
LE DROIT 

DES GENS 

O U 

PRINCIPES 

DE LA 

LOI NATURELLE, 

appliqués à la Conduite aux Affaires des 
Nations 6? des Souverains. 


M. DE 


PAR 

V A T T E L. 


Ouvrage qui conduit à develofer les véritables Intérêts des Puissance*. 

TOME SECOND. 



A L E I D E, 

Aux DEPENS de la COMPAGNIE. 
M D C CL V I IL 


Digitized by Google 


■J'îihil eft cnim illi principi Deo, qui omnem hune rounduœ régit, quod 
quidem in terris fiat, acceptius, quam concilia cœtusque hominum jure 
fociati, quac Civitates appellantur. 


CiCEtt. Somn. Scipion . 


TABLE 

DES 

LIVRES, CHAPITRES et PARAGRAPHES 
du T o m. II. 

LIVRE III. 

De la Guerre. 


Z 




CHAPITRE I. 

De la Guerre 6? de fes différentes efpèces , (ÿ du Droit 
de faire la Guerre. 


cfinition de la Guerre. Pag. r. 

2 De la Guerre publique. ibid. 

3 Du droic de faire la Guerre. ibid. 

4 II n'appartienc qu’à la PuifTance fouveraine. ibid. 

5 De la Guerre défenfiva & de la Guerre oftenfive. 3 


CHAPITRE II. 

De ce qui fert à faire la Guerre , de la levée des Troupes &c. 
de leurs Commandant, ou des Fuiffances J'ubalternes 
dans la Guerre. 


§. 6 Des indruments de la Guerre. Pag. 3 

7 Du droit de lever des Troupes. . ibid. 

8 Obligation des Citoyens ou fujets. 4 

9 Enrôleraens, levée des Troupes. ibid. 

10 S’il y a des exemptions de porter les armes. ibid. 

11 Solde & logement des gens de Guerre. 5 

12 Des Hôpitaux & Hôtels d’invalides. ibid. 

13 Des foldats mercenaires. ibid. 

14 Ce qu’il faut obferver dans leur engagement. 7 

15 Des Enrôleraens en païs étrangers. ibid. 

1 6 Obligation des foldats. ibid. 

17 Des Loix Militaires. ibid. 

18 De la Difcipline Militaire. ibid. 

j 9 Des Puiflanccs fubalternes dans la Guerre. 8 

20 Comment leurs promefles obligent le Souverain. ibid. 

• 3 21 En 



TABLE DES LIVRES,-. 

5. 21 En quel» cas leurs promeffes ne lient qu’elles feules. Pag. 8 

22 De celle qui s’attribue un pouvoir qu'elle n'a pas. 9 

I3 Comment elles obligent leurs inferieurs. ibid , 


CHAPITRE HI. 

Des jujles Caufes de la Guerre. 

S. 24. Que la Guerre ne doit point être entreprife fans de très -fortes rai- 
* fons. 

25 Des Raifons julfificatives & des Motifs de faire la Guerre. 

2 6 Quelle efl en général la jufle Caufe de la Guerre. 

27 Quelle Guerre efl injufle. 

28 Du but de la Guerre. 

29 Les raifons jufliBcatives & les motifs honnêtes doivent concourir 

pour faire entreprendre la Guerre. 


Pag- 9 

i but. 

10 
ibid. 
ibid. 

ibid. 

11 


31 Guerre dont le fujet elt légitime éfc les motifs vicieux. 

ibid. 

32 Des Prétextes. 

ibid. 

33 Guerre entreprife pour la feule utilité. 

12 

34 Des peuples qui font la Guerre fans raifons & fans motifs apparent. 

ibid. 

35 Comment la Guerre défendre efl jufle , ou in ufle. 

ibid. 

3(5 Comment elle peut devenir jufle contre une offenfive, qui étoit 


jufle dans Ton principe. 

ibid. 

37 Comment la Guerre offenfive efl jufle, dans une Caufe évidente. 13 

38 Et dans une Caufe douteufe. 

,EuL 

39 La Guerre ne peut être julte des deux côtés. 

ibid. 

40 Quand réputée cependant pour légitime. 

41 Guerre entreprife pour punir une Nation. 

42 Si l’accroiffement d’une Puiffance voifine peut autorifer à lui fai- 

re la Guerre. 

43 Seul & par lui- même, il ne peut en donner le droit. 

ibid. 

14 

ibid. 

»S 

44 Comment les apparences du danger donnent ce droit. 

ibid. 

4$ Autre cas plus évident. 

16 

46 Autres moyens tou ours permis, pour fe mettre en garde contre 


une grande Puiffance. 

s 7 

47 De l'Equilibre Politique. 

ibid. 

48 Moyens de le maintenir. 

18 


quilibre. ibid. 

50 Conduite que l’on peut tenir avec un V 01 lin , qui fait des prépara - 

tifs de Guerre. iq 

CHAPITRE IV. 

De la Déclaration de Guerre, & de la Guerre en forme. 


si Déclaration de Guerre, & fa néceflué. 


Pag. 20 
5 2 Ce 


Digitized bvXàOQ gle 


CHAPITRES et PARAGRAPHES. 

J. 52 Ce qu’elle doit contenir. Pag. 20 

53 Klle elt lirople, ou conditionelle. 2Y 


54 Le droit de taire la (jucrre tombe, par l'offre de conditions équita- 


bles. 


£5 


Formalités de la Déclaration de Guerre. 


ibid. 


ïû Autres rations , qui en rendent la publication nécellaire. 

47 La Guerre délenlive n'a pas befoin de déclaration. 

58 En quel cas on peut l’omettre, dans une Guerre ollenlive. 

59 On ne peut point l’omettre par reprclailles. 
go Du tems de la Déclaration. 

gi Devoir des habitans, dans le cas où une Armée étrangère entre 
dans le pais avant que de déclarer la Guerre. 

' ‘ Al " ■ 


ibiiL 

ibid. 

ibid. 

22 

ibid. 

JbisL 

ibid. 


62 Commencement des hoitilités. 

63 Conduite que l'on doit tenir envers les fujets de l'Ennemi qui fe 

trouvent dans le païs lors de la Déclaration de Guerre. 

64, Publication de la Guerre , Manilefles. ~ 

65 Décence & modération, que l’on doit garder dans les Manifcftes. 

66 Ce que c’eR que la Guerre légitime & dans les Formes. 

67 11 faut la diftinguer de la Guerre informe & illégitime. 

68 Fondement de cette diltinétion. 


ibid. 


ibid. 

ibid. 

ibid. 


CHAPITRE V. 

De P Ennemi , & des ebofes appartenantes à F Ennemi. 


J. 69 Ce que c’efl que l’Ennemi. Pag. 25 

70 Tous les fujets de deux Etats qui fe font la guerre, font Ennemis. ibid. 

71 Et demeurent tels en tous lieux. • ibid. 

72 Si les temmes & les enians font au nombre des Ennemis. 25 

73 Des choies appartenantes a 1'ü.nnemi. ibid. 

74 Elles demeurent telles par- tout. 26 

75 Des choies neutres, qui fe trouvent chez l'Ennemi. ibid. 

7 6 Des Fonds polfédés par des Etrangers en païs ennemi. ibid. 

77 Des choies dues par nu tiers a l'Ennemi. ibid. 


CHAPITRE VI. 

Des AJJociés de r Ennemi; des Sociétés de Guerre , des Auxiliaires , des 

Subfides. 


ÿ. 78 Des Traités relatifs à la Guerre. Pag, 0 7 

79 Des Alliances Défenfives & des Alliances Offenfives. ibid. 

80 Différence des Sociétés de Guerre & des Traités de fécours. ibid. 

81 Des Troupes Auxiliaires. ibid. 

82 Des Subfides. ibid. 

83 Comment il efl permis à une Nation de donner du fécours à une autre. 28 

* 3 84 Et 


Digitized by Google 


•J* 


ment en Guerre. 


TABLE DES LIVRES, 

5 . !4*Et de faire des Alliances pour la Guerre. 

— 85, Des Alliances qui llrforn'ave'c-aTie-NatviîTra'ftff 

86 Clauf'e tacite en toute Alliance de Guerre. 

87 Refufcr du lécours pour une Guerre injulte, ce n’eft pas rompre 

l'Alliance. 

88 Ce que c'elt que le Cafus Fœderis. 

89 11 n'exifte jamais pour une Guerre injufte. 

90 Comment il exiflc pour une Guerre défenfive. 
çi Et dans un Traité de garantie. 

92 On ne doit pas le fecours, quand on eft hors d’état de le fournir, 

ou quand le falut public feroit expofe. 

93 De quelques autres cas, & de celui ou deux Confédérés de la mê- 
me Alliance le font la Guerre. 


Pag, 


28 

1 bid. 


ibid. 


ibid. 

ibid. 

ibid. 

ibid. 

ibid. 

29 


94. De celui qui refufe les lécours dûs en vertu d'une Alliance. 

ibid. 

95 Des Alîoeiés de l'Ennemi. 

ibid. 

96 Ceux qui font caule commune (ont Allociés de l'Ennemi. 

3 i 

97 Et ceux qui l'afliltent lans y être obliges par des Traites. 

98 Ou qui ont avec lui une Alliance offènfive. 

*90 Comment l'Alliance défenfive alfocie à l'Ennemi. 

ibid. 

ibid. 

3 » 

100 Autre cas. 

ibid. 

101 En quel cas elle ne produit point le même effet. 

ibid. 

102 S'il fit beloin de déclarer la Guerre aux Allocics de l’Ennemi. 33 

* , 

CHAPITRE VIL 


De la Neutralité , £3? du pafj'age des Troupes en pais neutre. 

J. 103 Des Peuples neutres. 

Pag. 34. 

104 Conduite que doit tenir un peuple neutre. 

ibid. 

103 Un Allié peut tournir le lécours quil doit, & reflcr neutre. 

ibid. 

106 Du droit de demeurer neutre. 

ibid. 

107 Des Traités de Neutralité. 

35 

108 Nouvelle raifon de faire ces Traités. 

109 Fondement des règles fur la Neutralité. 

110 Comment on peut permettre des Levées, prêter de l’argent. 

ibid. 

ibid. 

OU 

vendre toute forte de choies, fans rompre la i\eutralité. 

36 

in Du Commerce des Nations aveecellesqui font en Guerre. 

ibid. 

112 Des Marchandées de Contrebande. 

37 

113 Si l'on peut confisquer ces marcliandiiès. 

38 

114. De la vifite des Vailfeaux neutres. 

39 

it5 Effets de l'Ennemi l'ur un Vailleau neutre. 

ibid. 

116 Effets neutres fur un Vailleau Ennemi. 

ibid. 

117 Commerce avec une Place afliégce. 

ibid. 

1 1 8 Offices impartiaux des Peuples neutres. 

ibid. 

1 19 Du paffage des Troupes en pais neutre. 

40 

120 On doit demander le pallage. 

ibid. 

121 11 peut être refufé pour de bonnes raifons. 

ibid. 


122 En 


Digitized byGoogle 


chapitres: et :pa ii a g r. a pu e s. 


Si 


122 En quel cas on peut le forcer. Pag. 40 


123 La crainte du danger peut aucorifer à le refufer. 

4t 

124. Ou à exiger toute lûreté raitonnable. 

ibid. 

1 2 1 Si l’on elt toujours oblige de fe prêter à toute forte de fùretcs. 

42 

12Ü De l'égalité qu’il faut garder» quant au paffage , entre les deux 
parties. 

127 On ne peut fe plaindre de l’Etat neutre qui accorde le pafTage. 

128 Cet Etat peut le refufer par la crainte des maux qu'il lui attirerait 

de la part du parti contraire. 

129 Et pour éviter de rendre fon païs le théâtre de la Guerre. 

ihid. 

ibid. 

ibid. 

ibi.l. 

130 De ce qui elt compris dans la concetlion du puilage. 


131 Sûreté du pallàge. 

132 On ne peut exercer aucune hoflilité en païs neutre. 

133 Ce païs ne doit pas donner retraite à des Troupes, pour attaquer 

de nouveau leurs ennemis, 

134 Conduite que doivent tenir ceux qui palTent dans un païs neutre. 

ibid. 

ibid. 

ibid. 

44 

135 On peut reluler le pallagc pour une Guerre manileltement injulle. 

ibid. 


CHAPITRE VIII. 

Lu Droit des Nations dans la Guerre , & i°. De ce qu'on efl en droit de 
juive & de ce qui e/l permis , dans une Guerre ju/le , 
contre fa perjonne de rEnncnïï. 

g. 13 6 Principe général des droits contre l’Ennemi dan3 une Guerre jufte. Pag. 44 
- 137 Différence de ce qu'on efl en droit de taire, Oit de ce qui elt l'eu - r 

lement permis, ou impuni entre Ennemis. 45 

138 Du droit d’affoiblir l’Ennemi par tous moyens licites en eux-mêmes, ibid. 

139 Du droit far la perfonne de l’Ennemi. ibiJ. 

140 Bornes de ce droit. Un ne peut tuer un Ennemi qui celle de reliltcr. 4S 

141 D’un cas particulier, où l'on peut lui rcluler la vie. ibiJ. 

142 Des Rdpre(ailles. ibfj. 

143 Si l'Ennemi peut punir de mort un Commandant de Place, à caufe 

~ de fa défenfe opiniâtre. 47 


144 Des Transfuges & Déferteurs. 

145 Des femmes, enlans, vieillards & infirmes. 

146 Des Minières de la Religion, des Gens de Lettres &c. 

147 Des Laboureurs & en général de tout le peuple déformé. 

148 Du droit de faire des prifonniers de Guerre. 

149 On ne peut Faire mourir un prilonnier de Guerre. 

150 Comment on doit traiter les prifonniers de Guerre. 

151 S’il efl; permis de tuer de» prifonniers, que l’on ne peut garder ou 

nourrir. 

132 Si l’on peut rendre efclaves les prifonniers de Guerre. 

153 De l'échange Cfc du rachapt des prilonmcrs. 

154 L’Etat efl obligé de les délivrer. 

iJ5 S'il efl permis de faire aflafllaex ou empoifpnOer un Ennemi. 


4Ü 

ibid. 

49 

ibid. 

ibitl. 


5° 

ilid. 

ibid. 

52 


ibid. 

— 53 
ibll 
15 6 Si 


TABLE DES LIVRES, 


C. 1 56 Si l’on peut fe fervir d’armes empoifonnées. Pag. 55 

*- ___ i„ r — — 


157 Et empoilonner les fontaines. 


158 Dilpolitions qu'il faut conferver envers l'Ennemi. 

ibid. 

iïo Des ménageraens pour la perlonne d'un Roi Ennemi. 

SI 



C H A P I T R E IX. 


Lu Droit de la Guerre à F égard des cbofes qui appartiennent 
à F Ennemi. . 


g 160 Principes du droit fur les chofcs qui apparciennec à l’Ennemi. Pag. 57 


16 1 Du droit de s'en emparer. 

ibid. 

162 De ce qu'on ôte à l’Ennemi par forme de peine. 

58 

163 De ce qu’on lui retient pour l’obliger à donne une juftefatisfaétion. 

ibid. 

164 Du Butin. 

ibid. 

165 Des Contributions. 

5 ? 

166 Du dégât. 

, ibid. 

167 Des ravages & des incendies. 

ibid. 

168 Uuellw choies on doit épargner. 

Co 

169 Du bombardement des Villes. 

ibid. 

170 Démolition des ForterefTes. 

6l 

171* Des fauve-gardes. 

172 Règle générale de modération fur le mal que l’on peut faire à 

l’Ennemi. 

173 Régie du droit des Gens Volontaire, fur le même fujet. 

ibid. 

ibid. 

ibid. 


CHAPITRE X. 

Le la Foi entre Ennemis ; des Jlratagémes, des rufes de Guerre , 
des Efpions , & de quelque autres pratiques. 


g . 174 Que la Foi doit être facrée entre Ennemis. 


17 5 ^uels Jont les Traites, qu'il taut obferver entre Ennemis. 

ibid. 

17O En quelles occasions on peut les rompre. 

ibid. 

, 177 Du Menl’onge. 

64 

178 Des Itracagêmes & rufes de guerre. 

ibid. 

179 Des Efpions. 


180 Des pratiques pour féduire les gens de l’Ennemi. 

ibid. 

18 1 5 i l'on peut accepter les offres d’un Traître. 67 

182 Des intelligences doubles. 

ibid. 


CHAPITRE XL 


Lu Souvet'ain qui fait une Guerre injujle. 



Digitized by Google 


J. 1S3 Une Guerre injufte ne donne aucun droit. 



CHAPITRES et PARAGRAPHES- 


5. 184 Combien eft coupable le Souverain qui l’entreprend. 

Pag. (58 

i8y A quoi il eft tenu. 

ibid. 

186 Difficulté de réparer les maux qu’il a faits. 

ibid. 

187 Si la Nation & les gens de Guerre font tenus à quelque chofe. 

<59 


CHAPITRE XII. 

Du Droit des Gens Volontaire , par raport aux effets de la Guerre 
en forme , indépendamment de la jujlice de la Caufe. 

§. 1 8S Que les Nations ne peuvent prefler entre-elles la rigueur du Droit 

Naturel. Pag. 70 

189 Pourquoi elles doivent admettre les régies du Droit des tiens Vo- 

lontaire. ibid. 

190 La Guerre en forme doit être regardée, quant aux effets, comme 

julle de part & d'autre. 71 

191 Tout ce qui eft permis à l’un , eft permis à l’autre. tbid. 

192 Le Droit Volontaire ne donne que l’impunité à celui dont les ar- 

mes font injuftes. ibid. . 


CHAPITRE XIII. 

De Pacquiftion par Guerre, £5? principalement de la Conquête. 

, 194 Comment la Guerre eft un moyen d’acquérir. Pag. 73 

194 Mefure du droit qu'elle donne. 

ibid . 

ioï Difpolitions du Droit des Gens Volontaire. 

ibid. 

106 Acquilition des-chofes mobiliaires. 

75 

ig7 De l’acquilition des Immeubles, ou de la Conquête. 

ibid. 

198 Comment on peut en diljpolér validement. 

ibid. 

109 Des conditions auxquelles on acquiert une Ville conqmfe. 

ibid. 

200 Des terres des particuliers. 

7 <S 

201 De la Conquête de l’Etat entier. 

ibid. 

202 A qui appartient la Conquête. 

?S 

203 Si l’on doit remettre en liberté un Peuple, que l’Ennemi avoit 

injuftement conquis. 

—12 


CHAPITRE XIV. 

Pag- 79 

Du Droit de Pollliminie. 
Ç. 204 Définition du Droit de Pollliminie. 

20s Fondement de ce Droit. 

ibid. 

206 Comment il a lieu. 

ibid. 

207 S’il a lieu chez les Alliés. 

80 

208 11 n’a pas lieu chez les Peuples neutres. 

ibid. 

209 Quelles chofes fe recouvrent par ce Droit. 

ibid. 


5 - 210 


Digitized by Google 


TABLE des LIVRES, 

g. 210 De ceux qui ne peuvent retourner par Droit de Poftliminie. Pag. 8 1 

21 1 Ils jouïllent de ce Droit quand ils font repris. ibid. 

212 Si ce Droit s’étend à leurs biens aliénés par l'Ennemi. ibiJ. 

213 Si une Nation qui a été entièrement conquife peut jouir du Droit 

de Poftliminie. 82 

214 Du Droit de Poftliminie pour ce qui cft rendu à la Paix. 83 

215 Et à l’égard de ce qui eft cédé à l'Ennemi. ibid. 

216 Le Droic de Poftliminie n’a plus lieu après la Paix. ibid. 

217 Pourquoi il a toujours lieu pour les prifonniers. ibid. 

218 Ils font libres même , s’ils fe fauvent dans un païs neutre. ibid. 

21 y Comment les Droits & les obligations des prifonniers fubftftent. ibid. 

220 Du Teftament d’un prifonnier de Guerre. ibid. 

221 Du Mariage. ibid . 

222 De ce qui eft établi, par raport au Droit de Poftliminie , par les 

Traités , ou par la Coutume. 84 


CHAPITRE XV. 
Du Droit des Particuliers dans la Guerre. 


§.223 Les fujets ne peuvent commettre des hoftilités fans ordre duS0uverain.Pag.84 

224 Cet ordre peut être général ou particulier. ibid. 

225 Source de la néceflïté d’un pareil ordre. ibid. 

226 Pourquoi le Droit des Gens a dû adopter cette règle. 85 

2*7 A quoi fe réduit l’ordre général de courir fus. ibid. 

228 De ce que les particuliers peuvent entreprendre fur la préfomption 

de la volonté du Souverain. ibid. 

229 Des Armateurs. • ibid. 

230 Des Volontaires. 8<J 

231 De ce que peuvent faire les foldats & les fubalternes. ibid. 

232 Si l’Etat doit dédommager les fujets des pertes qu’ils ont foufiertes 

par la Guerre. 87 


CHAPITRE XVI. 

De diverfes Conventions , qui fe font dans le cours de la Guerre 1 


J. 233 De la Trêve & de la Sufpenfton d'armes. Pag. 88 

234 Elle ne finit point la Guerre. ibid. 

235 La Trêve eft particulière , on univerfellç. ibid. 

236 Trêve générale & à longues années. ibid. 

237 Par qui ces Accords peuvent être conclus. ibid. 

238 Ils engagent la foi du Souverain. 89 

239 Quand la Trêve commence à obliger. ' ibid. 

240 Publication de la Trêve. 90 

*41 Des a&ions des fujets contre la Trêve» ibid. 

242 Violation de la Trêve. ibid. 

S- 2 43 


Digitizedday-Google J 





»■ *! 



*■ J 


CHAPITRES et PARAGRAPHES. 


g. 243 Du cai où l’on eft convenu d’une peine pour l'infrafleur. Pag. 90. 

* 244 Du temsde la Trêve. 91 

245 Des effets de la Trive, de ce qui eft permis , ou non , pendant 
. fa durée. Ire Règle : Chacun peut faire chez-foi ce qu’il a droit 

de faire en pleine Paix. ibid. 

246 2me Règle : On ne peut profiter de la Trêve , pour faire ce que 

les hoftilités ne laifloient pas le pouvoir d’exécuter. 92 

247 Par exempta , continuer les travaux d’un fiège , ou réparer les 

brèches. ibid. _ 

248 Ou faire entrer du fécours. ibid 

249 Diftinftion d’un cas particulier. ibid. 

250 D’une Armée, qui fe retire pendant une fufpenfion d’armes. 93 

251 3me Règle : Ne rien entreprendre dans les lieux difputés , mais 

y lairïer toutes chofes en état. ibid. 

252 Des lieux abandonnés par l’Ennemi, & de ceux qu’il néglige de 

garder. ibid. 

253 On ne peut recevoir , pendant la Trêve , les fujels qui veulent 

fe révolter contre leur Prince. ibid. 

254 Bien moins les inviter à la trahifon. ibid. 

255 On ne peut failir, pendant la Trêve, les Perfonnes ou les biens 

des Ennemis. ibid. 

25 6 Du Droit de Poftliminie pendant la Trêve. 94 

257 On peut aller & venir pendant la Trêve. ibid. 

258 De ceux qui font retenus par unobftacle invincible, après l’expira» 

tion de la Trêve. ibid. 

259 Des Conditions particulières ajoutées aux Trêves. ibid. 

260 A l’expiration de la Trêve, la Guerre recommence, fans nouvel- 

le déclaration. ibid. 

261 Des Capitulations , & par qui elles peuvent être conclues. 95 

26a Des Claufes qu’elles peuvent contenir. ibid. 

263 Obfervation des Capitulations & fon Utilité. ibid. 

264 Des promeifes faites à l’Ennemi par des particuliers. 96 


CHAPITRE XVII. 

Des Sauf conduit s & Fajfeports, £9* Queflions fur la Rançon des pri - 
fonniers de guerre. 


g. 16s Ce que c’eft qu’un Saufconduit & un Pafleport. Pag. 97 

2 66 De quelle Autorité il émane. ibid. 

267 II ne peut fe transporter d’une Perfonne à l’autre. ibid. 

268 Etendue de la fûreté promife. ibid. 

269 Comment il faut juger du Droit que donne un Saufconduit. 98 

270 S’il comprend le Bagage & les Domeftiques. ibid. 

271 Le Saufconduit accordé au Père, ne comprend pas fa Famille. ibid. 

272 D'un Saufconduit donné en général pour quelqu'un & fa fuite. ibid. 

273 Du terme du Saufconduit. ibid. 

* * 2 §• 274 


Digitized by Google 


J- 274 

27 5 
î7<S 
*77 
27* 

279 

280 

2S1 

282 

283 

284 

285 

28 <5 


TABLE des LIVRES» 

D’une perforine retenue au-delà du terme, par une force majeure. Pag. 98 


Le Saufconduit n’expire pas à la mort de. celui qui l’a donné. ibid. 

Comment il peut être révoqué. 99 

D’un Saufconduit avec la claufe, pour autant de tems qu’il nous plaira, ibid. 
Des Conventions qui concernent le rachapt des Prifonniers. ibid. 

Le Droit d’exiger une rançon peut fe transférer. ibid. 

De ce qui peut annuller la Convention , faite pour le prix de la: 
rançon. ibid. 

D’un Prifonnier, mort avant que d’avoir payé fa rançon. 100 

D’un Prifonnier relâché à condition d’en faire délivrer un autre. ibid. 

De celui qui efl pris une fécondé fois , avant qu’il ait payé fa pre- 
mière rançon. ibid. 

De celui qui eft délivré, avant qu’il ait reçu la liberté. ibid. 

Si les choies que le Prifonnier a pu con ferrer lui appartiennent. loi 

De celui qui eft donné en ôtage, pour l’élargiflement d’ün Pri- 
fonnier. ibid. 


CHAPITRE XVIII- 
De la Guerre Civile. 


J. 287 Fondement des Droits du Souverain contre les Rebelles.. Pag. ior 
28S Qui font les Rebelles. ibid. 

2S9 Emotion populaire , foulévement, fédition- , 102 

290 Comment le Souverain doit les réprimer. ibid. 

2pr 11 doit tenir ce qu’il a promis aux Rebelles. 103 

292 De la Guerre Civile. ibid. 

293 La Guerre Civile fait naître deux partis inde'pendans. 10+ 

294 Ils doivent obferver les Loix communes de la Guerre. ibid. 

295 Diftinction des effets de la Guerre Civile, fuivant les cas. 105 

296 Conduite que doivent tenir les Mations étrangères- ibid. 


LIVRE IV. 

Du rétablijjement de la Paix, £5? des oimbajjades.. 


CHAPITRE L 

De la Paix, £5? de T obligation de la cultiver. 


5- r Ce que c’efl que la Paix. Pag. 107 

2 Obligation de la cultiver. ibid. 

3 Obligation du Souverain à ce même égard; ic8 

4 Etendue de ce devoir- ibid. 

i-s 


\ 


Digitized by Google 



-241 


CHAPITRES if PARAGRAPHES. 


f. 5 De» perturbateurs de la Paix. p a g. IG g 

6 Jusqu’où on peut continuer la Guerre. IO p 

7 Paix fin de la Guerre. 

8 Effets généraux de la Paix. 


5- p 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 


CüAPITRE IL 
JDfj Traités de Paix. 

Ce que c’eft que le Traité de Paix. p a „ 

Par qui il peut être conclu. 

Des aliénations faites par le Traité de Paix. 

Comment le Souverain peut difpofer dans le Traité de ce qui in- 
térefle les particuliers. 

Si un Roi prifonnier de guerre peut faire la Paix. 

Si l’on peur faire la Paix avec un Ufurpateur. 

Alliés compris dans le Traité de Paix. 

Les Aflociés doivent traiter chacun pour foi. 

De la Médiation. 

Sur quel pied la Paix peut fe conclure. f 

Effet général du Traité de Paix. 

De l’Amnillie. 

Des choies dont le Traité ne dit rien. 

Des chofes qui ne font pas comprifes dans la Transaftïon ou dans 
l’Amniftie. 

Les Traités anciens , rappelles & confirmés dans le nouveau, en 
font partie. 


Ï09 

ibii. 

110 

ni 

ibii. 

112 

113 

ibii. 

ibii. 

ibii. 

144 

ibii. 

ibii. 

ibii. 


CHAPITRE III. 

Le F exécution du Traité de Paix.. 

5. 24 Quand le Traité commence à obliger. p a _ 

25 Publication de la Paix. 6 

26 Du tems de l'exécutions \ 

27 Une excufe légitime doit être admife. 

28 La promefle tombe , quand l'acceptant en a lui-même empêché 

l’exécution. 

29 Ceflatio.n des Contributions. 

30 Des fruits de la chofc reffkuée on cédée. 

3 1 En quel état les chofes doivent être rendues. 

32 De l'interprétation du Traité de Paix ; qu’elle fe fait contre celui 

qui a donné la Loi. 

33 Du nom des Païs cédés. 

34 La reftitution ne s’entend pas de ceux qui fe font donnés volontai- 

rement. 


1 iS 
ibii. 

11 6 
ibii. 

ibii. 
ibii. 

1 17 

ibii. 

ibii. 

118 

ibii. 
C H A- 


*U-- 


Digiiized by Google 



r ' TABLE des' LIVRES,' 


CHAPITRE IV. 

De Pobfcrvation & Je la rupture du Traité de Faix. 


J. 35 Le Traité de Paix oblige la Nation & les SuccefTeurs. Pag. 1 if 

36 II doit être fidèlement obfervé. 1 19 

37 L'exception prife de la crainte, on de la force, ne peut en dégager ibid. 

38 En combien de manières un Traité de Paix peut fe rompre. 120 

39 i®. Par une conduite contraire à la nature de tout Traité de Paix. ibid. 

40 Prendre les armes pour un fujet nouveau , ce n’efl pas rompre le 

• Traité de Paix. ibid. 

41 S’allier dans la fuite avec un Ennemi, ce n’efl pas non plus rompre 

le Traité. 121 

42 Pourquoi il faut diltinguer encre une Guerre nouvelle & la rupture 

du Traité. ibii. 

43 La jufte défenfe de foi-même ne rompt point le Traité de Paix. ibid. 

4+ Des fujets de rupture qui ont pour objet des Alliés. 123 

45 2°. Le Traité fe rompt par ce qui ell oppofé à fa nature particu- 

lière. ibid. 

46 3°. Par la violation de quelque Article. ibid. 

47 La violation d’un feul Article rompt le Traité entier. 123 

48 Si l’on peut diflinguer à cet égard entre les Articles plus ou moins 

importans. . ibid. 

49 De la peine attachée à la violation d’un Article. ibid. 

50 Des délais affeètés. ibid. 

51 Des empêchemens infurmontables. ibid. 

52 Des atteintes données au Traité de Faix par les Sujets. 124 

53 Ou par des Alliés. ibid. 

54 Droits de la Farcie léfée, contre celle qui a violé le Traité. ibid. 


CHAPITRE V. 

Du Droit d'AmbaJJade , ou du Droit d'envoyer £*? de recevoir des 
Minijlres Publics. 

§. 55. Il efl néceflaire que les Nations puiflent traiter & communiquer 


enfemble. Pag. 125 

56 Elles le font par le moyen des Minillres Publics. ibid. 

57 Tout Etat Souverain efl en droit d'envoyer & de recevoir des 

Minières Publics. ibid. 

58 L’Alliance inégale, ni le Traité de Proteélion n’ôce pas ce Droit. 126 

59 Du Droit des Princes & Etats de l’Empire à cet égard. ibid. 

60 Des Villes qui ont le Droit de Bannière. ibid. 

61 Minières des Vicerois. 127 

62 Minillres de la Nation, ou des Régens, dans l’Interrègne. ibid. 


63 De celui qui trouble un autre, dans l’exercice du Droit d’Arabaffade. ibid. 

§• < 5 + 


Dmi tizcd by G oogle 


J 


-I ' 


CHAPITRES et PARAGRAPHES. 


J. 64 De ce qui e(l permis à cet égard en tems de Guerre. Pag. 127 

<55 On doit recevoir le Miniflre d’une PuifTance amie. ibid. 

66 Des Miniflres réfidens. 12g 

67 Comment on doit admettre les Miniflres d’un Ennemi. ibid. 


<58 Si l’on peut recevoir les Miniflres d'un Ufurpateur & lui en envoyer. 129 


CHAPITRE VI. 

Des divers ordres de Miniflres Publics , du Car a fl ère répréfentatif, 
£5? des honneurs qui font dûs aux Miniflres. 


J. 69 Origine des divers ordres de Miniflres Publics. Pag. 130 

70 Du Cara&ère répréfentatif. ibid. 

71 De l’Ambafladeur. ibid. 

72 Des Envoyés. 131 

73 Des Réfidens. ibid. 

74 Des Miniflres. ibid. 

75 Des Confuls, Agents , Députés , Commiflaires &c. ibid. 

7 6 Des Lettres de Créance. 132 

77 Des Inftruélions. ibid. , 

78 Du droit d’envoyer des Ambafladeurs. ibid. 

79 Des honneurs qui font dûs aux Ambafladeurs. 133 


CHAPITRE VII. 

Des Droits y Privilèges &P Immunités des Jmbajfadeurs 
autres Miniflres Publics. 


5. 80 Refpeél dû aux Miniflres Publics. Pag. 134 

81 Leur perfonne efl facrée & inviolable. ibid. 

82 Protedlion particulière qui leur efl due. 135 

83 Du tems où elle commence. ibid. 

84 De ce qui leur efl dû dans les pars où ils paflent. ibid. 

85 Ambafladeurs paflans en païs Ennemi. 13 6 

86 Ambaflades entre Ennemis. ibid. 

87 Des Hérauts, Trompettes & Tambours. 137 

88 Les Miniflres, les Trompettes &c. doivent être refpeélés même 

dans une Guerre Civile. ibid. 

89 On peut quelquefois refufer de les admettre. 138 

90 II faut éviter a leur égard tout ce qui fent l’infulte. ibid. 

91 Par qui & à qui ils peuvent être envoyés. ibid. 

92 Indépendance des Miniflres Etrangers. 139 

93 Conduite que doit tenir le Miniflre Etranger. 140 

94 Comment on peut le réprimer, i*.k l’égard des délits communs. 142 

95 2°. Pour les fautes commifes contre le Prince. ibid. 

96 Droit de chaflèr un AmbafTadeur coupable ou juflement fufpeél. ibid. 


Digitized by Google 


TABLE des LIVRES, CIIAPiTRES ei- PARAGRAPHES. 

§. 97 Droit de le réprimer par la force , s’il agit en ennemi. Pag. 4* 

98 De rAmbaffadeur qui forme des Conjurations & des Complots dan- 

gereux. _ 143 

99 De ce qui e(l permis contre lui, félon l’exigence du cas. 144 

1.00 D'un Ambafladeur qui attente à la vie du Prince. 145 

roi Deux exemples remarquables fur la qucftion des Immunités des Mi- 

niftres Publics. 146 

102 Si l’on peut ufcr de répréfailles envers un Ambafladeur. ibid. 

103 Confentement des Nations fur les Privilèges des Ambafladeurs. 147 

104 Du libre exercice de la Religion. 14.8 

105 Si l’Ambafladeur eft exempt de tous Impôts. ibid. 

106 De l’obligation fonJée fur l’ufage & la Coutume. 149 

107 Dü Minillre dont le Caractère n’ell pas public. ibid. 

108 D’un Souverain qui fe trouve en Païs étranger. 150 

109 Des Députés des Etats. 151 


CHAPITRE VIII. 

Du Juge de r Ambafladeur, en matière Civile. 

5 . xio L’ Ambafladeur eft exempt de la Jurisdièlion Civile du Païs oîi il 


réfide. Pag. 152 

ni Comment il peut s’y foumettre volontairement. 1,3 

112 D’un Miniftre fujet de l’Etat auprès duquel il eft employé. ibid. 

113 Comment l'exemption du Miniftre s’étend à fes biens. 154 

114 L’exemption ne peut s’étendre aux effets appartenans à quelque tra- 

fic que fera le Miniftre. 155 

115 Non plus qu’aux Immeubles, qu'il poflede dans le PaÏ3. ibid. 

11 <5 Comment on peut obtenir juftice contre un Ambafladeur. iyô 


CHAPITRE IX. 

Le la Maifon de r Ambafladeur, de fon Hôtel £ 5 ? des 
Gens de fa fuite. 

5 - 117 De l’Hôtel de l’Ambaffadeur. Pag. 157 

H 8 Du Droit d’Afyle. ibid. 

119 Franchife des Carofles de rAmbaffadeur. 158 

120 De la fuite de l’Ambafladeur. 159 

121 De l’Epoufe & de la famille de l’Ambafladeur. ibid. 

122 Du Sécrétdre de l’Ambaffade. ibid. 

123 Des Couricrs & des Dépêches de rAmbaffadeur. ibid. 

124 Autorité de l’Ambafladeur fur les Cens de fa fuite. 160 

125 Quand finiffent les droits de l’ Ambafladeur. 161 

126 Des cas où il faut de nouvelles Lettres de Créance. ibid. 

127 Cenüulion. ibid. 

FIN d £ L A TABLE. 


Digitiz 


( 



LE DROIT 

DES 

G E N S. 

efrî?#t> © <«?©>«> b © «0ÇOS*» © ««?©&#> © «*Ç©W» © <ffî©iO © <XQ)03 

LIVRE III. 


De la Guerre. 
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CHAPITRE I. 


De la Guerre & de fes différentes efpèces, & du Droit 
de faire la Guerre. 

X<8 >X£XA Guerre eft cet état , dans lequel on pourfuit fon droit par la force. 
<£, ^ On entend auili par ce mot , l'aéle même ou la manière de pour- 

w L w fuivre fon droit par la force: Mais il eft plus conforme à l’ufage, 
5 ? & plus convenable dans un Traité du Droit de la Guerre, de pren- 

r - dre ce terme dans le fens que nous lui donnons. 

WS’JtSFX L a Guerre publique cil celle qui a lieu entre les Nations ou les 
Souverains , qui fe fait au nom de la PuiiTance publique, & par fon ordre. C’eft 
celle dont nous avons à traiter ici; la Guerre privée, qui fe fait entre particuliers, 
appartenant au Droit Naturel proprement dit. 

En traitant du Droit de fùreté,nous avons montré, que la Nature donne aux 
hommes le droit d’ufer de force, quand cela efl néceffàire, pour leur défenfe & 
pour la confcrvation de leurs droits. Ce principe eft généralement reconnu; la 
Kaifon le démontre, & la Nature elle-même l’a gravé dans le cœur de l’homme. 
Quelques fanatiques feulement , prenant à la lettre la modération recommandée 
dans l’Evangile , fe font mis en fantaifie de fe laifler égorger, ou dépouiller, plu- 
tôt que d’oppofer la force à la violence. Mais il n’eft pas à craindre que cette 
erreur fafTe de grands progrès. I.a plupart des hommes s’en garentiront d’eux- 
mêmes: Heureux s’ils fçavoient auffi-bien fe tenir dans les juftes bornes, que la 
Nature a mifes à un Droit accordé feulement par néccftité ! C’eft à les marquer 
exattement, ces juftes bornes; c’eft à modérer parles règles de lajuftice, de 
l’équité, de l’humanité , un Droit trille en lui-même & trop fouvent néceflaire, 
que ce troifieme Livre eft deftiné. 

La Nature ne donnant aux hommes le droit d’ufer de force que quand il leur 
devient néceftaire pour leur défenfe & pour la confervation de leurs droits (Liv. 
JL J. 49. & fuiv.), il eft aifé d’en conclure, que depuis l’établiffement des Socié- 
tés Politiques , un droit C dangereux dans fon exercice n’appartient plus aux par- 
Tom. II. A ticuliers, 
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2 Le la Guerre £? de fes différentes eff'èccs , fêc. Lit. III. Chap. I. 

ticuliers, fi ce n’efb dans ces rencontres, où la Société ne peut les protéger, les 
fécourir. Dans le fein de la Société, l’Autorité publique vuide tous les différends 
des Citoyens, réprime la violence & les voies de fait. Que fi un particulier veut 
pourfoivre fon droit contre le fujet d’une Puiffance étrangère, il peut s’adreffer 
au Souverain de fon adverfaire, aux Magiftrats qui exercent l’Autorité publique: 
Et s’il n’en obtient pas juftice, il doit recourir à fon propre Souverain, obligé 
de Je protéger. Il feroit trop dangereux d’abandonner à chaque Citoyen la li- 
berté de fe faire lui-même juftice contre les Etrangers; une Nation n’auroit pas 
un de fes membres qui ne pût lui attirer la Guerre. Et comment les Peuples con- 
fcrvcroient-ils la paix, fi chaque particulier avoit le pouvoir de la troubler? Un 
droit d’une fi grande importance, le droit de juger fi la Nation a un véritable 
fujet de fe plaindre, fi elle eft dans le cas d’ufer de force, de prendre les armes 
avec juftice, fi la prudence le lui permet, fi le bien de l'Etat l’y invite; ce droit, 
dis-je, ne peut appartenir qu'au Corps de la Nation, ou au Souverain qui la re- 
préfente. Il eft fans-doute au nombre de ceux , fans lesquels on ne peut gou- 
verner d’une manière falutaire , & que l’on appelle Droits de Majefté (L. I. §. 45. J. 

La Puiffance fouveraine eft donc feule en pouvoir de faire la Guerre. Mais 
comme les divers Droits qui forment cette Puiflance , réfidente originairement 
dans le Corps de la Nation , peuvent être fcparés, ou limités, fuivant la volonté 
de la Nation (L. I. §§. 31. & 45.) ; c’eft dans la Conftituiion particulière de cha- 
que Etat , qu’il faut chercher quelle eft la Puiffance autorifée à faire la Guerre au 
nom de la Société. Les Rois d’Angleterre, dont le pouvoir eft d’ailleurs fi limi- 
té, ont le droit de faire la Guerre (a) & la Paix: Ceux de Suède l’ont perdu. 
Les brillans & ruïneux exploits de Charles XII. n’ont que trop autorifé les Etats 
du Royaume à fe réferver un Droit fi intéreffant pour leur falut. 
ç.j. La Guerre eft Dtfenfive , ou Offenfive. Celui qui prend les armes pour repous- 
*" er un Ennemi qui l’attaque, fait une Guerre Défenfive. Celui qui prend les ar- 
é. uc.,,," mes le premier & attaque une Nation qui vivoit en paix avec lui, fait une Guerre 
,f, off’trfne. L’objet de la Guerre défenfive eft fimple, c'eft la défenfe de foi- 
méme: Celui de la Guerre offenfive varie autant que les diverfes affaires des Na- 
tions. Mais en général, il fe raporte ou à la pourfuite de quelques droits, ou 
à la füreté. On attaque une Nation, ou pour fe faire donner une chofe, à la- 
quelle on forme des prétentions , ou pour la punir d’une injure qu’on en a reçue', 
ou pour prévenir celle qu’elle fe prépare à faire, & détourner un danger, dont 
on fe croit menacé de fa part. Je ne parle pas encore de juftice de la Guerre: 
Ce fera le fujet d’un Chapitre. Il s’agit feulement ici d'indiquer en général les 
divers objets , pour lesquels on prend les armes ; objets qui peuvent fournir des 
raifons légitimes, ou d’mjuftes prétextes, mais qui font au moins fufceptibles d’u- 
ne couleur de Droit. C’eft pourquoi je ne mets point au rang des objets de la 
Guerre offenfive, la Conquête, ou le défir d’envahir le bien d’autrui: Une pa- 
reille vuë, dénuée même de prétexte, n’eft pas l’objet d’une Guerre en forme, 
mais celui d’un brigandage, dont nous parlerons en fon lieu. 

fa) Je parte dti droit en lui-môme. Mal* on Fol d*An* ment ; fon droit de faire In Cucrre fe réduit en effet à peu 
lletcrrc ne pouvant , ni lever de J'aigent, ni contraindre de diofc,illt Parlement oc Itri.fouDBt les moyens, 
fes ftijetf 11 prendre les anses , fuis 1 » concours du Parle- 
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CHAPITRE II. 

Le ce qui fert à faire la Guerre , àe la levée des Troupes &c. 
de leurs Commandans , ou des Puijfances fubalternes 
dans la Guerre. 

L e Souverain efl le véritable Auteur de la Guerre , laquelle fe fait en fon nom s «. 

& par fon ordre. Les Troupes, Officiers, Soldats, & en général tous ceux 
parle moyen desquels le Souverain fait la Guerre, ne font que des inflruments Gml™. 
dans fa main. Ils exécutent fa volonté, & non la leur. Les armes, & tout l’ap- 
pareil des cliofes qui fervent à la Guerre, font des inflruments d’un ordre infe- 
rieur. Il efl important, pour des queftions qui fe préfenteront dans la fuite, de 
déterminer précifément quelles font les chofes qui appartiennent à la Guerre. 

Sans entrer ici dans le détail , nous dirons que tout ce qui fert particuliérement 
à faire la Guerre, doit être mis au rang des inflruments de la Guerre; & les cho- 
fes qui font également d’ufage en tout tems , comme les vivres , appartiennent à 
la paix ; fi ce n’eft en certaines occafions particulières , où l’on voit que ces cho- 
fes-là font fpécialement deflinées à foutenir la Guerre. Les Armes de toute efpè- 
ce, l’Artillerie, la poudre à canon , le falpêtre & le foûfre, qui fervent à la fa- 
briquer, les échelles, gabions, outils, & tout l'attirail d’un liège; les matériaux 
de confiruclion pour vailïcaux de guerre, les tentes, les habits de foldats&c. tout 
cela appartient conilamment à la Guerre. 

La Guerre ne pouvant fe faire fans foldats, il eft manifefle que quiconque a 
le droit de faire la Guerre , a naturellement auffi celui de lever des Troupes. Ce w 'ï,\ 
dernier Droit appartient donc encore au Souverain (§-4-),& il efl au nombre des 
Droits de Majefté ( L. 1 . 5. 45.). Le pouvoir de lever des Troupes, de mettre 
une Armée fur pied , efl d’une trop grande conféquence dans l’Etat , pour qu’il 
puiiïe être confié à d’autres qu’au Souverain. Les Puiflances fubalternes n’en font 
point revêtues: Elles l’exercent feulement par ordre ou par commiffion du Sou- 
verain. Mais il n’efb pas toujours ncceflairc qu’elles en ayent un ordre exprès. 

Dans ces occafions prenantes, où il efl impoffible d'attendre les ordres fuprémes, 
un Gouverneur de Province, un Commandant de Place peuvent lever des Trou- 
pes , pour la défenfe de la Ville ou de la Province qui leur efl confiée; & ils le 
font en vertu du pouvoir que leur donne tacitement leur Commiffion, pour des 
cas de cette nature. 

Je dis que ce pouvoir éminent efl l’apanage du Souverain; il fait partie de 
l’Empire fuprême. Mais on a vu ci-deflus,que les droits, dont l’aflemblage con- 
Ilituë la Souveraineté , peuvent être divifés (L. I. JJ. 31. &4J.), fi telle efl la vo- 
lonté de la Nation. II peut donc arriver que la Nation ne confie pas à fon Con- 
ducteur un droit fi dangereux à la Liberté, celui de lever des Troupes & de les 
tenir fur pied, ou qu’elle en limite au moins l’exercice, en le faifant dépendre 
du confentement de fes Repréfentans. Le Roi d’Angleterre, qui a le droit de 
faire la Guerre, a bien auffi celui de délivrer des commillions pour la levée des 
Troupes ; mais il ne peut contraindre perfonne à s’enrôler , ni entretenir une Ar- 
mée fur pied, fans le concours du Parlement. 
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<S s. . Tout Citoyen efl obligé de fervir & de défendre l’Etat, autant qu’il en eflca- 
Jh&mm P a bte- La Société ne peut fe eonferver autrement; Si ce concours pour la défên- 
** /»;«■. fe commune efl une des premières vues de toute Affociation Politique. Quicon- 
que efl en état de porter les arme* , doit les prendre, aa premier commandement 
de celui qui a le pouvoir de faire la Guerre. 

«. ç. Autrefois , & fur tout dans les petits Etats , dès que la Guerre fe déclarait , tout 
devenoit foldat; le peuple entier prenoit les armes Si faifoit la guerre. Bientôt 
/<>. ‘ *" on fit un choix, on forma des Armées de gens d’élite, & le refie du peuple fe 
tint à fes occupations ordinaires. Aujourd’hui l’ufage des Troupes réglées s’efl 
établi presque par-tout, & principalement dans les grands Etats. LaPuifTance 
publique lève des foldats, les diflribué en différens Corps , fous l’autorité des Chefs 
& autres Officiers, Si les entretient aufli long- tems qu’elle le trouve à propos. 
Puisque tout Citoyen ou fujet efl obligé de fervir l’Etat , le Souverain efl en droit 
d’enrôler qui il lui plait, dans le befoin. Mais il de doit choifir que des gens pro- 
pres au métier de la Guerre ;& il efl toüt-à-fait convenable qu’il ne prenne, autant 
que celafe peut, que des hommes de bonne volonté , qui s’enrôlent fans contrainte. 

$. 10 . Naturellement nul n’efl exempt de prendre les armes pour la Caufe de l’Etat ; 
l’Obligation de tout Citoyen étant la même. Ceux-là feuls font exceptés , qui ne 
u, a- font pas capables de manier les armes , ou de foutenir les fatigues de la guerre. 
Par cette raifon , on exempte les viellards, les enfans & les femmes. Quoiqu’il 
fe trouve des femmes aufli robufles & aufli courageufes que les hommes, cela n’efl 
pas ordinaire; & les régies font nécefTairement générales, elles fe forment fur ce 
qui fe voit plus communément. D’ailleurs les femmes font nécefTaires à d’autres 
foins dans la Société; enfin le mélange des deux fexes dans les armées, entraî- 
nerait trop d’inconvéniens. 

Autant qu’il eflpoflible.un bon Gouvernement doit employer tous les Citoyens, 
diflribucr les charges & les fondions, de manière que l’Etat foit le mieux fervi» 
dans toutes fis affaires. 11 doit donc, quand la néceflîté ne le preffe pas , exem- 
pter de la Milice tous ceux qui font voués à des fondions utiles, ou nécefTaires à 
la Société. C’efl pourquoi les Magiflrats font ordinairement exempts; ils n’ont 
pas trop de tout leur tems , pour rendre la Juflice & maintenir le bon ordre. 

Le Clergé ne peut naturellement, de de droit , s’arroger aucune exemption par- 
ticulière. Défendre la Patrie n’efl point une fondion indigne des mains les plus 
facrées. La Loi de l’Eglife, qui défend aux Eccléliafliqucs de verfer le fang,efl 
une invention commode, pour dilpenfer d’aller aux coups, des gens fouvent (i 
ardeiis à fouffier le feu de la difeorde & à exciter des guerres fanglantes. A la 
vérité, les mêmes railôns que nous venons d’alléguer en faveur des Magiflrats , 
doivent faire exempter des armes le Clergé véritablement utile, celui qui fert à 
enfeigner la Religion, à gouverner PEglife dé à célébrer le Culte public (a). 

Mais celte iinmenfe multitude d’inutiles Religieux, ces gens, qui, fous pré- 
texte 


O) Autrefois Ici Eve ques allouent à U Guerre, A raifon de 
leur* Fief* , & y menoient leur» Vaflaux. Le* fcvOqncs Da- 
nois ne manquoient point A une fonction , qui leur plaifoit 
davantage que les foins paitiblcs de l’Epifcopar. Le fameux 
Abialon Lviïquc de Kofrhild & enfulte Archevêque de 
Luudcn , droit le principal General du Roi Valdxmab. I. 
K< depuis que iWage des Troupes réglées a rais fin à ce 
fetvice féodal , on a vu Jes Prélats guerriers ambitionner 
Je Commandement des Armées. Le Cardinal de i.a Vai.kt- 
je, Soi rdis Archevêque de Bomdcaux cndolftreoi la Cuir 


rafle (bus Je MlniflOrc de Richelieu , qui s’en rcve»H luW 
meme , A l'attaque du Pas de Sufc. CM un abus, auquel 
l'Kglile s'oppofe avec raifon. Un EvÉquc cR mieux A l.i 
place dans fon Dioccfc , qu'a l'Amule : Et aujourd'hui les 
Souverains ne manquent pas de Généraux & d'Officiers 
pins utiles que ne pourrolent l'être des Cens d’Eglife. Eta 
général, il convient que chacun refte dans fes fondions. 
Je ne conteRe au Cierge qu’une exemption de droit , & 
dans Ica eu de neccflûe. 
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texte de fe confacrer à Dieu, fe vouent en effet à une molle oiirveté, de quel 
droit prétendent-ils aune prérogative ruïneufe à l’Etat ? Et fi le Prince les exem- 
pte des armes, ne fait-il pas tort au refie des Citoyens, fur qui il rejette le far- 
deau? Je ne prétens pas ici confeiller à un Souverain de remplir fes Armées de 
Moines; mais de diminuer infenfiSlement une Efpèce inutile, en lui ôtant des 
Privilèges abufifs & mal fondés. L’Hifloire parle d'un Evêque guerrier (a), qui 
combattoit avec une mafTuè', aflommant les ennemis, afin de ne pas encourir 
Pirrégularité en répandant leur rang. Il ferait plus raifonnable , en düpenfant 
les Religieux de porter les armes, de les employer aux travaux, & au foulage- 
ment des foldats. Plufieurs s’y font prêtés avec zèle dans la nécefïité: Je pour- 
rais citer plus d’un fiège fameux , où des Religieux ont fervi utilement à la dé- 
fenfe de la Patrie. Quand les Turcs afîiégèrent Malte, les Gens d’Eglife, les 
femmes, les enfans mêmes, tous contribuèrent, chacun iclon fon état ou fes for- 
ces, à cette glorieufe défenfe, qui rendit vains tous les efforts de l’Empire Ot- 
toman. 

Il efl une autre efpèce de fainéans, dont l’exemption efl plus criante encore; 
je veux parler de ce tas de valets , qui rempliffent inutilement les Maifons des 
Grands & des riches : Gens dont la vocation efl de fe corrompre eux- mêmes, 
en étalant le luxe de leur Maître. 

Chez les Romains, la Milice fut gratuite, pendant que tout le peuple y fer- ?. rr. 
voit à fon tour. Mais dès que l'on fait un choix, dès que l’on entretient des tïn,Z,‘T., 
Troupes fur pied, l’Etat doit les foudoycr; car perfonne ne doit que fa quote- *{»«"«. 
part du fervice publie: Et fi les revenus ordinaires ne fuffifent pas , il faut y pour- 
voir par des Impôts. Il efl jufle que ceux qui ne fervent pas, payent leurs Dé- 
fenfeurs. 

Quand le foldat n’efl pas fous la tente, il faut néceffaircment le loger. Cette 
charge tombe naturellement fur ceux qui poffèdent des Maifons. Mais com- 
me elle efl fujette à bien des inconvéniens, & très-fâcheufe aux Citoyens; il efl 
d'un bon Prince, d’un Gouvernement fage & équitable, de les en foulager au- 
tant qu’il efl poflible. Le Roi de France y a pourvu magnifiquement en bien des 
Places , par des Cazernes , confiantes pour le logement de la Garnifon. 

Les Afyles préparés aux foldats & aux Officiers pauvres, qui ont blanchi fous 5. u. 
le harnois , que les fatigues ou le fer de l’ennemi ont mis hors d’état de pourvoir e'iuHi, nn 
à leurs befoins, peuvent être envifagés comme une partie de la folde militaire. 

En France & en Angleterre, de magnifiques Etabliffemens en faveur des Invali- 
des , font honneur au Souverain & à la Nation, en acquittant une dette facrée. 

Le foin de ces infortunées viêlimes de la Guerre, ell un devoir indîfpcnfable 
pour tout Etat, à proportion de fon pouvoir, il efl contraire, non pas feulement 
a l’humanité , mais à la plus étroite juflice, de laitier périr de roifére, ou indigne- 
ment forcer à mendier leur pain , de généreux Citoyens, des Héros, qui ont Ver- 
fé leur fang pour le falut de la Patrie. Leur entretien honorable ferait une char- 
ge bien convenable à répartir fur les riches Convens & fur les gros Bénéfices Ec- 
cléfiafliques. Il efl trop jufle que des Citovens, qui fuïent tous les dangers de la " 

guerre, employent une partie de leurs richeffes à foulager leurs vaillansDéfenfeurs. 

Les foldats mercénaires font des Etrangers qui s’engagent volontairement à fer- j 
vir l’Etat, pour de l’argent, pour une folde convenue. Comme ils ne doivent *>/•««» 

mtrrfnatrti. 

aucun 

( » ) Un Ev&iue de Beauvais fous PiiHarrc* Auguste. Il combattit à li Bataille de Bouvines. 
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6 . De ce qui fert à faire la Guerre 

aucun fcrvice h nn Souverain , dont ils ne font pas fujets , les avantages qu’il leur 
fait font leurs motifs. Ils contraélent, par leur engagement, l’obligation de le 
fervir, & le Prince, de fon côté leur promet des conditions, flipulées dans leur 
Capitulation. Cette Capitulation , règle & mefure des obligations & des droits 
refpeftifs des Contraclans, doit être oblervée religieufement. Les plaintes de quel- 
ques Hifloriens François, contre des Troupes Suides, qui, en diverfes occafions, 
ont autrefois refufé de marcher à l’ennemi , & fe font même retirées, parce qu’on 
ne les payoit pas ; ces plaintes, dis-je, ne font pas moins ridicules qu’injufles. 

Par quelle raifon une Capitulation lieroit-elle plus fortement l'une des parties que 
l’autre? Dès que le Prince ne tient pas ce qu'il a promis, les foldats étrangers ne 
lui doivent plus rien. J'avoue qu’il y auroit peu de générofité à abandonner un 
Prince, lorsqu’un aciident le mettroit pour un tems hors d’état de payer, fans 
qu’il y eût de f.i faute. Il pourrait fe trouver même des circonftances, dans les- 
quelles cette inflexibilité ferait, finon injufle àla rigueur, au moins fort contraire i 
l’équité. Mais ce n’a jamais été le cas des SuilTes. Ils ne quittoient point à la 
première montre qui manquoit: Et lorsqu'ils ont vu dans un Souverain beaucoup 
de bonne volonté, jointe à une véritable itnpuilfance de les fatisfaire, leur patien- 
ce & leur zèle fe font conftamment Ibutcnus. Henri IV. leur devoit des tommes 
immenfes: Ils ne l'abandonnèrent point dans fes plus grandes néceffités;& ce Hé- 
ros trouva dans la Nation autant de générofité que de bravoure. 

Je parle ici des Suifles , parce qu’en effet, ceux dont il e(l queflion, étoient fou- 
vent de fimples mercenaires. Mais il ne faut pas confondre avec des Troupes de 
cette efpèce,Ies SuilTes qui fervent aujourd’hui diverfes I’uiffances avec la permif- 
fion de leur Souverain & en vertu des Alliances, qui fubfiftent entre cesPuiflan- 
ces & le Corps Helvétique, ou quelque Canton en particulier. Ces dernières 
Troupes font de véritables Auxiliaires , quoique payées par les Souverains qu’el- 
les fervent. 

On a beaucoup agité la queflion , fi la profeffion de foldat mercénaire ell légi- 
time, ou non; s’il ell permis à des particuliers de s’engager pour de l’argent, ou 
pour d’autres récompenfes, à fervir un Prince étranger, dans fes Guerres. Je ne 
vois pas que cette queflion foit fort difficile à réfoudre. Ceux qui s’engagent ain- 
fi, fans la permiflion exprefle ou tacite de leur Souverain, pèchent contre leur 
devoir de Citoyens. Mais dès que le Souverain leur laiffc la liberté de fuivre leur 
inclination pour les armes; ils deviennent libres à cet égard. Or il efl permis à 
tout homme libre, de fe joindre à telle Société qu’il lui plait, & où il trouve fon 
avantage, de faire caufe commune avec elle, & d’epoufer fes quérelies. Il de- 
vient en quelque façon, au moins pour un tems, Citoyen de l’Etat où il prend du 0 
fervice: Et comme, pour l’ordinaire, un Officier efl libre de quitter quand il le 
- trouve à propos, & le fimple foldat au terme de fon engagement ; fi cet Etat en- 
trepend une Guerre manifcflement injufle, l’Etranger peut prendre fon Congé. 

Ce foldat mercénaire, en apprenant le métier de la Guerre, fc fera rendu plus ca- 
» pable de fervir fa Patrie, fi jamais elle a befoin de fon bras. Cette dernière con- 
fidération nous fournira la réponfo à une inftancc, que l'on fait ici. On deman- 
de, G le Souverain peut honnêtement permettre à fes fujets, de fervir indiflinc- 
tement des Puiflances étrangères, pour de l’argent? Il le peut, par cette feule 
raifon, que de cette manière fes fujets vont à l’Ecole d’un Métier, qu’il efl utile 
& néceflaire de bien fa voir. La tranquillité, la paix profonde, dont jouît depuis 
long-tems la Suiffe, au milieu des Guerres qui agitent l’Europe, ce long repos 
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lui deviendrait bientôt funefle, H Tes Citoyens n’alloienc pas dans les ferviccs 
etrangers, fe former aux opérations de la guerre & entretenir leur ardeur mar- 
tiale. 

Les foldats mercenaires s’engagent volontairement; le Souverain n’a aucun 
droit de contraindre des étrangers: Il ne doit même employer ni furprife, ni arti- 
fice, pour les engager à un Contrat, lequel, aullS bien que tout auire, doit être %£,"****’ 
fondé fur la bonne-foi. 

Le droit de lever des foldats appartenant uniquement à la Nation, ou au Sou- 
verain (§. 7.); perfonne ne peut en enrôler en pais étranger, fans la permiffion ment en petit 
du Souverain ; & avec cette permilfion même, on ne peut enrôler que des volon- *"«*•"■ 
taires. Car il ne s’agit pas ici du fcrvice de la Patrie, & nul Souverain n’a le 
droit de donner, ou de vendre fes fujets a un autre. 

Ceux qui entreprennent d’engager des foldats en pais étranger, fans la permif- 
fion du Souverain , & en général quiconque débauche les fujets d’autrui , viole un 
des droits les plus facrés du Prince & de la Nation. C’efl le crime que l’on appel- 
1 cPlagiat, ou vol d’homme. Il n’eft aucun Etat policé qui nelepunifle trés-févè- 
rement. Les Enrôleurs étrangers font pendus fans rémillion, & avec ju (lice. On 
ne préfume point que leur Souverain leur ait commandé de commettre un crime , 

& quand ils en auraient reçu l’ordre, ils ne dévoient pas obéir; le Souverain n’é- 
tant pas en droit de commander des chofes contraires à la Loi Naturelle. On ne 
préfume point, dis-je, que ces Enrôleurs agiffenc par ordre de leur Souverain , 

& on fe contente pour l’ordinaire de punir, quand on peut les attraper, ceux qui 
n’ont mis en œuvre que la réduction. S’ils ont ufé de violence; on les reclame, 
lorsqu’ils ont échapé , & on redemande les hommes qu’ils ont enlevés. Mais fi 
l’on eft alluré qu’ils ont eu des ordres, on ell fondé à regarder cet attentat d’un 
Souverain étranger comme une injure , & comme un fujet très-légitime de lui dé- 
clarer la Guerre, à moins qu’il ne faite une réparation convenable. 

Tous les foldats, fujets ou étrangers, doivent prêter ferment de fervir avec fi- S- 1*. 
délité, & de ne point déferter le fervice. Us y font déjà obligés, les uns par leur 
qualité de lujets , & les autres par leur engagement. Mais leur fidélité ell fi im- 
portante à l’Etat, qu’on ne fçauroit prendre trop de précautions pour s’en alïurer. 

Les déferteurs méritent d’être punis très-févèrement, & le Souverain peut même 
décerner contre eux une peine capitale, s’il le juge nécelfaire. Les émiffaires, qui 
les folliciccnt à la défertion, font beaucoup plus coupables encore que les enrû- 
leurs , dont nous venons de parler. 

Le bon ordre & la fubordination , par-tout fi utiles , ne font nulle part fi néccf- y >7- 
faires que dans les Troupes. Le Souverain doit déterminer exactement les fonc- utüiZla. 
tions, les devoirs & les droits des gens de Guerre, foldats, Officiers, Chefs des 
Corps, Généraux; il doit régler & fixer i’autorité des Commandans dans tous les 
grades, les peines attachées aux délits, la forme des Jugemens &c. Les Lois & 
les Ordonnances, qui concernent ces différons points, forment le Code Militaire. 

Les réglemens qui tendent en particulier à maintenir l’ordre dans les Troupes & 
à les mettre en état de fervir utilement .forment ce qu’on appelle laDifciplincMi- /h-mmii- 
litaire. Elle ell d’une extrême importance. Les Suiffes font 1 a première des Na- 
lions modernes qui fait remife en vigueur. Une bonne Difcipline, jointe à la 
Valeur d’un Peuple libre, produifit dès les commencemens de la République, ces 
exploits éclatans, qui étonnèrent toute l’Europe. Machiavel dit , que Its Suffit 
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8 De ce qui fert à faire la Guerre 

font ks Maîtres de P Europe dans Part de la Guerre (a). De nos jours les Prufliens 
on fait voir ce que l’on peut attendre d'une bonne difeipline « d’un exercice as- 
fidu:_ Des foldais ramaflés de tout côté, ont exécuté, par la force de l'habitude 
& par l’impreflion du Commandement, ce que l’on pourroit efperer des fujets les 
plus affectionnés. 

Chaque Officier de Guerre, depuis l’Enfeigne jusqu’au Général, jouît des droits 
& de l’autorité oui lui font attribués par le Souverain : Et la volonté du Souve. 
rain, à cet égard, fe manifefte par fes déclarations expreffes, foit dans les Com- 
miflîons qu'il délivre, foit dans les Loix Militaires où elle fe déduit, par une 
conféquence légitime, de la nature des fondions eommifes à un chacun. Car 
tout homme en place effc préfumé revêtu de tous les pouvoirs, qui lui font néces- 
faircs pour bien remplir fa charge , pour s’acquitter heureufement de fes fondions. 

Ainfi la Commiflion de Général en chef, quand elle eft ftmple & non-limitée, 
donne au Général un pouvoir abfolu fur l’Armée , le droit de la faire marcher où 
il juge à propos, d’entreprendre telles opérations qu’il trouve convenables au fer- 
vice de l’Etat &c. Il eft vrai que fouvent on limite fon pouvoir : Mais l’exemple 
du Maréchal de Tukenne montre allez, que quand le Souverain eft affûré d'a- 
voir fait un bon choix , il lui ell avantageux oc falutaire de donner carte blanche 
au Général. Si le Duc de Mxrlbodrouoh eût dépendu , dans fes opérations , de 
la direftion du Cabinet ; il n’y a pas d'apparence que toutes fes Campagnes eus- 
fent été couronnées de fuccès fi éclatans. 

Quand un Gouverneur eft alîiégé dans fa Place; toute communication lui étant 
ôtée avec fon Souverain , il fe trouve par cela même revêtu de toute l’Autorité de 
l’Etat , en ce qui concerne la défenfe de la Place & le falut de la Garnifon. Il 
eft néceffaire de bien remarquer ce que nous difons ici , afin d’avoir un principe 
pour juger de ce que les divers Commandans, qui font des Puiffances fubalternes, 
ou inférieures , dans la Guerre, peuvent faire avec un pouvoir fuffifant. Outre 
les conféquences que l’on peut tirer de la nature même des fondions , il faut en- 
core ici confulter la Coutume & les ufages reçus. Si l’on fçait que chez une Na- 
tion , les Officiers d’un certain grade ont conftamment été revêtus de tels ou tels 
pouvoirs , on préfume légitimement que celui à qui on a affaire, eft muni des mê- 
mes pouvoirs. 

Tout ce qu’une Puiffance inférieure, un Commandant dans fon département, 
promet dans les termes de fa Commiflion &fuivant le pouvoir que lui donnent na- 
turellement fon Office & les fondions qui lui font eommifes; tout cela dis-je, par 
les raifons que nous venons d'expofer, eft promis au nom & en l'autorité du Sou- 
verain, & l’oblige comme s’il avoit promis lui-même immédiatement. Ainfi un 
Commandant capitule pour fa Place & pour fa Garnifon ; & le Souverain ne peut 
invalider ce qu’il a promis. Dans la dernière Guerre, le Général qui comman- 
doit les François à Lintz, s'engagea à ramener fes Troupes en deçà du Rhin. 
Des Gouverneurs de Place ont fouvent promis que pendant un certain tems, leur 
Garnifon ne porteroit point les armes contre l’ennemi avec qui ils capituloient : 
Et ces Capitulations ont été fidèlement obfervées. 

Mais fi la Puiffance inférieure va plus loin & paffe le pouvoir de fa Charge , 
fa promeffe n’eft plus qu’un engagement privé, ce que l’on appelle fponjio, & 
dont nous avons traité ci-deffus (L. II. Ch. XIV.). C’étoit le cas des Confuls Ro- 
. . mains 
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mains aux Fwchcs-Cauiints. Ils pouvoient bien confentir à livrer des Otages, 

4 faire paffer l’Armée fous le joug &c. Mais ils n’étoient pas en pouvoir de fai- 
re la paix; comme ils eurent foin d’en avertir les Samnites. 

Si une Puiffance inférieure s’attribue un pouvoir qu’elle n’a pas ,& trompe ain- S. j«. 
fi celui qui traite avec elle , même un Ennemi ; elle eft naturellement tenue du dom- 
^ mage caufé par fa fraude, & obligée à le réparer. Je dis, même un Ennemi; car 
la Foi dans les Traités doit être gardée entre Ennemis, comme en conviennent 
tous ceux qui ont du fentiment, & comme nous le prouverons dans la fuite. I.e 
. Souverain de cet Officier de mauvaife foi, doit le punir & l'obliger à réparer fa 
faute ; il le doit à la juftice & à fa propre gloire. 

Les PuilTances fubalternes obligent par leurs promefTes ceux qui font fous leurs s. sj. 
ordres, à l’égard de toutes les chofes qu’elles font en pouvoir & en poffeilion de 
leur commander. Car, à l’égard de ces chofes-là, elles font revêtues de l’auto- *»««/*• 
rité du Souverain, que leurs inférieurs font tenus de refpe&er en élles. C’eft ainfî 
que dans une Capitulation, le Gouverneur de la Place ftipulc & promet pour fa 
Garnifon, & même pour les Magiftrats & les Citoyens. 



CHAPITRE III. 


Les jujlcs Caufes de la Guerre. 

1 


Q uiconque aura une idée de la Guerre, quiconque réfléchira à fes effets S-u- 
terribles, aux fuites funeftes qu’e'le traîne après elle, conviendra aifément 
qu'elle ne doit point être entreprile fans les plus fortes raifons. L’huma- r <” /lr ‘ •*- 
nité ferévolte contre un Souverain ,qui prodigue le fang de fes plus fidèles fujets, 
fans néccffité, ou fans raifons prenantes, qui expofe fon peuple aux calamités de 
la Guerre , lorsqu’il pourroit le faire jouïr d’une paix glorieufe & filutaire. Que 
fi à l’imprudence, au manque d’amour pour fon peuple, il joint l’i njuflîce envers 
ceux qu’il attaque ; de quel crime, ou plûtôt , de quelle effroyable fuite de crimes 
ne fe rend-il point coupable? Chargé de tous les maux qu’il attire à fes fujets, il 
eft coupable encore de tous ceux qu’il porte chez un peuple innocent: Le fang 
verfé, les Villes faccagces, les Provinces ruinées ; voilà fes forfaits. On ne tué’ 
pas un homme, on ne brûle pas une chaumière, dont il ne foit relponfable devant 
Dieu & comptable à l’humanité. Les violences, les crimes, les délurdres de 
toute efpèce, qu’entraînent le tumulte & la licence des armes, fouillent fa Con- 
fidence & font mis fur fon compte , parce qu’il en efl le premier auteur. Pu ilia 
ce foible tableau toucher les Conduêleurs des Nations, & leur infpirer, dans les 


entreprifes guerrières, une circonfpeclion proportionnée à I importance du fujet! 

Si les hommes étoient toujours raifonnables , ils ne combattroient que par les $ -s. 
armes de la Raifon; la Juftice «St l’Equité naturelle feroient leur règle, ou leur 
Juge. Les voies de la force font une trille & malheureufe reffource , contre ceux «r*. 
qui méprifent la Juftice & qui refufent d’écouter la Raifon. Mais enfin , il faut 
bien venir à ce moyen, quand tout autre eft inutile. Une Nation jufte & fage, 
un bon Prince, n’y recourt qu’à l’extrémité, comme nous l’avons fait voir dans 
le dernier Chapitre du Livre II. Les raifons qui peuvent l’y déterminer font de 
deux fortes ; les unes font voir qu’il eft en droit de faire la Guerre, qu’il en a un 
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légitime fiijet ; on les appelle Raifons juftificatives : Les autres font prifes de l’uti- 
lité & de la convenance : Par elles on voit s’il convient au Souverain d’entrepren- 
dre la Guerre ; ce font des Motifs. 

5 •«. Le droit d’ufer de. force, ou de faire la Guerre n’appartient aux Nations que 
P our ' eur défcnfc & pour le maintien de leurs droits (J. 3.). Or fi quelqu’un ac- 
toi-nfiü' taque une Nation ou viole fes droits parfaits , il lui fait injure. Dès-lors, &dès- 
b j orJ f eu | emen£ f cette Nation eft en droit de le repoufler & de le mettre à la rai- 

fon : Elle a le droit encore de prévenir l’injure, quand elle s’en voit menacée (L. 
II. J. 50.). Difons donc en général, que le fondement , ou laCaufede toute Guer- 
re jufte eft l 'injure, ou déjà faite, ou dont on fe voit menacé. Les Raifons jus- 
tificatives de la Guerre font voir que l’on a reçu une injure, ou qu’on s’en voit 
allez menacé, pour être autorifé à la prévenir par les armes. Au relie, on voit 
bien qu’il s’agit ici de la partie principale, qui fait la Guerre, & non de ceux qui 
y prennent part , en qualité d’ Auxiliaires. 

Lors donc qu’il s’agit de juger fi une Guerre eft jufte, il faut voir fi celui qui 
l’entreprend a véritablement reçu une injure, ou s’il en eft réellement menaça 
Et pour favoir ce que l’on doit regarder comme une injure, il faut connoîcre les 
droits proprement dits, les droits parfaits d’une Nation. Il en eft de bien des for- 
tes , & en très-gTand nombre ; mais on peut les raporter tous aux chefs géné- 
raux , dont nous avons déjà traité , & dont nous traiterons encore dans cet Ou- 
vrage. Tout ce qui donne atteinte à ces droits eft une injure, & une jufte Cau- 
fe de la Guerre. 

e «7. Par une conféquence immédiate de ce que nous venons d’établir, fi une Nation 
prend les armes lorsqu’elle n’a reçu aucune injure, & qu’elle n’en eft point me- 
nacée , elle fait une Guerre injufte. Celui-là feul a droic de faire la Guerre , à qui 
on a fait , ou on fe prépare à faire injure. 

ç.38. Nous déduirons encore du même Principe le but, ou la fin légitime de toute 
Guerre, qui eft de venger, ou de prévenir F injure. Venger fignifie ici, pourfuivre 
la réparation de l’injure, fi elle eft de nature à être réparée , ou une jufte fatis- 
faflion, fi le mal eft irréparable; c’eft encore, fi le cas l’exige, punir l’offenfeur, 
dans la vue' de pourvoir à notre fûreté pour i’avenir. Le Droit de fureté nous au- 
torife à tout cela (Liv. II. §$.49— 52.). Nous pouvons donc marquer diftinflc- 
ment cotte triple fin de la Guerre légitime: i°. Nous faire rendre ce qui nous ap- 
partient , ou ce qui nous eft dû. a°. Pourvoir à notre fureté pour la fuite , en pa- 
nifiant raggrefleur ou l’oflfenfeur, 3». Nous défendre, ou nous garentir d’injure, 
en repouflitnc une injufte violence. Les deux premiers points font l’objet de la 
Guerre offenfive. Je troifiùroc eft celui de la Guerre défenfive. Camille fur le 
point d’attaquer les Gauiuis , preiente en peu de mots a fes foldats tous les fujets 
qui peuvent fonder, oujuftifierla Guerre: mnia qutt defendi, rtpetique fc? ulcij'ci 
fat fit (a). 

5. La Nation , ou fon Conducteur, n’aïant pas feulement à garder la juftice , dans 
'nsîL «Zi toute * l" cs démarches, mais encore à les régler conftamtnent fur le bien de l'Etat; 
aLÏZm il faut que des motifs honnêtes & louables concourront avec les raifons juftifica- 
iîül'.o tives, pour lui faire entreprendre U Guerre. Ces raifons font voir que ie Sou- 
fa,., verain eft en droit de prendre les armes, qu’il en a un jufte fujet; les motifs hon- 
ZZHXr nêces montrent qu’il eft à propos , qu’il eft convenable , dans ie cas donc il s’agit , 
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d’ufer de fbn droit: Ils fe raportent à la Prudence, comme les raifons juftifica- 
tives appartiennent à la Juftice. 

J’appelle motifs honnêtes & louables , ceux qui font pris du bien de l’Etat, du 
falut &du commun avantage des Citoyens. Us ne vont point fans les raifons jus- 
tificatives ; car il n’efl jamais véritablement avantageux de violer la Juftice. Si *■»« î/iwt. 
une Guerre injufte enrichit T Etat pour un tems, C elle recule fes frontières; elle 
le rend odieux' aux autres Nations, & l’expofe au danger d’en être accable. Et 
puis, font-ce toujours les richefles, & l’étendue des Domaines, qui font le bon- 
heur des Etats ? On pouroit citer bien des exemples ; bornons-nous à celui des Ro- 
mains. La République Romaine fe perdit par fes triomphes , par l’excès de fe* 
Conquêtes & de fa puifTance. Rome , la Maitrelîe du Monde , affervie à des Ty- 
rans, opprimée fous le Gouvernement Militaire, avoir fujet de déplorer les fuc- 
cés de les armes, de regretter les tems heureux , où fapuLûance ne s’étendoitpas 
au dehors de l’Italie, ceux là même où fa Domination étoit presque renfermée 
dans l'enceinte de fes murailles. 

Les Motifs vicieux font tous ceux qui ne fe raportent point au bien de l’Etat, 
qui ne font pas puifés dans cette fource pure, mais fuggérés par la violence des 
pallions. Tels font l'orgueilleux délir de commander, l'orteil tation de fes forces, 
la foif des richelTes, l’avidité des Conquêtes, la haine, la vengeance. 

Tout le droit de la Nation, & par conféquent du Souverain, vient du bien de j.ji. 
l’Etat, & doit fe mefurer fur cette régie. L’obligation d’avancer & de mainte- 
nir le vrai bien de la Société, de l’Etat, donne à la Nation le droit de prendre vum.au, 
les armes contre celui qui menace ou qui attaque ce bien précieux. Mais fi, lors- 
qu’on lui fait injure, la Nation crt portée à prendre les armes, non par la néces- 
lîté de fe procurer une julte réparation, mais par un motif vicieux; elle abufe 
de fon droit: Le vice du motif fouille des Armes, qui pouvoient être julles: La 
Guerre ne fe fait point pour le fujet légitime qu’on avoit de l’entreprendre , & ce 
fujet n’en ert plus que le prétexte. Quant au Souverain en particulier, au Con- 
ducteur de la Nation, de quel droit expofe-t-il le falut de l’Etat, le fang & la for- 
tune des Citoyens, pour fatisfaire fes partions? Le pouvoir fupréme ne lui ert 
confié que pour le bien de la Nation ; il n’en doit faire ufage que dans cette uni- 
que vue; c’eft le but preferit à fes moindres démarches: & il fe portera à la plus 
importante, à la plus dangereufe, par des motifs étrangers ou contraires à cette 
grande fin ! Rien n’eft plus ordinaire cependant qu’un renverfement de vues (i 
funefte ; & il ert remarquable, que, par cette r*ilon , le judicieux Polybe appel- 
le Caufes (<i) de la Guerre, les Motifs qui portent à l’entreprendre, & Prétex- 
tes (b), les raifons jurtificativcs , dont on s’autorife. C’eft ainfi, dit-il, que la 
Caufe de la Guerre des Grecs contre les Perfes fut l’expérience qu’on avoit faite 
de leur foibleflè, iSc Philippe, ou Alexandre après lui, prit pour prétexte le 
défir de venger les injures , que la Grèce avoit fi fouvent reçues , & de pourvoir 
■à fa fûreté pour l’avenir. 

Toutefois , ei^xirons mieux des Nations & de leursConduêleurs. Il ert de jus- ç. 
tes Caufes de Guerre , de véritables raifons jurtificativcs: Et pourquoi ne fetrou- fré "’’ 
veroit- il pas des Souverains , qui s’en autorifent fincèrement, quand ils ont d’ail- 
leurs de* motifs raifonnables de prendre les armes ? Nous appellerons donc Pré- 
textes, 

mtri*. Hiftor. Lib. 111. Câp. VI, 
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1 2 De.f juJIeS Ceufes 

tutti, les Raifons que Ton donne pour juflificativcs, & qui n’en ont que l’apa.- 
rence, ou qui font même abfolument deflituées de fondement. On peut encore 
appeller Prétextes, des raifons vraies en elles-mêmes & fondées, mais qui n’é- 
tant point d’une allez grande importance pour faire entreprendre la Guerre, ne 
font mifes en, avant que pour couvrir des vues ambitieufes , ou quelqu’autre mo- 
tif vicieux. Telle éteit la plainte du Czar Pierre I. de ce qu’on ne lui avoitpas 
rendu affez d’houneurs , à fon paflage dans Riga. Je ne touche point ici à fes 
autres raifons pour déclarer la Guerre à li Suède. 

Les Prétextes lont au moins un hommage ,que les injuftes rendent à la Juflice. 
Celui qui s’en couvre , témoigne encore quelque pudeur. Il ne déclare pas ou- 
vertement la Guerre à tout ce qu’il y a de facré dans la Société humaine. 11 avofie 
tacitement, que l’injuftiee décidée mérite l’indignation de tous les hommes. 

Celui qui entreprend une Guerre, fur des motifs d’utilité feulement, fans rai- 
fons juflificatives, agit fans aucun droit, & fa Guerre efl injufte. Et celui qui 
aîant en effet quelque jufte fbjet de prendre les armes, ne s’y porte cependant 
que par des vues intéreffées , ne peut être à la vérité aeeufé d’injuftice ; mais if 
manifefte des dispofitions vicieufes : Sa Conduite cil répréhenfible , & fouillée 
paT le vice des motifs. La Guerre efl un fléau fi terrible , que la juflice feule , 
Jointe à une espèce de néceflité , peut l’autorifer, la rendre louable, ou au moins 
la mettre à couvert de tout reproche. 

Les peuples toujours prêts à prendre les armes, des qu’ils efpcrent y trouver 
quelque avantage, font des injufles, des ravifleurs; mais ceux qui femblent fe 
nourrir des fureurs de la Guerre, qui la portent de tous côtés fans raifons ni pré- 
textes , & même fans autre motif que leur férocité, font des Monflres, indignes 
du nom d’hommes. Ils doivent être regardés comme les Ennemis du Genre-hu- 
main, de même que, dans la Société Civile , les Affaflîns & les Incendiaires de 
profeflion ne font pas feulement coupables envers les viétimes particulières deleur 
brigandage, mais encore envers l’Etat, dont ils font déclarés ennemis. Toutes 
les Nations font en droit de feréilnir, pour châtier, & même pour extermi- 
ner ces peuples féroces. Tels étoient divers Peuples Germains , dont parle Taci- 
te; tels ces Barbares, qui ont détruit l’Empire Romain. Ils confervercnt cette 
férocité, long-tems apres leur converfion auChriflianifme. Tels ont é é les Turcs 
& d’autres Tartares, Gekgthskan, TimurBec, ou Tamerlan, fléaux de Dieu 
comme Attila, & qui faifoient la Guerre pour le plaifir de la faire. Tels font 
dans les fiècles polis & chez les Nations les mieux civilifées, ces prétendus Hé- 
ros , pour qui lesCombats n’ont que des charmes , qui font la guerre par goût,& 
non point par amour pour h Patrie. 

La Guerre défenfive efl jufle, quand elle fe fait contre un injufte aggreffeur. 
Cela n’a pas befoin de preuve. La défenfe de foi-même contre une injufte vio- 
lence, n’eftpas feulement un droit, c’eft un devoir pour une Nation, & l’un de 
fes devoirs les plus faciès. Mais fi.l’Ennemi qui fait une Guerre offenfive a la Jus-_ 
tice de fon côté, on n’elt point en droit de lui oppofer la force, & la défenfive 
alors efl injufte. Car cet Ennemi ne fait qu’ufer de fon droit: 11 a pris les armes, 
pour fe procurer une juflice qu’on lui refufoit ; & c’eft une injuflice que de réfis- 
ter à celui qui ufe de fon droit. 

La feule chofe qui refie à faire en pareil cas, c’eft d’offrir à celui qui attaque, 
une jufte fatisfaclion. S’il ne veut pas s’en contenter, on a l’avantage d’avoir 
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mis le bon droit de fon côté; & l’on oppofe déformais de juftes armes à fes hos- 
tilités , devenues injuftes , parcequ’elles n’ont plus de fondement. 

Les Samnitcs, poufTés par l’ambition de leurs Chefs, avoient ravagé les terres 
des Alliés de Rome. Revenus de leur égarement, ils offrirent la réparation du 
dommage, & toute forte de fatisfadion raifonnable; mais leurs foumiffions ne 
purent appaifer les Romains : Sur quoi Caius Pontius Général des Samnites , dit 
a fon Peuple: „ Puisque les Romains veulent abfolument la Guerre , elle devient 
„ jufte pour nous par ndeeflité; les armes font juftes & faintes, pour ceux à qui 
,, on ne laiffe d'autre reffource que les armes”: JuJlum ejl btîlum, quibus ncccjjarium; 
& pia arma, quibus nuUa ni fi in arints relinquisur fpesîa'). 

Pour juger de la juftice d'une Guerre offenfive, il faut d'abord confidérer la na- 
ture du fujet qui fait prendre les armes. On doit être bien afitlré de fon droit , 
pour le faire valoir d’une manière fi terrible. S’il eft donequeftion d’une ehofe 
évidemment jufte, comme de recouvrer fon bien , de faire valoir un droit certain 
& inconteftable , d’obtenir une jufte fatisfeflion pour une injure manifefte; & fi 
on ne peut obtenir juftice autrement que par la force des armes; la Guerre oftén- 
five eft permife. Deux chofes font donc néceffaires pour la rendre jufte : i°. Un 
droit à faire valoir; c’eft à-dire, que l’on foit fondé à exiger quelque chofe d’une 
Nation. 2°. Que l’on ne puifTe l’obtenir autrement que par les armes. La néces- 
fité feule autorife à ufer de force. C’eft un moyen dangereux & funefle. La Na- 
ture, Mère commune des hommes, ne le permet qu’à l’extrémité, & au défaut 
de tout autre. C’eft faire injure à une Nation, que d’employer contre elle la vio-‘ 
lence, avant que de favoir fi elle eft dispofée à rendre juftice, ou à la refufer. 
Ceux qui , fans tenter les voies pacifiques , courrent aux armes pour le moindre 
fujet, montrent alTL-z, que les raifons juftiScaiives ne font, dans leur bouche, que 
des prétextes : Ils faifillent avidement l’occalion de fc livrer à leurs pallions, de 
fervir leur Ambition, fous quelque couleur de droit. 

Dans une Caufe douteufc,là où il s’agit de droits incertains, obfcurs, litigieux, 
tout ce que l’on peut exiger raifonnablement, c’eft que la queflion foit difcutée 
(Liv. II. J. 33i.),&s’il n’eft pas poffible de la mettre en évidence, que le différend 
foit terminé par une transaction équitable. Si donc l’une des Parties fe refufe à 
ces moyens d’accommodement, l’autre fera en droit de prendre les armes , pour la 
forcer a une transaction. Et il faut bien remarquer, que la Guerre ne décide pas 
la queftion ; la Viéloire contraint feulement le vaincu à donner les mains au Trai- 
té qui termine le différend. C’eft une erreur non moins abfurde que funefte, de 
dire, que la Guerre doit décider les Controverfes entre ceux qui, comme les No- 
tions , ne reconnoiflent point de Juge. La Victoire fuit d’ordinaire la force & la 
prudence, plutôt que le bon droit. Ce feroit une mauvaife régie de décifion. 
Mais c’eft un moyen efficace, pour contraindre c.-lui qui fe refufe aux voies de 
juftice; & il devient jufte dans les mains du Prince, qui l’employe à propos & 
pour un fujet légitime. 

La Guerre ne peut être jufte des deux côtés. L’un s'attribué un droit, l’autre 
te lui contefte; l’un fe plaint d’une injure, l’autre nie de l’avoir faite. Ce font 
deux perfonnes qui disputent fur la vérité d’une propolïtion : Il eft impoflible que 
les deux fentiments contraires foient vrais en même - tems. 

Cependant il peut arriver que les contendans foient l’un & l’autre dans la bon- 
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ne-foi: Et dans une Caufc doutcufe, il efl encore incertain de quel côte' fe trou- 
ve le droit. Puis donc que les Nations font égales & indépendantes ( Liv. II. J. 
3 <5.&Prélim.§§. 18. 19.), & ne peuvent s’ériger en Juges les unes des autres; il 
s’enfuit que dans toute Caufe fufceptible de doute , les armes des deux parties qui 
fe font la Guerre doivent palier également pour légitimes, au moins quant auxef- 
fets extérieurs, & jufqu’à-ce que la Caufe foit décidée. Cela n’empêche point 
que les autres Nations n’en puilfent porter leur jugement pour elles-mêmes, pour 
lavoir cc qu’elles ont à faire, & affilier celle qui leur paroitra fondée. Cet effet 
de l’indépendance des Nations n’empêche point non-plus que l’Auteur d’une Guer- 
re injufle ne foit très-coupable. Mais s’il agit par les fuites d’une ignorance, ou 
d’une erreur invincible, l’injullice de fes armes ne peut lui être imputée, 
c *■, *'■»* Q in nd la Guerre offenfive a pour objet de punir une Nation, elle doit êtrefon- 
dée, comme toute autre Guerre, fur le droit & la néceffité. i°. Sur le droit: Il 
faut que l’on ait véritablement reçu une injure; l’injure feule étant une jufle cau- 
fe de la Guerre (§. 2 fi.): On efl en droit d’en pourfuivre la réparation ; ou fi elle 
efl irréparable de fa nature , ce qui efl le cas de punir, on efl autorifé à pourvoir 
à fa propre fùrctc , & même à celle de toutes les Nations, en infligeant à l’offen- 
feur une peine capable de le corriger & de fervir d’exemple. 2 0 . La néceffité 
doit juflifier une pareille Guerre; c’efl-à-dire, que pour être légitime, il faut quel- 
le fe trouve l’unique moyen d’obtenir une julte fatisfaêlion , laquelle emporte 
une fûreté raifonnable pour l’avenir. Si cette fatisfaêlion complette efl offerte, 
ou fi on peut l’obtenir fans Guerre ; l’injure efl effacée, & le droit de filreté n’au- 
torife plus à en pourfuivre la vengeance ( voyez Liv. II. JJ- +9-52. )• 

La Nation coupable doit fe foumettre à une peine qu’elle a méritée, & la fouf- 
frir en forme de fatisfaélion. Mais elle n’eft pas obligée de fe livrer à la diferé- 
tion d’un Ennemi irrité. Lors donc qu’elle fe voit attaquée, elle doit offrir fatis- 
faélion , demander ce qu'on exige d’elle en forme de peine ; & fi on ne veut pas 
s’expliquer, ou fi on prétend lui impofer une peine trop dure, elle efl en droitde 
réfifter; fadéfenfe devient légitime. . 

Au refie, il efl manifefle que l'offenfé feul a droit de punir des perfonnes in- 
dépendantes. Nous ne répéterons point ici ce que nous avons dit ailleurs (L. IL 
Ç. 7.) de l’erreur dangereufe, ou de l’extravagant prétexte de ceux qui s’arrogent 
le droit de châtier une Nation indépendante , pour des fautes , qui ne les interes- 
fent point; qui s’érigeant follement en Défenfeurs de la Caufe de Dieu, fe char- 
gent de punir la dépravation des mœurs, ou l’irréligion d’un peuple, qui n’efl pas 
commis à leurs foins. 

siihtmiji- 1 * préfente ici une Queftion célèbre & de la plus grande importance. On 
mtvt J't/nt demande, fi l’accroiflement d’une Puiffance voifine , par laquelle on craint d’être 
un J our opprimé, ell une raifon fuflifantc de lui faire la Guare ; fi l’on peut avec 
itr/fir àM juftice, prendre les armes , pour s’oppofer à fon aggrandiflement, ou pour l’af- 
fainuctr- J arls | a f cu | e vu g ,j e f c garentir des dangers, dont une Puiffance démé- 

furée menace presque toujours les foibles? La quellion n’efl pas un problème, 
pour la plupart des Politiques: Elle efl plus embaraffante pour ceux qui veulent 
allier conflamment la Juflice à la Prudence. 

D’un côté, l’Etat qui accroît fa puiffance par tous les refforts d’un bon Gouver- 
nement, ne fait rien que de louable; il remplit fes devoirs envers foi-même, & 
ne blcffe point ceux qui le lient envers autrui. Le Souverain qui , par héritage, 
par une Elcclion libre, ou par quelque autre voie jufle & honnête, unit à fes 
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Etats de nouvelles Provinces, des Royaumes entiers, ufe de fes droits ,& ne fait 
tort à perfonne. Comment feroit-il donc permis d'attaquer une Puiflance, qui s’ag- 
grandit par des moyens légitimes? J1 faut avoir reçu une injure, ou en être visi- 
blement menacé, pour être autorifé à prendre les armes, pour avoir un jufle fu- 
jet de Guerre (JJ. 26. & 27.). D’un aucre côté, une funefle & confiante expé- 
rience ne montre que trop, que les PuilTances prédominantes ne manquent gué- 
res de molefler leurs voifins, de les opprimer, de les fubjuguer même entière- 
ment, dès qu’elles en trouvent foccafion, & qu'elles peuvent Je faire impuné- 
ment. L’Europe fe vit fur le point de tomber dans les fers, pour ne s’être pas 
oppofee de bonne-heure à la fortune de Charles- Quint. Faudra-t-il attendre le 
danger, biffer grofïïr l’orage, qu’on pourroit difliper dans fes commencemens ; 
fouurir l’aggrandifTement d’un Voifin, & attendre paifiblement qu’il fe difpofeà 
nous donner des fers? Sera-t-il tems de fe défendre, quand on n’en aura plus les 
moyens? La Prudence efl un devoir pour tous les hommes, & très-particuliére- 
ment pour les Conducteurs des Nations , chargés de veiller au faiut de tout un 
peuple. Eflayons de réfoudre cette grande queflion , conformément aux princi- 
pes facrés du Droit de la Nature & des Gens. On verra qu’ils ne mènent point 
a d’imbécilles fcrupules, & qu’il efl toujours vrai de dire, que la Juflice efl in- 
féparable de la faine Politique. 

Et d’abord , obfervons que la prudence , qui efl fans-doute une vertu bien noces- 5- as. 
faire aux Souverains, ne peut jamais confeiller l’ufage des moyens illégitimes, pour 
une fin jufle & louable. Qu’on n’oppofe point ici le falut du peuple, Loi fupré- 
me de l’Etat ; car ce falut même du peuple , le falut commun des Nations , pro- * 
ferit l’ufagc des moyens contraires à la Juflice & à l’honnêteté. Pourquoi certains 
moyens font-ils illégitimes? Si l’on y regarde de près, fl l’on remonte jusqu’aux 
premiers principes, on verra que c’efl précifcment pareeque leur incroduêlion fe- 
roit pemicieufe à la Société humaine , funefle à toutes les Nations. Voyez en par- 
ticulier ce que nous avons dit en traitant de l’obfervation de la Juflice ( Liv. II. 

Chap. V.). C’elt donc pour l’intérêt & le falut même des Nations , que l’on doit 
tenir comme une Maxime facrée, que la fin ne légitime pas les moyens. Et puis- 
que la Guerre n’eft permife que pour venger une injure reçue, ou pour fe garen- 
tir de celle dont on efl menacé (J. 2<S.); c’efl une Loi facrée du Doit des Gens, 
que raccroiffement de puiffance ne peut feul & par lui-même donner à qui que ce 
foit le droit de prendre les armes , pour s’y oppofer. 

On n’a point reçu d’injure de cette Puiffance; la Queflion lefuppofe: 11 faudrait ‘ ?■ ** 
donc être fonde a s en croire menace, pour courir légitimement aux armes. Or la an*"*» 
puiflance feule ne menace pas d’injure; il faut que b voloncé y foit jointe. 11 efl 
malheureux pour le Genre-humain, que ion puifle presque toujours fuppofer la volon- *««. 
té d’opprimer, là où fe trouve le pouvoir d’opprimer impunément. Mais ccs deux 
chofes ne font pas nteeflairement inféparables : Et tout le droit que donne leur union 
ordinaire , ou fréquente , c’efl de prendre les premières aparences pour un indice fuf- 
fifant. Dès qu’un Etat a donné des marques d’injuflice , d’avidité , d’orgueil , d’am- 
bition , d’un défir impérieux de faire 1a loi ; c’efl un Voifin fufpeêl , dont on doit 
fe garder: On peut le prendre au moment où il efl fur le point de recevoir un ac- 
croifTement formidable de puiflance, lui demander des furètes ; & s’il héfite à les 
donner , prévenir fes defleins par b force des armes. Les intérêts des Nations font 
d’une toute autre importance, que ceux des particuliers ; le Souverain ne peut y 
veiller mollement, ou Clarifier fes défiances, par grandeur d'âme & par généra- 
lité. 


1(5 Des j u fl es Caufes 

fité. Il y va de tout pour une Nation, qui a un Voifin également puiflant & am- 
bitieux. Puisque les hommes font réduits à fe gouverner le plus fouvent fur les 
probabilités; ces probabilités méritent leur attention, à proportion de l’importan- 
ce du fujet; & pour me fervir d’une exprellîon de Géométrie , on eft fondé à al- 
ler au-devant d’un danger , en raifon compoféc du degré d’apparence & de la 
grandeur du mal dont on eft menacé. S’il eft queftion d’un mal fupportable, d’u- 
ne perte légère, il ne faut rien précipiter ; il n’y a pas un grand péril à attendre, 
pour s’en garder, la certitude qu'on en eft menacé. Mais s’agit-il du làlut de l’E- 
tat? La prévoyance ne peut s’étendre trop loin. Attendra-t on, pour détourner 
fa ruine , qu’elle foit devenue inévitable ? Si l'on en croit fi aifément les apparen- 
ces, c'eft la faute de ce Voifin, quia laifle échapper divers indices de fon Am- 
bition. Que Charles II. Roi d'Ëfpagnc , au lieu d’appeiler à fa Succcftion le Duc 
d’Anjou , eût nommé pour fon Héritier Louis XIV. lui-mème; fouffirir tranquil- 
lement l’union de la Monarchie d’Efpagne à celle de France, c’eût été, fuivanc 
toutes les règles de la prévoyance humaine, livrer l’Europe entière à la fervitu- 
de, ou la meure au moins dans l’état le plus critique. Mais quoi? Si deux Na- 
• lions indépendantes jugent à propos de s’unir, pour ne former déformais qu’un mê- 
me Empire , ne font-elles pas en droit de le faire '? Qui fera fondé à s’y oppofer? 
Je répons, qu’elles font en droit de s’unir , pourvû que ce ne foie point dans des 
vues préjudiciables aux autres. Or fi chacune de ces deux Nations eft en état 
de fe gouverner & de fe foutenir par elle-même, de fc garentir d’infulte & d’op- 
preflion ; on préfume avec raifon qu'elles ne s’unifient en un même Etat , que dans 
la vue de dominer fur leurs voifins. Et dans les occafions où il eft impoilible, ou 
trop dangereux d’attendre une entière certitude, on peut juftement agir fur une 
préfomption raifonnable. Si un inconnu me couche en joue au-milieu d’un bois, je 
ne fuis pas encore certain qu’il veuille me tuer; lui Iaiflcrai-je le tems de tirer,pour 
m’afi'ûrer de fon dcflein?£.ft-il un Cafuïfte raifonnable qui me refufe le droit ae le 
prévenir? Mais la préfomption devient presque équivalente à une certitude, fi le 
Prince qui va s'élever à une puiflance énorme, a déjà donné des preuves de hau- 
teur & d’une ambition fans bornes. Dans la fuppofition que nous venons de faire, 
qui eût ofé confciller auxPuifiances de l’Europe de laifler prendre à Louis XIV. un 
aecroifiemcnt de forces fi redoutable ? Trop certaines de l'ufage qu’il en auroit 
fait , elles s’y feroient oppofées de concert ; & leur fureté les y autorifoit. Dire 
qu’elles dévoient lui laifler le tems d’alfermir fa domination fur l'Efpagne , de con- 
folider l’union des deux Monarchies, & dans la crainte de lui faire injuftice, at- 
tendre tranquillement qu’il les accablât; ne feroit-ce pas interdire aux hommes le 
droit de fe gouverner fuivant les régies de la prudence, de fuivre la probabilité, 
& leur ôter la liberté de pourvoir à leur falut, tant qu’elles n’auront pas unedémons- 
tration Mathématique qu’il eft en danger? On prêcherait vainement une pareil- 
le doflrine. Les principaux Souverains de l’Europe, que le Miniftére de Louvois 
avoit accoüturués à redouter les forces & les vufis de Lotus XIV. portèrent la dé- 
fiance jusqu’à ne pas vouloir fouffrir qu'un Prince de la Maifon de France s'affît 
fur le Trône d'Efpagne, quoiqu’il y fût appelle par la Nation, qui approuvoit le 
Teftamenc de fon dernier Roi. II y monta malgré les efforts de ceux qui crai- 
gnoient tant fon élévation ;& les fuites ont fait voir que leur Politique droit trop 
ombrageufe. 

p. 45. 11 eft ntus aifé encore de prouver, que fi cette Puiflance formida' le laifle per- 

cer des difpoiitions injuftes & ambitieulès, par la moindre injuftice qu’elle fera à 
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une autre, toutes les Nations peuvent profiter de l’oecafion,& en Te joignant à 
roffenfc, réunir leurs forces, pour réduire l'Ambitieux&pour le mettre hors d'état 
d'o’pprimer fi facilement fes voifins, ou de les faire trembler cootinuellement de- 
vant lui. Car l'injure donne le droit de pourvoir à fa fûretépour l’avenir, en ôtant 
à l’injufte les moyens de nuire; & il efl permis, il efl même louable, d’aflifter 
ceux qui font opprimés , ou injuftement attaqués. Voilà dequoi mettre les Poli- 
tiques à l’aife, & leur ôter tout fujet de craindre, que fe piquer ici d’une exa&e 
juftice , ce ne fût courir à l’efclavage. 11 efl peut - être fans exemple, qu’un Etat 
reçoive quelque notable accroifiement de puiflance , fans donner à d’autres de jus- 
tes fujets de plainte. Que toutes les Nations foient attentives à le réprimer; & 
elles n’auront rien à craindre de fa part. L’Empereur Charles- Quint faifit le pré- 
texte de la Religion , pour opprimer les Princes de l'Empire & les foumettre à fou 
autorité abfoluf. Si , profitant de fa Viêloire fur l’Elecleur de Saxe, il fût venu 
à bout de ce grand deflein, la Liberté de l’Europe étoit en danger. C’étoit donc 
avec raifon que la France affifloic les Proteftans d’Allemagne ; la Juflice leluiper- 
mettoit, •& elle y étoit appellée par le foin de fon propre fa lut. Lorsque le mê- 
me Prince s’empara du Duché de Milan , les Souverains de l’Europe dévoient ai- 
der la France à le lui difputer, & profiter de l’occafion, pour réduire fapuiffance 
à de jufles bornes. S’ils fe fuflent habilement prévalus des juftes fujets qu’il ne 
tarda pas à leur donner de fe liguer contre lui , ils n’auroient pas tremblé dans la 
fuite pour leur Liberté. 

Mais fuppofé que cet Etat puifiant, par une conduite également jufte & cir- 
confpecle, ne donne aucune prife fur lui; verra-t-on fes progrès d’un œil indiffé- 
rent ; & tranquilles fpeftateurs des rapides accroiflemens de fes forces , fe livrera- 
t-on imprudemment aux deO’eins qu’elles pourront lui infpirer? Non fans-doute, /w,"" ,?« 
L’imprudente nonchalance ne feroit pas pardonnable, dans une matière de fi gran- 
de importance. L’exemple des Romains efl une bonne leçon à tous les Souve- 
rains. Si les plus puiflans de ces tems-là fe fuflent concertés pour veiller fur les 
entreprifes de Rome, pour mettre des bonus à fes progrès; ils ne feroient pas 
tombés fucceflivement dans la fervitude. Mais la force des armes n’efl pas le 
feul moyen de fe mettre en garde contre une Puiflance formidable. Il en efl de 
plus doux, & qui font toujours légitimes. Le plus efficace efl la Confédération 
des autres Souverains moins puiflans, lesquels, par la réünion de leurs forces, fe 
mettent en état de balancer la Puiflance qui leur fait ombrage. Qu’ils foient fi- 
dèles & fermes dans leur Alliance; leur union fera la fûreté d’un chacun. 

Il leur efl permis encore de fe favorifer mutuellement, à l’exclufion de celui 
qu’ils redoutent; & par les avantages de toute espèce , mais fur-tout dans le Com- 
merce, qu’ils feront réciproquement aux fujets des Alliés, & qu’ils refuferontà 
ceux de cette dangereufe Puiflance , ils augmenteront leurs forces , en diminuant 
les Tiennes , fans qu’elle ait fujet de fe plaindre ; puisque chacun ofcpofe libre- 
ment de fes faveurs. 

L’Europe fait un fyflême Politique, un Corps , où tout efl lié par les rélations s.-tr. 
& les divers intérêts des Nations , qui habitent cette partie du Monde. Ce n’efl: 
plus, comme autrefois, un amas confus de pièces ifolécs,dont chacune fe croyoit 
peu intéreffée au fort des autres, & fe mettoit rarement en peine de ce qui ne la 
touchoit pas immédiatement. L’attention continuelle des Souverains à tout ce 

? ui fe paile , les Miniflres toujours réfidens , les Négociations perpétuelles font de 
Europe moderne une efpcce de République, dont les Membres independans, 

Ton. II. C mais 
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mais liés par l'intérêt commun, fe réüniiTent pour y maintenir l’ordre & la Liberté. 
C’eft ce qui a donné naiffancc à cette fatneufe idée de la Balance Politique , ou 
de l'Equilibre du Pouvoir. On entend par là, une dirpofition des chofes, au 
moyen de laquelle aucune PuilTance ne fe trouve en état de prénommer abfolu- 
ment , & de faire la loi aux autres. 

1-e plus fùr moyen de conferver cet Equilibre feroit , de faire qu’aucune Puis- 
fance ne furpaiT.it de beaucoup les autres , que toutes, ou au moins la meilleure 
partie, fuiTent à-peu-près égales en forces. On a attribué cette vue à Henri IV. 
Mais clic n’eût pu fe réalifer fans injuflice «S: fans violence. Et puis, cette éga- 
lité une fois établie, comment la maintenir toujours par des moyens légitimes? 
Le Commerce, Tmduftrie, les Vertus Militaires, la feront bientôt dispareitre. 
Le droit d’héritage, même en faveur des femmes & de leurs deieendans , établi 
avec tant d’abfurdué pour les Souverainetés, mais établi enfin, bouleverfera vo- 
tre fyftême. 

Il eft plus fimple, plus aifé & plus jufte , de recourir au moyen dont nous ve- 
nons de parler, de forma 1 des Confédérations, pour faire tête au plus puiffmt& 
l’empêcher de donner la Loi. C’efl ce que font aujourd’hui les Souverains de l’Eu- 
rope. Us confidérent les deux principales Puiflances, qui, par-là meme, font 
naturellement rivales, comme deüinées à fe contenir réciproquement, & ils fe 
joignent à la plus foible, comme autant de poids, que Ton jette dans le baflïn le 
moins chargé , pour le tenir en équilibre avec l’autre. 1-a Maifon d’Autriche a 
bng-tems été la PuilTance prévalente: C’eft aujourd’hui le Cour de la France. 
L'Angleterre, dont les richcffes <& les Flottes refpcûables ont une très-grande 
influence, Tans aliarmer aucun Etat pour fa Liberté, parce que cette PuilTance 
paroit guérie de i’efprit de Conquête ; l’Angleterre , dis-je, a la gloire de tenir 
en Tes mains la Balance Politique. Elle eft attentive à la conlcrvcr en équilibre. 
Politique trés-fage & trés-jufte en elle-même, & qui fera à-jamais louable , tant 
qu’elle ne s’aidera que d’ Alliances , de Confédérations, ou d'autres moyens éga- 
lement légitimes. 

Les Confédérations feroient un moyen fûr de conlèrver l’Equilibre , & de main- 
tenir ainfi la Liberté des Nations, li tous les Souverains étoient conftammect 
éclairé# fur leurs véritables intérêts , & s’ils mefuroient toutes leurs démarches 
fur le bien de l'Etat. Mais les grandes Puiflances ne réüfliffent que trop à fe 
faire des partifans & des Alliés , aveuglément livrés à leurs vues. Ebiouïs 
par l’éclat d’un avantage préfent , féduus par leur avarice , trompés par des 
Miniftres infidèles, combien de Princes fe font les inftruments d’une Puiflân- 
ce , qui les engloutira quelque jour , eux ou leurs Succefleurs ? Le plus fùr 
eft donc d’affoiblir celui qui rompt l’Equilibre , aufli-tôt qu’on en trouve l’oc- 
c a lion favorable , & qu’on peut le faire avec juftice (§. 45.) ; ou d’empêcher 
par toute fqpte de moyens honnêtes , qu’il ne s’élève à un degré de puiffan- 
ce trop formidable. Pour cet effet , toutes les Nations doivent être fur-tout 
attentives à ne point fouffrir qu’il s'sggrandiffe par la voie des armes: Et el- 
les peuvent toujours le faire avec juftice. Car li ce Prince fait une Guerre injus- 
te; chacun eft en droit de fccourir l'opprimé. Que s’il fait une Guerre jufte ; 
les Nations neutres peuvent s’entremettre de l'accommodement, engager le foi- 
ble à offrir une jufte fatisfaêlion , des conditions raifonnables, & ne point per- 
mettre qu’il foie fubjugué. Des que Ton offre des Conditions équitables à celui 
qui fait la Guerre la plus jufte , il a tout ce qu’il peut prétendre. La juftice de fa 
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Caufe, comme nous le verrons plus bas, ne lui donne jamais le droit de fubju- 
guer fon ennemi, fi ce n’eft quand cette extrémité devient néceffaire à fa fûreté, 
ou quand il n’a pas d’autre moyen de s’indemnifer du tort qui lui a été fait. Or 
ce n’eft point ici le cas; les Nations intervenantes pouvant lui faire trouver d’u- 
ne autre manière, & fa fûreté, & un jufte dédommagement. 

Enfin il n’eft pas douteux que fi cette Puiflance formidable médite certainement , 
des defleins d’oppreftion & de conquête, fi elle trahit fes vues par fes préparatifs, 
ou par d’autres démarches; les autres font en droit de la prévenir, &fi le fort des 
armes leur eft favorable, de profiter d’une heureufe occafion , pour affoiblir & 
réduire une Puiflance trop contraire à l’Equilibre , & redoutable à la Liberté com- 
mune. 

Ce droit des Nations eft plus évident encore contre un Souverain , qui, toujours 
prêt à courir aux armes, fans raifons & fans prétextes plaufibles , trouble conti- 
nuellement la tranquillité publique. 

Ceci nous conduit à une Queftion particulière, qui a beaucoup de raport à la 5- ^ 

précédente. Quand un Voilin, au milieu d'une paix profonde, confirait des 
Forterefles fur notre frontière, équippe une Flotte , augmente fes Troupes, as- 
femble une Armée puiffante, remplit fes Magafins; en un mot, quand il fait des flLjn £ 7 . 
préparatifs de Guerre; nous eft-il permis de T’attaquer, pour prévenir le danger, * 
dont nous nous croyons menacés? La réponfe dépend beaucoup des mœurs, du 
caraêlcre de ce Voifin. Il faut le faire expliquer, lui demander la raifon de ces 
préparatifs. C’eft ainfi qu’on en ufe en Europe. Et .11 fa foi eft juftement fufpec- 
te , on peut lui demander des füretes. Le refus feroit un indice luffifant de mau- 
vais defleins ,& une jufte raifon de les prévenir. Mais fi ce Souverain n’a jamais 
donné des marques d’une lâche perfidie , & fur-tout fi nous n’avons afluellement 
aucun démêlé avec lui; pourquoi ne demeurerions nous pas tranquilles fur fa pa- 
role, en prenant feulement les précautions, que la prudence rend indifpcnfables? 

Nous ne devons point, fans fujet,le préfumer capable de fe couvrir d’infamie en 
ajoutant la perfidie à la violence. Tant qu’il n’a pas rendu fa foi fulpeêle, nous 
ne fommes point en droit d’exiger de lui d’autre fûreté. 

Cependant il eft vrai que fi un Souverain demeure puiffamment armé en plei- 
ne paix, fes Voifins ne peuvent s'endormir entièrement fur fa parole: La pru- 
dence les oblige à fe tenir fur leurs gardes. Et quand ils feroient âbfolument cer- 
tains de la bonne-foi de ce Prince; il peut furvenir des différends, qu’on ne pré- 
voit pasrLui laiflcront-ils l’avantage d’avoir alors. des Troupes nombreufes &bien 
difeiplinées, auxquelles ils n’auront à oppofer que de nouvelles levées? Non fans- 
doute; ce feroit fe livrer presque à fa diferétion. Les voilà donc contraints de 
l'imiter, d'entretenir comme lui une grande Armée. Et quelle charge pour un 
Etat ! Autrefois , & fans remonter plus haut que le fiècle dernier, on ne manquoit 
guéres de ftipuler dans les Traités de paix , que l’on défarmeroit de part & d’au- 
tre, qu’on licencierait les Troupes. Si en pleine paix , un Prince vouloit en en- 
tretenir un grand nombre fur pied, fes voifins prenoient leurs mefures,formoienc 
des Ligues contre lui ; & l’obligeoient à défarmer. Pourquoi cette Coutume fa- 
linaire ne s'eft-ellc pas confervée? Ces Armées nombreufes , entretenues en tout 
tems, privent la terre de fes Cultivateurs, arrêtent h population, & ne peuvent 
fervir qu’à opprimer la Liberté du peuple qui les nourrit. Heureufe l’Angleter- 
re! Sa fituation la difpenfe d’entretenir à grands fraix les inftruments du Defpo- 
tifrae. Heureux les Suiffes I Si continuant à exercer foigneufement leurs Mili- 
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ces, ils Te maintiennent en état de repouffer les Ennemis du dehors, fans nour- 
rir dans l’oifiveté , des foldats.qui pourroient un jour opprimer la Liberté du peu- 
ple^ menacer même l’Autorité légitimé du Souverain. Les Légions Romaines 
en fourniffent un grand exemple. Cette hcureufe méthode d’une République li- 
bre , l’ufage de former tous les Citoyens au métier de la Guerre , rend l’Etat res- 
peélable au dehors, fans le charger d’un vice intérieur. Elle eût été par- tout imi- 
tée, fi par-tout on fe fût propofe pour unique vue le Bien public. En voilà allez 
fur les principes généraux, par lesquels ont peut juger de la jullice d’une Guerre. 
Ceux qui polféderont bien les Principes, & qui auront de ju.les idées des divers 
droits des Nations, appliqueront aifément les Régies aux cas particuliers. 


C FI A P I T R E IV. 

De la Déclaration de Guerre , £5? de la Guerre en J orme. 

\ si. T e droit de faire la Guerre n’appartient aux Nations que comme un remède 
JL/ contre l’injuflicc: C’eft le fruit d’une malheurcufe néceffité. Ce remède ell 
/* mie. fui. terrible dans fes effets, fi funefie à l'humanité, fi fâcheux même à celui qui 

l’employe , que la Loi Naturelle ne le permet fans-doute qu'à la dernière extré- 
mité; c’eft-à-dire, lorsque tout autre ell inefficace pour le foutien de la jullice. II 
cil démontré dans le Chapitre précédent, que pour être autorifé à prendre les ar- 
mes, il fait, 1°. que nous aïons un jufle fujet de plainte. 2 0 . Que l’on nous ait 
refufé une fatisfaélion raifonnable. 3 0 . Enfin nous avons obfervé,que le Conduc- 
teur de la Nation doit mûrement confidércr s’il efl du bien de l’Etat de pourfui- 
vre fon droit par la force des armes. Ce n’ell point affez. Comme il ell poffible 
que la crainte préfente de nos armes faffe impreffion fur l'efprit de notre Adver- 
faire,& l’oblige à nous rendre jullice ; nous devons encore ce ménagement à l’hu- 
manité, &fur-tout au fang & au repos desfujets, de déclarer à cette Nation in- 
julle, ou à Ion Conducteur, que nous allons enfin recourir au dernier remède & 
employer la force ouverte, pour le meure à la raifon. C’elt ce qu’on appelle dé- 
clarer la Guerre. Tout cela ell compris dans la manière de procéder des Romains, 
réglée dans leur Droit Fécial Ils envoyoient premièrement le Chef des Féciaux , 
ou Hérauts-d’Armes, appellé Pater-Patratus , demander fatisfaélion au peuple qui 
les avoitoffenfés; & fi, dans l’efpacede trente-trois jours, ce peuple ne faifoic 
pas une réponfe fatisfaifante , le Héraut prenoit les Dieux à témoins de l’injufli- 
ce, & s’en retournoit, en difant, que les Romains verroient ce qu’ils auroient à 
faire. Le Roi , & dans la fuite le Conful , demandoit l’avis du Sénat ; & la Guerre 
- réfoluë , on renvoyoit le Héraut la déclarer fur la frontière (al. On efl étonné de 
trouver chez les Romains, une conduite fi jufle , fi modérée & fi fage, dans un 
tems , où il femble qu’on ne devoit attendre d’eux que de la valeur & de la féro- 
cité. Un Peuple qui traitoit la Guerre û rcligieufement , jettoit des fondemens 
bien folides de fa future grandeur. 

S- si. La Pétlaration de Guerre étant néceffaire, pour tenter encore de terminer le 
«««*?*" différend fans cffulion de fang, en employant la crainte, pour faire revêtir à l’En- 
nemi 

(/) Tir. l.iv. I.ib. I. Cip. XXX17. 


r 




&P de la Guerre en forme. Liv. III. Chai*. IV. 21 

nemi des rentimens plus jades; en mème-tems qu’elle dénonce la réfolution que 
l’on a prife, de faire la Guerre, elle doit expofer le fujet, pour lequel on prend 
les armes. C’ed ce qui fe pratique condamment aujourd'hui entre les Puiffanccs 
de l'Europe. 

Lorsqu’on a demandé inutilement judice, on peut en venir à la Déclaration de S 
Guerre, qui ed alors pure tffimple. Mais fi on le juge à propos, pour n’en pas SMS» 
faire à deux fois, on peut joindre à la demande du droit, que les Romains appel- 
loient rerum repetitio, une Déclaration de Guerre conditionclle, en déclarant, c.ue 
l’on va commencer la Guerre, fi l’on n’obtient pas inceffamment fatisfaftion fur 
tel fujet. Et alors, il n’ed pas nécefiaire de déclarer encore la Guerre purement 
& fimplement; la Déclaration conditionelle fuffit, fi l’Ennemi ne donne pas fa- 
tisfaétion fans délai. 

Si l’Ennemi, fur l’une ou l’autre Déclaration de Guerre, offre des Conditions « n. 
de paix équitables, on doit s’abdenir de la Guerre. Car aufii-tôt que l’on vous 
rend judice, vous perdez tout droit d’employer la force; l’ufage ne vous en étant 
permis que pour le foutien nécefiaire de vos droits. Bien entendu que les offres jraZf/ s [?' 
doivent être accompagnées de fureté; car on n’ed point obligé de fe laifler amu- ' M '- ‘ • 

fer par de vaines propofitions. La foi d’un Souverain ed une filreté fuffifante 
tant qu’il ne s’ed pas fait connoitre pour un perfide, & on doit s’en contenter.’ 

Pour ce qui ed des Conditions en elles-mêmes; outre le fujet principal, on ed en- 
core fondé à demander le rembourfement des dépenfes, que l’on a faites en pré- 
paratifs. 

11 faut que la Déclaration de Guerre foit connue de celui à qui elle s’adreffe. 5 . 55. 
C’ed tout ce qu’exige le Droit des Gens naturel. Cependant , fi la Coutume y j"?"!"'’. 
a introduit quelques formalités, les Nations, qui, en adoptant la Coutume, ont «t-acmT 
donné à ces formalités un confentcmcnt tacite, font obligées de les obferver tant 
qu’elles n’y ont pas renoncé publiquement (Prélim. §. 26 J. Autrefois les Pulflan- 
ces de l’Europe envoyoient des Hérauts, ou des Ambafladeurs, pour déclarer la 
Guerre: Aujourd’hui on fe contente de la faire publier dans la Capitale, dans les 
principales Villes, ou fur la frontière; on répand des Manifedes; & la’ commu- 
nication , devenue fi prompte & fi facile depuis l’établiffement des Podes en 
porte bien - tôt la nouvelle de tous côtés. 

Outre les raifons que nous avons alléguées , il ed nécefiaire de publier la Décla- S- si 
ration de Guerre, pour l’infiruftion & la direction de fes propres fujets .pour fixer 
l’époque des droits, qui leur appartiennent dès le moment de cette Déclaration '• 

& rélativement à certains effets , que le Droit des Gens Volontaire attribué à la 
Guerre en forme. Sans cette Déclaration publique de la Guerre, il feroit trop 
difficile de convenir, dans le Traité de Paix, des aclesqui doiventpaffer pour des 
effets de la Guerre, & de ceux que chaque Nation peut mettre en griefs, pour 
en demander la réparation. Dans le dernier Traité A’ Aix-la-Chapelle , entre la 
France & l’Efpagne d’un côté, & l’Angleterre de l’autre, on convint que toutes 
les prifes faites de part & d’autre avant la Déclaration de Guerre, feroient refti- 
tuées. 

Celui qui eft attaqué & qui ne fait qu’une Guerre défenfivc, n’a pas befoin de S sr. 
déclarer la Guerre; la Déclaration de l’Ennemi, ou fes hoflilités ouvertes, étant 
fuffifantes , pour conftater l’état de Guerre. Cependant le Souverain attaqué ne 
manque guères aujourd'hui de déclarer auilà la Guerre, foit par dignité, foit pour 
la direélion de fes fujets. 

C 3'- Si 
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22 De la Déclaration de Guerre , 

Si la Nation à qui on a réfolu de faire la Guerre, ne veut admettre ni Miniftre, ni 
Héraut pour h lui déclarer; on peut, quelle que foie d'ailleurs la Coutume, fe 
contenter de la publier dans fes propres Etats, ou fur la frontière; & fi la Décla- 
ration ne parvient pas à fa connoiflance avant le commencement des hoftilités , 
cette Nation ne peut en accufer qu'elle-méme. Les Turcs mettent en prifon & 
maltraitent les Ambafladeurs mêmes des Puiifances, avec lesquelles ils ont réfolu 
de rompre: II feroit périlleux à un Héraut d’aller chez eux leur déclarer la Guer- 
re. On eft difpcnfé de le leur envoyer, par leur propre férocité. 

Mais perfonne n’étant difpcnfé de fon devoir, par cela feul qu’un autre n’a pas 
rempli le fien; nous ne pouvons nous difpenfer de déclarer la Guerre à une Na- 
tion avant que de commencer les hoftilités, par la raifon que , dans une autre oc- 
cafion, elle nous a attaqués fans Déclaration de Guerre. Cette Nation a péché 
alors contre la Loi Naturelle (§. 51.); & fa faute ne nous autorife pas à en com- 
mettre une pareille. 

Le Droit desGens n’impofepoint l'obligation de déclarer la Guerre', pour laifler à 
l'Ennemi le temps de fe préparer à une injufte defenfive. Ileftdonc permis de faire 
fa Déclaration feulement lorsque l’on cft arrivé fur la frontière avec une Armée, 
& même apres que l’on cft entré dans les terres de l’Ennemi, & que l’on y a oc- 
cupé un porte avantageux; toutefois avant que de commettre aucune hoftilité. 
Car de cette manière, on pourvoit à fa propre fûreté, & on atteint également le 
but de la Déclaration de Guerre, qui cft, de donner encore à un injufte adver- 
faire le moyen de rentrer férieufement en lui-mérae, & d’éviter les horreurs de 
la Guerre , en faifant juftice. Le généreux Henri IV. en ufa de cette maniè- 
re envers Charles Emanuel Duc de Savoye, qui avoit laftë fa patience, par des 
Négociations vaines & frauduleufes. (0). 

Si celui qui entre ainfi dans le païs avec une Armée, gardint une exaéle Dis- 
cipline, déclare aux habitans, qu’il ne vient point en Ennemi, qu’il ne commet- 
tra aucune violence , & qu’il fera connoitre au Souverain la caufe de fa venue; 
les habitans ne doivent point l’attaquer, (St s’ils ofent l’entreprendre, il eft en 
droit de les châtier. Bien entendu qu'on ne lui permettra point l'entrée dans les 
Places fortes , & qu’il ne peut la demander. Les fujets ne doivent pas commen- 
cer les hoftilités, fans ordre du Souverain. Mais s’ils font braves & fidèles, ils 
occuperont, en attendant, les portes avantageux , & fe défendront, en cas que 
l’on entreprenne de les y forcer. 

Après que ce Souverain , ainfi venu dans le païs , a déclaré la Guerre ; fi on ne 
lui offre pas fans délai des Conditions équitables, il peut commencer les opéra- 
tions. Car, encore un coup, rien ne l’oblige à fe laifler amufer. Mais dans tout 
ce que nous venons de dire, il ne faut jamais perdre de vue les principes établis ci- 
deftiis (§ 5 - 26 . & 51.) touchant les feules caufes légitimes de la Guerre. Se por- 
ter avec une Armée dans un païs voifin, de la part duquel on n’eft point mena- 
cé , & fans avoir tenté d’obtenir, par la raifon & la juftice, une réparation équi- 
table des griefs que l’on prétend avoir; ce feroit introduire une méthode funefte 
à l’humanité, & renverfer les fondement de la fûreté , de la tranquillité des Na- 
tions. Si cette manière de procéder n’eft pas proferite par l’indignation publi- 
que & le concert des Peuples civilifés, il faudra demeurer armé & fe tenir fur fes 
gardes , aufli-bien en pleine paix , que dans une Guerre déclarée. 

Le 
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Le Souverain qui déclare la Guerre, ne peut retenir les fujets de l’Ennemi, qui 
fe trouvent dans fes Etats an moment de la Déclaration ,non plus que leurs effets. rJhfff 
Ils font venus chez-lui fur la foi publique: En leur permettant d'entrer dans fes 
terres & d’y féjourner , il leur a promis tacitement toute liberté , & toute fùreté ’".L\ f a 
pour le retour. Il doit donc leur marquer un tems convenable , pour fe retirer a- 'füuLn” 
vec leurs effets, & s’ils relient au-delà du terme prefcrit ,il eflen droit de les trai- 
ter en ennemis; toutefois en ennemis défarmés. Mais s’ils font retenus par un c "” 
empêchement iiifurmontuble , par une maladie, il faut néceffairement , & par les 
mêmes raifons , leur accorder un julle délai. Loin de manquer à ce devoir aujour- 
d’hui, on donne plus encore à l’humanité, & trés-fouvcnt on accorde aux étran- 
gers , fujets de l’Etat auquel on déclare la Guerre, tout le tems de mettre ordre 
à leurs affaires. Cela fe pratique fur-tout envers les Négociant; & l’on a foin auf- 
11 d’y pourvoir , dans les Traités de Commerce. Le Roi d’Angleterre -a fait plus 
que cela: Dans fa dernière Déclaration de Guerre contre la France, il ordonne, 
que tous les François qui fe trouvent dans fes Etats, pourront y demeurer, avec 
une entière füreté pour leur perlonne & leur effets, pourvu quils s’y comportent 
tomme ils le doivent . 

Nous avons dit ( J. 56. 1 , que le Souverain doit publier la Guerre dans fes E- 
tais, pour l inflruèlion & la direèlion de fes fujets. Il doit auffi avifer de fa Dé- 
claration de Guerre les Puiffances neutres, pour les informer des raifons juflifica- 
tives qui l’autorifent, du fujet qui l’oblige à prendre les armes, & pour leur noti- 
fier que tel ou tel peuple eft fon ennemi, afin quelles puiffent fe diriger en con- 
fcquence. Nous verrons même que cela efl nécefiàire pour éviter toute difficul- 
té, quand nous traiterons du droit de faifir certaines chofes, que desperfonnes • 
neutres conduifent à l’Ennemi , de ce qu’on appelle Contrebande , en tems de Guer- 
re. On pourroit appeller Déclaration', colla publication de la Guerre , & Dénoncia- 
tion celle qui fe notifie directement à l'Ennemi, comme en effet elle s’appelle en 
Latin Denunciatio belli. 

On public aujourd'hui & l’on déclare la Guerre par des Manifejles. Ces pièces 
ne manquent point de contenir les raifons jullicatives, bonnes ou mauvaifes, fur 
lesquelles on fe fonde, pour prendre les armes. Le moins fcrupuleux voudroitpaffer 
pour jufte , équitable , amateur de la paix : 11 fent qu'une réputation contraire pourroit 
lui être nuifible. Le Manifeftequi porte Déclaration de Guerre, ou fil’on veut, 
la Déclaration même , publiée, imprimée & répandue dans tout l'Etat, contient 
auffi les ordres généraux que le Souverain donne à fes fujets à l’égard de la Guerre. 

Efl-il néceffaire , dans un fiède fi poli , d’obferver que l’on doit s’abftenir dans 5 «5. 
ces Ecrits, qui fe publient au fujet de la Guerre, de toute expreffion injurieufe, 
qui manifelle des fentimensde haine, d'animofité, de fureur, & qui n’eft pro- qut l'en doit 
pre qu’à en exciter de ferablables dans le cœur de l'Ennemi? Un Prince doit gar- 
der la plus noble décence, dans fes difeours & dans fes écrits: Il doit fe refpec- «<• 
ter foi-mème dans la perfonne de fes pareils: Et s’il a le malheur d’être en diffé- 
rend avec une Nation , ira-t-il aigrir la querelle , par des exprdfions offenfantes, 

& s’ôter jusqu’à l’efpérance d’une réconciliation fincére? Les Héros d’HoMERt fe 
traitent à'Tvrogne & de Chien ; auffi fe faifoient-ils laGuerre à toute outrance. Fré- 
déric- Barbekoosse , d’autres Empereurs , & les Papes leurs ennemis, ne fe mé- 
oageoieot pas davantage. Félicitons-nous de nos moeurs plus douces , plus hu- 
maines, & ne traitons point de vaine politeffe, des ménagement, qui ont des- 
fuites bien réelles. 
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Ces formalités, dont la néceffité fe déduit des Principes, & de la nature mê- 
me de la Guerre, caraclérifent la Guerre légitime & dans Us formes (judum bel- 
lum). Grotius (a) dit, qu’il faut deux ehofes pour qu’une Guerre foit folem- 
ne Ile , ou dans les formes, félon le Droit des Gens ; La première, qu’elle fe fafle 
de part & d’autre par autorité du Souverain : La fécondé, qu'elle foit accompa- 
gnée de certaines formalités. Ces formalités confident dans la demanded’unejus- 
te fatisfaclion (rirons repetitio), & dans la Déclaration de Guerre; au moins de 
la part de celui qui attaque; car la Guerre défenfive n’a pas befoin d'une Déclara- 
tion (§,57.), ni même, dans les occafions prenantes , d’un ordre exprès du Sou- 
verain. En effet, ces deux conditions font néceflaires à une Guerre légitime félon 
le Droit des Gens,c’eft à-dire, telle que les Nations ont droit de la faire. Le droit 
de faire la Guerre n’appartient qu’au Souverain (§.4.); & il n’eft en droit de 
prendre lus armes, que quand on lui refufe fatisfaélion (§. 37.), & même après 
avoir déclaré la Guerre (§.51.). 

On appelle suffi la Guerre en forme, une Guerre réglée , parce qu’on y obferve 
certaines régies , ou preferites par la Loi Naturelle, ou adoptées par la Coutume. 

Il faut foigneufement didinguer la Guerre légitime & dans les formes, de ces 
Guerres informes & illégitimes, ou plutôt de ces brigandages , qui fe font, ou 
fans Autorité légitime, ou fans fujet apparent, comme fans formalités , & feu- 
lement pour piller. Grotius, Livre III. Chapitre III. raporte beaucoup d’e- 
xemples de ces dernières. Telles étoient les Guerres des Grandes - Compagnies , 
qui s’étoicn: formées en France , dans les Guerres dgs Anglois ; Armées de bri- 
gands, qui couroient l'Europe pour la ravager: Telles étoient les Courfes des 
iiihujliers , fans Commiffion & en tems de paix ;& telles font en général les dé- 
prédations des Pirates. On doit mettre au meme rang presque toutes les expé- 
ditions des Corfaires de Barbarie , quoiqu’autorilées par un Souverain ; elles fe 
font fans aucun fujet apparent, & n’ont pour caufe que la foif du butin. Il faut, 
dis-je, bien didinguer ces deux fortes de Guerres, légitimes & illégitimes ; par- 
ce qu'elles ont des effets & produifent des droits bien différons. 

Pour bien fentir le fondement de cette didinétion , il eft nécefiaire de fe rap- 
peller la nature & le but de la Guerre légitime. La Loi Naturelle ne la permet 
que comme un remède contre l’injudice obdinée. De là les droits qu’elle donne, 
comme nous l’expliquerons plus bas: De là encore les règles qu'il y faut obfer- 
ver. Et comme il ed également polïible que l'une ou l’autre des Parties ait le 
bon Droit de fon côté , & que perfonne ne peut en décider, vù l’indépendance 
des Nations (§. 40.); la condition des deux Ennemis ed la meme, tant que du- 
re la Guerre. Ainfi , lorsqu'une Nation , ou un Souverain , a déclaré la Guerre 
a un autre Souverain, au fujet d’un différend qui s’ed élevé entre-eux, leur 
Guerre ed ce que l’on appelle entre les Nations une Guerre légitime & dans 
les formes ; & comme nous le ferons voir plus en détail ( b ) , les effets en font 
les mêmes de part & d'autre, par le Droit des Gens Volontaire , indépendam- 
ment de la judice de la Caufe. Rien de tout cela , dans une Guerre informe & 
illégitime , appelles avec plus de railon un brigandage. Emreprifé fans au- 
cun droit, fans fujet même apparent, clic ne peut produire aucun effet légiti- 
me , ni donner aucun droit à celui qui en ed l’Auteur. La Nation attaquée 
par des ennemis de cetce forte , n'cd point obligée d'obfcrver envers eux les 
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prefcrites dans les Guerres en forme ; elle peut les traiter comme des brigands. 
La Ville de Genève échapée à la fameufe Efcalade (a), fit pendre les prifonniers 
qu’elle avoir faits fur les Savoyards, comme des voleurs, qui étoient venus l’at- 
taquer fans fujet & fans Déclaration de Guerre. Elle ne fut point blâmée d’u- 
ne aélion , qui feroit déceflée dans une Guerre en forme. 


CHAPITRE V. 

a» 

De^t Ennemi, £5? des cbofcs appartenantes à P Ennemi. 


L ’ennemi eft celui avec qui on eft en Guerre ouverte. Les Latins avoient un J. ««. 

terme particulier ( bojiir ) pour défigner un Ennemi public, & ils le diftin- 
guoient d’un Ennemi particulier ( inimicur). Notre langue n’a qu'un même ter- 
me pour ces deux ordres de perfonnes ,• qui cependant doivent être foigneufe- 
ment diftinguées. L’Ennemi particulier efl: une perfonne qui cherche notre 
mal, qui y prend plaifir: l'Ennemi public forme des prétentions contre nous, 
ou fe refufe aux nôtres , & foutient fes droits, vrais ou prétendus, par la force 
des armes. Le premier n’efl jamais innocent; il nourit dans fon cœur l’animo- 
fité & la haine. Il eft poftîble que l’Ennemi public ne foit point animé de ces 
odieux fentimens , qu’il ne défire point notre mal , & qu'il cherche feulement 
à foutenir fes droits. Cette obfervation eft néceffaire , pour régler les difpofi- 
tions de notre cœur , envers un Ennemi public. 

Quand le Condu&eur de l’Etat , le Souverain , déclare la Guerre à un autre 5 - ras 
Souverain , on entend que la Nation entière déclare la Guerre aune autre Nation. Jïnh'JPP, 
Car le Souverain repréfente la Nation & agit au nom de la Société entière (L. 

I.55. 40. & 41.), & les Nations n’ont affaire les unes aux autres qu’en Corps, fiu£m- 
dans leur qualité de Nations. Ces deux Nations font donc ennemies , & tous ' 

les fujets de l’une font Ennemis de tous les fujets de l’autre. L’ufage eft ici con- 
forme aux principes. 

Les Ennemis demeurent tels, en quelque lieu qu’ils fe trouvent. Le lieu dn £ ?'• 
féjour ne fait rien ici; les liens Politiques établiffent la qualité. Tant qu’un »r, "“Z’ 1 
homme demeure Citoyen de fon païs , il eft ennemi de ceux avec qui fa Nation *"*• 
eft en Guerre. Mais il n’en faut pas conclure, que ces Ennemis puiffent fe trai- 
ter comme tels, par tout où ils fe rencontrent. Chacun étant maître chez foi, 
un Prince neutre ne leur permet pas d’ufer de violence dans fes terres. 

Puisque les femmes & les enfans font fujets de l’Etat & membres de la Na- J- ra- 
tion, ils doivent être comptés au nombre des Ennemis. Mais cela ne veut pas à 
dire qu’il foie permis de les traiter comme les hommes , qui portent les armes, 
ou qui font capables de les porter. Nous verrons que l’on n’a pas les mêmes droits mu. 
contre toute forte d’Ennemis. 

Dès que l’on a déterminé exaftement qui font les Ennemis, il eft aifé de con- S-zj- 
noicre quelles font les chofes appartenantes à l’Ennemi (res bo/liles ). Nous avons 
fait voir que, non-feulement le Souverain ,avec qui on a la Guerre, eft Enne- J eenmL 
mi , mais aufli fa Nation entière, jusqu’aux femmes & aux enfans ; tout ce qui 
appartient à cette Nation , à l’Etat , au Souverain , aux fujets de tout âge & 
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de tout fexe , tout cela, dis- je, efl donc au nombre des chofes appartenante» à 
l’Ennemi. 

Et il e n efl: encore ici comme de» perfonnes : Les chofes appartenantes « 
zr l’Ennemi demeurent telles, en quelque lieu qu’elles fe trouvent. D’où il ne faut 
*•"***• pas conclure, non-plus qu’à l’égard des perfonnes (§. 71.), que l’on ait par- 
tout le droit de les traiter en chofes qui appartiennent à l'Ennemi. 
i>. Puisque ce n’eft point le lieu où une chofe fe trouve , qui décide de la nature 
Utvlrt! y f Al de cette chofe-là, mais la qualité de la perfonne à qui elle appartient; les cho- 
lhz?ïmL- l" cs appartenantes à des perfonnes neutres, qui fe trouvent en pa 1 ^ ennemi , ou 
mi. fur des vaiffeaux ennemis, doivent être diftinguées de celles qui™partiennent 
à l’Ennemi. Mais c’eft au propriétaire de prouver clairement qu’elles font a lui; 
car , au défaut de cette preuve, on préfume naturellement qu’une chofe appar- 
tient à la Nation chez qui elle fe trouve. 

vÏm, Il s’agit des biens mobiliaires , dans le paragraphe précédent. I-a règle efl 
différente à l’égard des Immeubles, des Fonds de terre. Comme ils appanien- 
t" fil fl,, nent tous cn quelque forte à la Nation , qu’ils font de fon Domaine , de fon Ter- 
ritoire , & fous fon Empire (Liv. I. §§. 204. 235. & Liv. II. S. 1 14. ); & com- 
me le poffeffeur efl toujours fujet du pays , en fa qualité de pofleffeurd’un Fonds; 
les Biens de cette nature ne ceffent pas d’être Biens de l’Ennemi, (res bojliles ), 
quoiqu’ils (oient poffédés par un étranger neutre. Cependant aujourd’hui que 
l’on lait la Guerre avec tant de modération & d’égards, on donne des Sauvegar- 
des aux maifons, aux Terres, que des Etrangers poffédent cn pais ennemi. Pat 
la même raifon , celui qui déclare la Guerre , ne confisque point les Biens im- 
meubles , poffédés dans fon pays par des fujets de fon Ennemi. En leur per- 
mettant d’acquérir & de poffeder ces biens-là , il les a reçus, à cet égard, au 
nombre de fes fujets. Mais on peut mettre les revenus en féqueftre , afin qu’ils 
ne foient pas transportés chez l’Ennemi. 

$. 77. Au nombre des chofes appartenantes à l’Ennemi font les chofes incorporelles, 
SiïYfZ'ln tous fes droits, noms & allions ; excepté cependant ces efpèces de Droits, 
utruenm- q i’un tiers a concédés & qui l’intereffent , enforte qu’il ne lui efl pas indifférent 
par qui ils foient poffédés ; tels que des droits de Commerce , par exemple. 
Mais comme les noms & allions, ou les dettes aélives, ne font pas de ce nom- 
bre , la Guerre nous donne fur les femmes d’argent , que des Nations neutres 
pourroient devoir à notre Ennemi, les mêmes droits qu’elle peut nous donner fur 
fes autres biens. Alexandre vainqueur & maître abfblu de Thèbes , fit pré- 
fent aux Theffaliens de cent Talens , qu’ils dévoient aux Thcbains (a). Le 
Souverain a naturellement le meme droit fur ce que fes fujets peuvent devoir 
aux Ennemis. Il peut donc confisquer des dettes de cette nature , fi le terme 
du payement tombe au tems de la Guerre; ou au moins défendre à fes fujets 
de payer, tant que la Guerre durera. Mais aujourd'hui, l’avantage & la füreté 
du Commerce ont engagé tous les Souverains de l’Europe à fe relâcher de cette 
rigueur. Et dès que cet ufage efl généralement reçu, celui qui y donneroic 
atteinte blefferoit la foi publique ; car les Etrangers n’ont confié à fes fujets , 
que dans la ferme perfuafion , que l’ufage général feroit obfervé. L’Etat ne tou- 
che pas même aux fournies qu’il doit aux Ennemis ; par-tout , les fonds confiés 
au Public font exempts de confifcation & de faille , en cas de Guerre. 

CHA- 
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CHAPITRE VI. 

Les Affociés de P Ennemi; des Sociétés dtfàuerre , des Auxiliaires , 

des Subfides. 

N ous avons aflez parlé des Traités en général , & nons ne toucherons ici i ?•■ 
à cette matière que dans ce qu'elle a de particulièrement rélatif à la Guer- 
re. Les Traités qui fe raportent à la Guerre font de plufléurs efpèces , & va- c*»"»- 

rient dans leurs objets & dans leurs claufes, fuivant la volonté de ceux qui les 
font. On doit d'abord y appliquer tout ce que nous avons dit des Traités en 
général ( Liv. II. Chap. XII. <Sc fuivans), & ils peuvent fe divifer de même en 
Traités réels & perfonnels , égaux & inégaux &c. Mais ils ont auffi leurs diffé- 
rences fpécifiques, celles qui fe raportent à leur objet particulier , à la Guerre. 

Sous cette rélation, les Alliances faites pour la Guerre fe divifent en général S- ri- 

en Alliances Dèfenfives & Alliances Offenfives. Dans les prémières , on s’enga- 
ge feulement à défendre fon Allié, au cas qu’il foie attaqué : Dans les fecçndes, 
on fe joint à lui pour attaquer, pour porter enfemble la Guerre chez une autre ofâfiüi. 
Nation. 11 efl des Alliances offenfives & dèfenfives touc-enfemble;& rarement 
une Alliance efl-elle offeafive , fans être défenfive aulfi. Mais il efl fort ordi- 
naire d’en voir de purement dèfenfives; & celles-ci font en général les plus na- 
turelles & les plus légitimes. Il feroit trop long , & même inutile , de parcou- 
rir en détail toutes les variétés de ces Alliances. Les unes fe font fans reflriéliotl, 
envers & contre tous; en d’autres on excepte certains Etats; de troifièmes font 
formées nommément contre telle, ou telle Nation. 

Mais une différence qu’il efl important de bien remarquer, fur-tout dans les « 8«, 
Alliances Dèfenfives, efl celle qui fe trouve entre une Alliance intime & com- 
plette, dans laquelle on s’engage à faire Caufe commune , & une autre, dans £ 
laquelle on fe promet feulement un fécours déterminé. L’Alliance dans laquelle ' 

on fait Caufe commune, efl une Société de Guerre : Chacun y agit de toutes fes 
forces; tous les Alliés deviennent Parties principales dans la Guerre ; ils ont les 
mêmes Amis & les mêmes Ennemis. Mais une Alliance de cette nature s’appel- 
le plus particulièrement Société de Guerre , quand elle efl offenfive. 

Lorsqu’un Souverain , fans prendre parc directement à la Guerre que fait un 
autre Souverain , lui envoyé feulement un fécours de Troupes, ou de Vaiffeaux AunHnnt. 
de Guerre; ces Troupes, ou ces VaifTeaux s'appellent Auxiliaires. 

Les Troupes Auxiliaires fervent le Prince à qui elles font envoyées, fuivant 
les ordres de leur Souverain. Si elles font données purement & Amplement , fans 
reflriclion , elles ferviront également pour l’offenfive & pour la défenfive ; & 
elles doivent obéir, pour la direéiion & le detail des opérations , au Prince qu’el- 
les viennent fécourir. Mais ce Prince n’en a point cependant la libre & entière 
difpoficion , comme de fes fujets. Elles ne lui font accordées que pour fes pro- 
pres Guerres, & il n’eft pas en droit de les donner lui- même , comme Auxiliai- 
res , à une troifiéme Puiflance. 

Quelquefois ce fécours d’une Puiffance qui n’entre point direélement dans la 5- ht 
Guerre , confifle en argent, & alors on l’appelle Subfide. Ce terme fe prend fou- 
vent aujourd’hui dans un autre fens, «S: figmfie une fomme d’argent, qu’un Son- 
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verain paye chaque année à un autre Souverain , en récompcnfe d'un Corps de 
Troupes, que celui-ci lui fournit dans fes Guerres, ou qu'il tient prêt pour fon 
fervice. LesTravés, par lesquels on s’afTiire une pareille reflource , s’appel- 
lent Traités de Subjides. La France & l'Angleterre ont aujourd'hui des Traités 
de cette nature avec divers Princes du Nord & de l’Allemagne , & les entretien- 
nent même en tems de paix. 

5. »j. Pour juger maintenant de la moralité de ces divers Traités, ou Alliances, de 
leur légitimité félon le Droit des Gens,& de la maniéredontilsdoivent étreexé- 
■..< iV.ii.» cutés ; il faut d’abord pofer ce principe inconteflable : Il ejl permis & louable de 
fjlZTïlât fécourir fc? d'affifter de toute manière une Nation , qui fait une Guerre jujle ; même 
utn. cette affijlance ejl un devoir , pour toute Nation qui peut la donner fans Je manquer 
à elle-même. Mais on ne peut aider d'aucun fécours celui qui fait une guerre in jujle. 
11 n’y a rien là qui ne foit démontré par tout ce que nous avons dit des devoirs 
communs des Nations les unes envers les autres ( Liv. II. Chap. I. ). Il efl tou- 
jours louable de foutenir le bon Droit, quand on le peut: Mais aider l’injufle, 
c’efl participer à fon drime, c’efl être injufle comme lui. 

$, «4. Si au principe que nous venons d’établir, vous joignez la conlidération de ce 
SilâmiZti qu’une Nation doit à fa propre fureté , des foins qu’il lui efl fi naturel & fi con- 
rnritisur- venable de prendre, pour fe mettre en état de réliller à fes Ennemis ; vous fen- 
tirez d’autant plus aifément combien elle efl en droit de faire des Alliances pour 
la Guerre, & fur- tout des Alliances défenfives , qui ne tendent qu'à maintenir 
un chacun dans la pnflefiion de ce qui lui appartient. 

Mais elle doit ufer d’une grande circonfpeâlion , quand il s’agit de contraéler 
de pareilles Alliances. Des engagemens, qui peuvent l’entrainer dans la Guer- 
re , au moment quelle y penfera le moins , ne doivent fe prendre que pour des 
raifons très- importantes , & en vue du bien de l’Etat. Nous parlons ici des Al- 
liances qui fe font en pleine paix & par précaution pour l'avenir. 

S- «s- S’il eu queflion de contraéler Alliance avec une Nation déjà engagée dam 
la Guerre, ou prêle à s’y engager, deux chofes font à confidérer : i°. Lajufti- 
««■«»- ce des armes de cette Nation. 2°. Le bien de l'Etat. Si la Guerre, que fait, 
mmaietir- ou que va faire un Prince , efl injufle ; il n’efl pas permis d'entrer dans fon Al- 

"• liance, puisqu'on ne peut foutenir l'injuflice. Efl-il fondé à prendre les armes? 

Il refie encore à confidérer, fi le bien de l’Etat vous permet , ou vous confeille, 
d'entrer dans fa querelle. Car le Souverain ne doit ufer de fon Autorité que 
pour le bien de l’Etat; c’efl là que doivent tendre toutes fes démarches , & fur- 
tout les plus importantes. (Quelle autre confidération pourroit l’autorifer à ex- 
pofer fa Nation aux calamites de la Guerre? 

5- *«■ Puisqu'il n’efl permis de donner du fécours, ou de s'allier, que pour une Guer- 
ffutuiv- rejufte; toute Alliance, toute Société de Guerre, tout Traité de fécours, fait 

‘sur// d’avance en tems de paix, <St lorsqu’on n’a en vue' aucune Guerre particulière, 

porte néceflairement & de foi-ménÆ cette Claufe tacite , que le Traité n’aura 
lieu que pour une Guerre iufle. L’Alliance ne pourroit fe contraéler validemenc 
fur un autre pied (Liv. 11. SJ. 161. & 1C8- ). 

Mais il faut prendre garde de ne pas réduire par-là les Traités d’Ailiance à 
des formalités vaines & illufoires. La reflriélion tacite ne doit s'entendre que 
d’une Guerre évidemment injufle; autrement, on ne manqueroit jamais de pré- 
texte, pour éluder les Traités. S'agit-il de vous allier à une PuiiTance, qui fait 
aéludlement la Guerre? Vous devez pefer religieufement la juftice de fa Caufe; 
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le jugement dépend de vous uniquement , parce que vous ne lui devez rien , qu’au- 
tant que fes armes feront juftes, & qu’il vous conviendra de vous joindre à elle. 

Mais lorsque vous êtes déjà lié , l’injuftice bien prouvée de fa Caufe , peut feu- 
le vous dilpenfer de l’afliller: En cas douteux , vous devez préfumer que vo- 
tre Allié eft fondé, puisque c’eft fon affaire. 

Mais fi vous avez de grands doutes; il vous eft permis , & il fera très-loua- 
ble , de vous entremettre de l'accommodement. Alors vous pourrez mettre le 
Droit en évidence, en reconnoiffant quel eft celui des deux Adverfaires, qui fe 
refufe à des conditions équitables. 

Toute Alliance portant la Claufe tacite , dont nous venons de parler ; celui 5. s,-, 
qui refufe du fécours à fon Allié, dans une Guerre manifeflemenc injufte , ne 
rompt point l’Alliance. tint guirtt 

Lorsque des Alliances ont été ainfi contra&ces d’avance, il s’agit , dans l’oc- 
cafion, de déterminer les cas, dans lesquels on doit agir en conféquence de l’AI- rüiiuw 
liance, ceux où la force des engagemens fe déployé : C’eft ce qu’on appelle le "■5. «s. 
Cas de l'Alliance, Cafus Fœdcris. 11 fe trouve dans le concours des circonftan- 
ces pour lesquelles le Traité a été fait , foit que ces circonftances y foient mar- îœécri». 
quées expreflément, foit qu’on les ait tacitement fuppofées. Tout ce qu’on a 
promis par le Traité d’ Alliance , eft dü dans le Cafus Fœdcris , & non autre- 
ment. 

Les Traités les plus folemnels ne pouvant obliger perfonne à favorifer d’in- 
juftes armes (S 8 < 5 .), le Cafus Fœdcris ne fe trouve jamais avec l’injuftice ma- ■m/j ftmr mité 
nifefte de la Guerre. 

Dans une Alliance défenfive, le Cafus Fœdcris n'exifte pas tout de fuite dès évo- 
que notre Allié eft attaqué. Il faut voir encore s’il n’a poinc donné à fon Enne- 
mi un jufte fujet de lui faire la Guerre. Car on ne peut s’être engagé à le dé- 
fendre, pour le mettre en état d’infulter les autres , ou de leur reful'er juftice. 

S’il eft dans le tort , il faut l'engager à offrir une fatisfaflion raifonnable ; & (i 
fon Ennemi ne veut pas s’en contenter , le cas de le défendre arrive feulement 
alors. 

Que fi l’Alliance défenfive porte une garentie de toutes les Terres, que l’AI- ■$. 
lié p.olTïde actuellement; le Cafus Fœdcris fe déployé dés que ces terres font en- 
vahies, ou menacées d’invalion. Si quelqu’un les attaque pour une jufte Cau- 1 
fe, il faut obliger l’Allié à donner fatisfaètion ; mais on eft fondé à ne pas fouf- 
frir que fes PoiTeftîons lui foient enlevées; car le plus fouvent on en prend la 
Garentie pour fa propre fûreté. Au refte, les Régies d’interprétation, que nous 
avons données dans un Chapitre exprès (a), doivent être confultées, pour dé- 
terminer, dans les occafions particulières, l’exiftence du Cafus Fœderis. 

Si l'Etat qui a promis un fécours, ne fe trouve pas en pouvoir de le fournir, il $.9:. 
en eft difpenfé par fon impuiffance même: Et s’il ne pouvoir le donner, fans fe 
mettre lui-même dans un danger évident, il en feroit difpenfé encore. Ceferoit »»•>'-' •• -fi ’ 
le cas d’un Traité pernicienx à l'Etat, lequel n’eft point obligatoire (Liv. II. §- ufifJur,,. 
160.). Mais nous parlons ici d’un danger imminent, & qui menace le falut me- 
me ae l’Etat. Le cas d'un pareil danger eft tacitement & néceflairement réfervé 
en tout Traité. Pour ce qui eft des dangers éloignés ,’ ou médiocres ; comme iis 
font inféparables de toute Alliance donc la Guerre eft l'objet , il ferait abfurdc de 
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prétendre qu’ils duflent faire exception : Et le Souverain peut y expofer fa Na- 
tion, en faveur des avantages qu'elle retire de l’Alliance. 

En vertu de ces principes, celui-là eft difpenfé d’envoyer du fécours à fon 
Allie, qui fc trouve lui - même embarraflë dans une Guerre, pour laquelle il a be- 
foin de toutes fes forces. S’il eft en état de faire face à fes Ennemis , & de fé- 
courir en méme-tems fan Allié; il n’a point de raifon de s’en difpenfer. Mais 
en pareil cas, c’eft à chacun de juger de ce que fa frtuation & fes forces lui per- 
mettent de faire. 11 en eft de meme des autres chofes, que l’on peut avoir pro- 
mi'es, des vivres, par exemple. On n’eft point obligé d’en fournir à un Allié, 
lorsqu’on en a befoin pour foi -même. 

Ne répétons point ici ce que nous avons dit de divers autres cas, en parlant 
des Traités en général, comme de la préférence qui eft due au plus ancien Allié 
(Liv. II. §. i < 5 ?-j), & à un Proteâeur(/£M. J. 204.), du fens que l'on doit donner 
au terme ti’ Alliés , dans un Traité où iis font réfervés ( Ibid. J. 309.). Ajoutons 
feulement fur cette dernière queftion , que dans une Alliance pour la Guerre, qui 
fc fait envers 13 contre tous, les Alliés rè/trvés , cette exception ne doit s'entendre 
que des Alliés préfens. Autrement, il feroit aifé dans la fuite, d’éluder l'ancien 
Traité, par de nouvelles Alliances; on nefçauroit, ni ce qu’on fait, ni ce qu’on 
gagne, en concluant un pareil Traité. 

Voici un cas, dont nous n’avons pas parlé. Un Traité d’Alliance défenfîve 
s’eft fait entre trois Puiffances: Deux d’entre -elles fe brouillent, & fe font la 
guerre: Que fera la troifième? Elle ne doit fécours ni à l’une , ni à l’autre, en 
vertu du Traité. Car il feroit abfurde de dire, qu’elle a promis à chacune fon 
aftiftance, contre l’autre, ou à l’une des deux , au préjudice de l’autre. L’Al- 
liance ne l’oblige donc à autre chofe, qu’à interpofer fes bons offices , pour récon- 
cilier fes Alliés: Et lï elle ne peut y réiiffir, elle demeure en liberté de fécourir 
celui des deux, qui lui paroitra fondé en juftice. 

Refufer à un Allié les fécours qu’on lui doit, lorsqu’on n’a aucune bonne raifon 
de s’en difpenfer, c'eft lui faire une injure, puisque c’eft violer le droit parfait, 
qu’on lui a donné par un engagement formel. Je parle des cas évidens ; c’eft alors 
feulement que le droit eft parfait; car dans les cas douteux , chacun eft juge de 
ce qu’il eft en état de faire ( 5 - 92-)- Mais il doit juger fainement, & agir de 
bonne - foi. Et comme on eft tenu naturellement à réparer le dommage, que l’on 
a caufé par fa faute , «St fur - tout par une injuftice ; on eft obligé à indemnifer un 
Allié de toutes les pertes, qu’un injufte refus peut lui avoir caufées. Combien 
de circotifpeclion faut- il donc apporter à des engagemens, auxquels on ne peut 
manquer, fans faire une breche notable, ou à fes affaires, ou à fon honneur, & 
dont raccomplifleraent peut avoir les fuites les plus férieufes ! 

C'eft un engagement bien important que celui qui peut entrainerdans une Guer- 
re: Il n’y va pas de moins, que du falut de l’Etat. Celui qui promet dans une 
Alliance , un Subfide, ou un Corps d’ Auxiliaires , penfe quelquefois ne haznrder 
qu’une fournie d’argent, ou un certain nombre de foldats; il s’expofe foirvent à 
la Guerre & à toutes fes calamités. La Nation, contre laquelle il donne du fc- 
cours. le repard-ra comme fon Ennemi, & fi le fort des armes la favorife, elle 
portera la Guerre chez lui. Mais il nous relie à voir, fi elle peut le faire avec jus- 
tice, Ce en quelles occalions. Quelques Auteurs (a) décident en général, que 
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quiconque fe joint à notre Ennemi, ou l’aflifte contre nous d’argent, de troupes, 
ou en quelque autre manière que ce foit, dévient par-là notre Ennemi, & nous 
met en droit de lui faire la Guerre. Décifion cruelle, & bien funefte au repos 
des Nations! Elle ne peut fe foutenir par les Principes, & l’ufage de l’Europe s’y 
trouve heureufement contraire. Il eft vrai que tout Adocié de mon Ennemi eft 
lui - même mon Ennemi. Peu importe que quelqu’un me falfe la Guerre direéte- 
ment & en fon propre nom, ou qu’il me la fade fous les aufpices d’un autre. Tous 
les droits que la Guerre me donne contre mon Ennemi principal, elle me les don- 
ne de même contre tous Tes Adociés. Car ces droits me viennentde celui de fûre- 
té, du foin de ma propre défenfc; & je fuis également attaqué par les uns &par 
les autres. Mais la queflion eft de fçavoir, qui font ceux que je puis légitime- 
ment compter comme AlTociés de mon Ennemi , unis pour me faire la Guerre. 

Premièrement je mettrai de ce nombre tous ceux qui ont avec mon Ennemi une 5 - 
véritable Société de Guerre, qui font caufe commune avec lui, quoique la Guer- 
re ne fe faire qu’au nom de cet Ennemi principal. Cela n’a pas befoin de preu- ff" 

ve. Dans les Sociétés de Guerre ordinaires & ouvertes, la Guerre fe fait au nom *" 
de tous les Alliés, lesquels font également Ennemis ($. 80.). 

En fécond lieu, je regarde comme Adociés de mon Ennemi ceux qui l’adîftent 
dans fa Guerre, fans y être obligés par aucun Traité. Puisqu'ils fe déclarent con- r*j", 
tre moi librement & volontairement, ils veulent bien être mes Ennemis. S'ils 
fe bornent à donner un fécours déterminé, à accorder la levée de quelques Trou- <//. 
pes, à avancer de l'argent, gardant d’ailleurs avec moi toutes les relations de Na- 
tions amies, ou neutres; je puis didimuler ce fbjet de plainte, mais je fuis en 
droit de leur en demander raifon. Cette prudence, de ne pas rompre toujours 
ouvertement avec ceux qui affilient ainfi un Ennemi, afin de ne les point obliger 
à fejoindre à lui avec toutes leurs forces; ce ménagement, dis-je, a infenfiblc- 
ment introduit la Coutume , de ne pas regarder une pareille alfidance, fur - tout 
quand elle ne confide que dans la permilfion de lever des Troupes volon taires , com- 
me un a&e d'hodilité. Combien de fois les Suides ont -ils accordé des Levées 
à la France, en mème-tems qu’ils les refufoient à la Maifon d’Autriche, quoi- 
que l’une & l'autre Puiffancc fût leur Alliée? Combien de fois en ont -ils accor- 
dé à un Prince &refufé à fon Ennemi, n’aïant aucune Alliance, ni avec l’un ni avec 
l’autre? Ils les accordoient, ou les refufoient, dion qu’ils le jugeoient expédient 
pour eux - mêmes. Jamais perfonne n’a ofé les attaquer pour ce fujet. Mais la pru- 
dence qui empêche d’uftr de tout fon droit, n’ôte pas le droit pour cela. On 
aime mieux didimuler, que grodir fans néceüité le nombre de fes Ennemis. 

En troiftéme lieu, ceux qui, liés à mon Ennemi par une Alliance offenfive, 5.9s. 
I’adident aftuellement dans la Guerre qu'il me déclare; ceux-là, dis-je, concou- 
rent au mal qu’on veut me faire, lis fe montrent mes Ennemis, & je fuis endroit -«//•«< >r- 
de les traiter comme tels. Audi les Suides, dont nous venons de parler, n’ac- 
cordent -ils ordinairement des Troupes, que pour la (impie défenfive. Ceux qui 
fervent en France , ont toujours eu défenfc de leurs Souverains , de porter les ar- 0 
mes contre l’Empire, ou contre les Etats de la Maifon d’Autriche en Allemagne. 

En 1644. les Capitaines du Régiment de Guy, Neufchatelois , apprenant qu’ils 
étoient dedinés à fervir fous le Maréchal de Tukenne en Allemagne, déclarè- 
rent , qu’ils périroient plutôt que de défobéïr à leur Souverain & de violer les Al- 
liances du Corps Helvétique. Depuis que la France eft maîtredederAlface,les 
Suides qui combattent dans fes Armées, ne paffent point le Rhin pour attaquer 
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l'Empire. Le brave Daxelhoffer, Capitaine Bernois, qui fervoic la France i 
la tête de deux -cents hommes , dont fes quatre fils formoient le premier rang, 
voyant que le Général vouloir l’obliger à palier le Rhin , brifa fon ponton , & 
ramena fa Compagnie à Berne. 

5 -w. Une Alliance même défenfive, faite nommément contre moi , ou, ce qui re- 
a. vient à la même chofe , conclue avec mon Ennemi pendant la Guerre, ou lors- 
/■«»*» qu’on la voit fur le point de fe déclarer , efl un a été d’affociation contre moi ; & 
ti ^ e j| e fjjjyjg j es effets, je fuis en droit de regarder celui qui l’a contractée, com- 
me mon Ennemi. C’eft le cas de celui, qui alîifte mon Ennemi, fans y être obli- 
ge , & qui veut bien être lui-même mon Ennemi ( voyez le 9?.). 

J im. L'Alliance défenfive, quoique générale & faite avant qu il fût queflion de la 
Guerre préfente, produit encore le même effet, fi elle porte une affiflance de 
toutes les forces des Alliés. Car alors, c’elt une vraie Ligue, ou Société de Guer- 
re. Et puis, il feroit abfurde que je ne puffe porter la Guerre chez une Nation, 
qui s’oppofe à moi de toutes fes forces, & tarir la fource des fécuurs quelle don- 
ne à mon Ennemi. Qu’eft-ce qu’un Auxiliaire, qui vient me faire la Guerre, à - 
la tête de toutes fes forces? Il fe joué’, s’il prétend n’être pas mon Ennemi. Que 
feroit-il de plus, s’il en prenoit hautement la qualité? Il ne roeménage donepointj 
il voudroit fe ménager lui-même. Souffrirai-je qu’il conferve fes Provinces en 
paix, à couvert de tout danger, tandis qu’il me fera tout le mal qu’il efl capable 
de me faire ? Non ; la Loi de la Nature , le droit des Gens , nous oblige à la Jus- 
tice, & ne nous condamne point à être dupes. 

5.101. Mais fi une Alliance défenfive n’a point été faiteparticuliérementcontremoi, 
n ‘ connut! dans le tems que je me préparois ouvertement à h Guerre, ou que 
je l’avois déjà commencée, & fi les Alliés y ont fimplement flipulé, que chacun 
d’eux fournira un fécours déterminé à celui qui fera attaqué ; je ne puis exigerqu’ils 
manquent à un Traité folemnel, que l’on a fans -doute pu conclure fans me faire 
injure: Les fécours qu’ils fourniffent à mon Ennemi , font une dette, qu’ils payent; 
ils ne me font point injure en l’acquittant, & par conféquent, ils ne me donnent 
aucun jufle fujetde leur fairela Guerre ( J. 26.). Je ne puis pas dire non-plus, que 
ma fïireté m’oblige à les attaquer. Car je ne ferois par-là qu’augmenter le nombre 
de mes Ennemis, & m’attirer toutes les forces de ces Nations fur les bras, au- 
iieu d’un fécours modique, qu’elles donnent contre moi. Les Auxiliaires feuls 
qu’elles envoyent , font donc mes Ennemis. Ceux-là font véritablement joints à 
mes Ennemis & combattent contre moi. 

Les principes contraires iroient à multiplier les Guerres, à les étendre fans me- 
fure, à la ruine commune des Nations. 11 efl heureux pour l’Europe, que l’ufa- 
ge s’y trouve, en ceci, conforme aux vrais principes. Il ell rare qu’un Prince 
ofe fe plaindre de ce qu’on fournit pour la défenfe d’un Allié, des fécours, pro- 
mis par d’anciens Traités , par des Traités qui n’ont pas été faits contre lui. Les 
Provinces- Unies ont longtems fourni desSubfides, oc même des Troupes, à la 
Reine de Hongrie, dans la dernière Guerre: La France ne s’en efl plainte que 
* auand ces Troupes ont marché en Alface, pour attaquer fa frontière. Les Suiffes 
donnent à la France de nombreux Corps de Troupes , en vertu de leur Alliance a- 
vcc cette Couronne; & ils vivent en paix avec toute l’Europe. 

Un feul cas pourroit former ici une exception; c’efl celui d’une défenfive ma- 
nifcftement injnfle. Car alors on n’efl plus obligé d’alïifler un Allié ( §§- 8«5. 87. 
<5t ” i s’v parte fns . érrlfii:'*, âc contre fon devoir, on fut injure à 


Digitiz 


by Goog 



des Auxiliaires , des Subfuks. L t v. 1 1 F. C h a p. V' I. 33 

l’Ennemi , & on fe déclare de gaieté de cœur contre lui. Mais ce cas efl très-ra- 
ie entre les Nations. Il efl peu de Guerres défenfives, dont la juflice, ou la né- 
ceflité ne fc puiffe fonder au moins fur quelque raifon apparente: Or en toute 
occafion douteufe, c’eft à chaque Etat de juger de la juflice de fes armes, & la 
préfomption efl en faveur de l’Allié ( 5 . 86 ). Ajoutez, que c'efl a vous de ju- 
ger de ce que vous avez à faire conformément à vos devoirs & à vos engage- 
mens, & que par conféquent l’évidence la plus palpable peut feule autorifer i'Èn- 
nemi de votre Allié, à vous accufer de foutenir une Caufe injufte, contre les lu- 
mières de votre Confidence. Enfin le Droit des Gens Volontaire ordonne, qu’en 
toute Caufe fufceptible de doute, les armes des deux partis foient regardées, quant 
aux effets extérieurs , comme également légitimes (5- 4°. )• 

Les vrais Affociés de mon Ennemi étant mes Ennemis; j'ai contre eux les mê- c„ Ic -, 
mes droits que contre l’Ennemi principal ( J. OS-)- F.t puisqu’ils fe déclarent tels 
eux-mêmes, qu’ils prennent les prémiers les armes contre moi ; je puis leur faire «U 
la Guerre fans la leur déclarer ; elle efl allez déclarée par leur propre fait. C’efl le 
cas principalement de ceux qui concourent en quelque manière que ce foit à me 
faire une Guerre offenfive. & c’efl auflî celui de tous ceux dont nous venons de 
parler, dans les paragraphes 96. 97. 98. 99. & 100. 

Mais il n'en efl pas ainli des Nations, qui ailiflent mon Ennemi dans fa Guer- 
re défenfive, fans que je puiffe les regarder comme fes Affociés (J. ior. ). Si 
j’ai à me plaindre des fécours qu’elles lui donnent; c’efl un nouveau différend 
de moi à elles. Je puis leur demander raifon , & fi elles ne me fatisfont pas , pour- 
fuivre mon droit & leur faire la Guerre. Mais alors, il faut la déclarer (§. 51.). 
L'exemple de Manlius, qui fit la Guerre aux Galates, parce qu’ils avoient fourni 
des Troupes à Antiochüs, ne convient point au cas. Grotius (a) blâme le Gé- 
néral Romain d’avoir commencé cette Guerre fans Déclaration. Les Galates, 
en fourniffant des Troupes pour une Guerre offenfive contre les Romains, s’é- 
toient eux-mêmes déclarés Ennemis de Rome. Il efl vrai que ta paix étan t faite avec 
Antiochüs, il femblc que Manlius devoit attendre les ordres de Rome , pour at- 
taquer les Galates. Et alors, fi on envîfageoit cette expédition comme une Guer- 
re nouvelle, il falloit, non-feulement la déclarer, mais demander fatisfaélion , 
avant que d’en venir aux armes (§. 51.). Mais le Traité avec le Roi de Syrie 
n’étoit pas encore confommé. Si il ne regardoit que lui, fans faire mention de 
fes Adhérens. Manlius entreprit donc l’expédition contre les Galates, comme 
une fuite , ou un refie de la Guerre d’Antiocfuis. C’efl ce qu’il explique fort bien 
lui-méme, dans fon Difcours au Sénat (Jê); & même il ajoute, qu’il débuta par 
tenter s’il pourroit engager les Galates a fc mettre à la raifon. Grotius allégué 
plus à propos l’exemple d’ÜLissE & de fes Compagnons, les blâmant d'avoir atta- 
qué fans Déclaration de Guerre les Ciconiens, qui pendant le fiége de Troie, a- 
voient envoyé du fécours à Priam (c). 


(*) Droit de la C. & de Fa P. Lnr. UI. Cbap. III, $• X. (<•) Crotuu ïl’ifmfr*. not. 3. 
g>) Tix. Liv. Lib. XXXVIII. 
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Le la Neutralité £«? du pajfage 


C H A P l T R E VII. 

De la Neutralité £=? du pajfage des Troupes en païs neutre. 

y ioj. T es Peuples neutres , dans une Guerre » font ceux qui n’y prennent aucune 
Mu'tf" I . part, demeurant Amis communs des deux partis, & ne favorifant point les 
armes de l'un, au préjudice de l’autre. Nous avons à conlidérer les obligations 
& les droits , qui découlent de la Neutralité, 
y io«. Pour bien faifir cette queftion, il faut éviter de confondre ce qui efl permis à 
U ne Nation libre de tout engagement, avec ce qu’elle peut faire, fi elle prétend 
cm. être trauee comme panaitement neutre, dans une Guerre, lanc qu un Peuple 
neutre veut jouir fûrement de cet état, il doit montrer en toutes chofes une exac- 
te impartialité entre ceux qui fc font la Guerre. Car s’il favorife l’un, au préju- 
dice de l’autre, il ne pourra fe plaindre , quand celui-ci le traitera comme adhé- 
rent & afiocié de Ton Ennemi. Sa Neutralité ferait une Neutralité frauduleufe,. 
dont perfonne ne veut être la dupe. On la fouffre quelquefois , parce qu’on n’eft 
pas en état de s’en reflentir ; on dilTimule , pour ne pas s’attirer de nouvelles for- 
ces fur les bras. Mais nous cherchons ici ce qui elt de droit , & non ce que la 
prudence peut diéier , félon les conjonctures. Voyons donc en quoi confifle cet- 
te impartialité, qu’un Peuple neutre doit garder. • 

Elle fe raporte uniquement à la Guerre, & comprend deux chofes : i°. Ne 
point donner de fécours, quand on n’y efl pas obligé, ne fournir librement ni 
Troupes, ni Armes ,ni Munitions, ni rien de ce qui fort directement à la Guér- 
ie. Je dis ne point donner de fécours, & non pas en donner également; car il 
ferait abfurde qu’un Etat fécourût en même-tems deux Ennemis : Et puis il ferait 
impofiible de le faire avec égalité; les mêmes chofes, le même nombre de Trou- 
pes, la même quantité d’armes, de munitions &c. fournies en des circonltances 
différentes , ne forment plus des fécours équivalens. ï a . Dans tout ce qui ne re- 
garde pas la Guerre, une Nation neutre & impartiale ne refufera point à l’un des 
partis, à raifon de fa querelle préfente , ce qu'elle accorde à l’autre Ccci ne lui 
ôte point la liberté, dans Tes Négociations, dans fes liaifons d’Amitié, & dans 
fon Commerce, de fe diriger fur le plus grand bien de l'Etat. Quand cette rai- 
fon l’engage à des préférences , pour des chofes , dont chacun difpofe librement; 
elle ne fait qu’ufer de ion droit: Il n’y a point là de partialité. Mais fi elle re- 
fufoit quelqu’une de ces chofes- là à l’un des partis, uniquement parce qu’il fait la 
Guerre à l’autre, & pour favorifer celui-ci , elle ne garderait plus une exacle 
neutralité. 

y ios. J’ai dit qu’un Etat neutre ne doit donner du fécours ni à l’un ni à l’autre des deux 
Bajmir'v partis, quand il n'y ejl pas obligé. Cette reftriction efl nécefTuire. Nous avons déjà 
«VS' vu, que quand un Souverain fournit le fécours modéré, qu’il doit en vertu d’une 
••u.unfitr anc i cn ne Alliance défenfive, il nes’aflbcie point à la Guerre (5- loi.): Il peut 
donc s’acquiter de ce qu’il doit , & garder du refte une exaéte Neutralité. Les 
exemples en font fréquens en Europe. 

le< (. Quand il s’élève une Guerre entre deux Nations, toutes les autres, qui ne font 
jlLn'il/" P°* nt P ar des Traités, font libres de demeurer neutres; & fi quelqu’un vou- 
bit les contraindre à fe joindre à lui, il leur ferait injure, puisqu’il entrepren- 
drait 
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droit fur leur indépendance, dans un point très-effentiel. C’eft à elles unique- 
ment de voir fi quelque raifon les invite à prendre parti ; & elles ont deux chofes 
àconfidércr: i". La juflice de la Caufe. Si elle eft évidente , on ne peut favo- 
rifer l'injuflice ; il eft beau , au contraire, de fécourir l'innocence opprimée, lors- 
qu’on en a le pouvoir. Si la Caufe eft douteufe, les Nations peuvent fufpcndre 
leur jugement, & ne point entrer dans une querelle étrangère. z°- Quand elles 
voient de quel côté efl; la juflice, il refte encore à examiner s’il eft du bien de 
l’Etat de fe mêler de cette affaire & de s’embarquer dans la Guerre. 

Une Nation qui fait la Guerre, ou qui fe prépare à la faire, prend fouvent le 5. 107. 
parti de propofer un Traité de Neutralité à celle qui lui efl fufpeéle. 11 efl pru- 
dent de fçavoir de bonne-heure à quoi s’en tenir , & de ne point ;s’expofer à voir tout- 
à-coup un voifin fe joindre à l’Ennemi, dans le plus fort delaCuerrc. Entouteoc- 
cafion où il efl permis de refter neutre, il eft permis aufti de s'y engager par unTraité. 

Quelquefois même cela devient permis par néceflïté. Ainfi, quoiqu’il foit du 
devoir de toutes les Nations de fécourir l’innocence opprimée (L. II. J. 4. ); fi 
un Conquérant injufte, prêt à envahir le bien d’autrui, me prérente la Neutra- 
lité, lorsqu’il eft en état de m’accabler, que puis-je faire de mieux que de l’ac- 
cepter? J’obéïs à la néceflïté; & mon impuiffance me décharge d’une obligation 
naturelle. Cette même impuiffance me dégagerait même d’une obligation par- 
faite, contraêléc par une Alliance. L’Ennemi de mon Allié me menace avec 
des forces très-lupérieures ; mon fort efl en fa main : 11 exige que je renonce à 
la liberté de fournir aucun fécours contre lui. La néceflïté, le foin de mon fa- 
lut, me difpenfent de mes engagemens. C’efl ainfi que Louis XIV. força Vic- 
tor- Amedee Duc de Savoye , à quitter le parti des Alliés. Mais il faut que la 
néceflïté foit très - preffante. Les lâches feuls, ou les perfides, s’autorifent de la 
moindre crainte, pour manquer à leurs promeffes, ou pour trahir leur devoir. 

Dans la dernière Guerre, le Roi de Pologne Eleéleur de Saxe & le Roi de Sar- 
daigne ont tenu ferme contre le malheur des évènemens, & ils ont eu la gloire 
de ne point traiter fans leurs Alliés. $. 10». 

Une autre raifon rend les Traités de Neutralité utiles & même néceffaires. La 
Nation qui veut affurer fa tranquillité , lorsque le feu de la Guerre s’allume dans a.TrSmu 
fon voifinage,n’y peut mieux réUlir qu’en concluant avec les deux partis des Trai- 
tés , dans lesquels on convient expreffément de ce que chacun pourra faire , ou 
exiger , en vertu de la neutralité. C’eft le moyen de fe maintenir en paix, & de 
prévenir toute difficulté, toute chicane. 5. i<*. 

Si l’on n’a point de pareils Traités, il efl à craindre qu’il ne s’élève fouvent de; 
difputes fur ce que la Neutralité permet , ou ne permet pas. Cette matière offre >• 
bien des Queftions, que les Auteurs ont agitées avec chaleur, & qui ont cxciic 
entre les Nations des querelles plus dangereufes. Cependant le Droit de la Na- 
ture & des Gens a fes Principes invariables, & peut fournir des Règles, fur cette 
matière , comme fur les autres. Il eft auflï des chofes qui ont palTé en Coutume 
entre les Nations policées, & auxquelles il faut fe conformer, fi l’on ne veut pas 
s’attirer le blâme de rompre injuftement la paix. Quant aux Régies du Droit des 
Gens Naturel, elles réfultent d’une julle combination des Droits de la Guerre, 
avec la Liberté, le falut, les avantages , le Commerce & les autres Droits des 
Nations neutres. C’eft fur ce principe, que nous formerons les Règles fuivantes. j. 1» 

Prémiérement , tout ce qu’une Nation fait en ufant de fes droits, & unique- 
ment en vue de fon propre bien, fans partialité, fans deffein de favorifer une "• u- 
Puiffance au préjudice d’une autre; tout cela, dis - je, ne peut, en général , être 
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regardé comme contraire à la Neutralité, &ne devient tel que dans ces occafion» 
. particulières, où il ne peut avoir lieu fans faire tort à l’un des partis, qui a alors 
un droit particulier de s’v oppofer. C’eft ainfi que T Affligeant a droit d’interdi- 
re l’entrée de la Place affiégée (voyez ci -défions le J. r 17 .). Iiurs ces fortes 
de cas , les querelles d’autrui m’ôteront- elles la libre difpofition de mes droits, 
dans la pourfuite des mefures que je croirai falutaires à ma Nation? Lors donc 
qu’un Peuple eft dans l'ufage, pour occuper & pour exercer fes fujets, de per- 
mettre des Levées de Troupes en faveur de la PuifTance à qui il veut bien les 
confier; l’Ennemi de cette PuifTance ne peut traiter ces permillions d’hoftili- 
tés ; à moins qu’elles ne foient données pour envahir fes Etats, ou pour la défen- 
fe d’une Caufe odieufe & manifeflement injufte. Il ne peut même prétendre de 
droit, qu’on lui en accorde autant; parce que ce Peuple peut avoir des raifons de 
le refufer, qui n’ont pas lieu à l’égard du parti contraire; & c’eft à lui de voir 
ce qui lui convient. Les SuifTes, comme nous l’avons déjà dit, accordent des 
Levées de Troupes à qui il leur plait; & perfonne jusqu’ici ne s’eft avifé de leur 
faire la Guerre à ce fujet. 11 faut avouer cependant, que fi ces Levées étoient 
confidérables, fi elles faifoient la principale force de mon Ennemi, tandis que, 
fans alléguer de raifons folides , on m'en refuferoit abfolument ; j’aurois tout lieu 
de regarder ce Peuple comme ligué avec mon Ennemi ; & en ce cas, le foin de 
ma propre fûreté m’autoriferoit à le traiter comme tel. 

Il en eft de même de l'argent , qu’une Nation auroit coutume de prêter à ufure. 
Que le Souverain , ou fes fujets prêtent ainfi leur argent à mon Ennemi , & qu’ils 
me le refufent, parce qu’ils n’auront pas la même confiance en moi; ce n’eft pas 
enfreindre la Neutralité : Ils placent leurs fonds là où ils croient trouver leur fu- 
reté. Si cette préférence n’elt pas fondée en raifons, je puis bien l’attribuer à 
mauvaife volonté envers moi , ou à prédileélion pour mon Ennemi. Mais fi j’en 
prenois occafion de déclarer la Guerre , je ne fèrois pas moins condamné par les 
vrais principes du Droic des Gens, que par l’ufage, heureufement établi en Eu- 
rope. Tant qu’il paroit que cette Nation prête Ion argent uniquement pour s’en 
procurer l’intérêt; elle peut en difpofer librement & félon fa prudence, fans que 
je fois en droit de me plaindre. 

Mais fi le prêt fe faifoit manifeflement pour mettre un Ennemi en état de 
m’attaquer ; ce feroit concourir à me faire la Guerre. 

Que fi ces Troupes étoient fournies à mon Ennemi par l’Etat lui - même, & à 
fes fraix, ou l’argent prêté de même par l’Etat, fans intérêt; ce ne feroit plus 
une queflion de fçavoir, fi un pareil fécours fe trouveroit incompatible avec la 
Neutralité. 

Difons encore, fur les mêmes principes, que fi une Nation commerce en Ar- 
mes, en bois de conftruêlion , enVaifleaux, en Munitions de Guerre, je ne puis 
trouver mauvais qu’elle vende de tout cela à mon Ennemi , pourvu qu’elle ne re- 
fufe pas de m’en vendre aufli à un prix raifonnabic: Elle exerce fon trafic, fans 
defiein de me nuire ;& en le continuant, comme fi je n'avois point de Guerre, 
elle ne me donne aucun jufle fujet de plainte. 

Je fuppofe, dans ce que je viens de dire, que mon Ennemi va acheter lui-mê- 
me dans un païs neutre. Parlons maintenant d’un autre cas, du Commerce que 
les Nations neutres vont exercer chez mon Ennemi. Il eft certain que , ne pre- 
nant aucune part à ma querelle , elles ne font point tenues de renoncer à leur tra- 
fic , pour éviter de fournit à mon Ennemi les moyens de me faire la Guerre. Si 
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elles affeéloient de ne me vendre aucun de ces articles, en prenant des mefures 
pour le? porter en abondance à mon Ennemi, dans h vue manifefte de le favo- 
rifer; cette partialité les tireroit de la Neutralité. Mais fi elles ne fonc que fui- 
vre tout uniment à leur Commerce, elles ne fe déclarent point par-là contre mes 
intérêts; elles exercent un droit, que rien ne les oblige de me facrifier. 

D’un autre côté, dès que je fuis en Guerre avec une Nation , mon falut & ma 
Pureté demandent que je la prive, autant qu’il eft en mon pouvoir, de tout cequî 
peut la mettfe en état de me réfifter & de me nuire. Ici le Droit de nécellité dé- 
ployé fa force. Si ce droit m’autorife bien , dans l’occafion, à me faifir de ce qui 
appartient à autrui , ne pourra - 1 - il m’autorifer à arrêter toutes les chofes apparte- 
nantes à la Guerre, que des peuples neutres conduifent à mon Ennemi ? Quand 
je devrois par-là me faire autant d’ennemis de ces peuples neutres, il me con- 
viendroit de le risquer, plutôt que de lailfer fortifier librement celui qui me fait 
actuellement la Guerre, il eft donc très - à - propos , & très -convenable au Droit 
des Gens , qui défend de multiplier les fujets de guerre , de ne point mettre au 
rang des hoftilités ces fortes de failles, faites fur des Nations neutres. Quand 
je leur ai notifié ma Déclaration de Guerre à tel ou tel Peuple; fi elles veulent 
s’expofer à lui porter des chofes qui fervent à la Guerre, elles n’auront pas fujet 
de fe plaindre , au cas que leurs Marchandées tombent dans mes mains, de mê- 
me que je ne leur déclare pas la Guerre, pour avoir tenté de les porter. Elles 
fouffrent, il eft vrai, d’une Guerre, à laquelle elles n’ont point de part; mais 
c'eft par accident. Je ne m’oppofe point a leur droit, j’ufe feulement du mien; 

& fi nos droits fecroifent & fe nuifent réciproquement, c’efi par l'effet d’une né- 
ceffité inévitable. Ce confiiét arrive tous les jours dans la Guerre. Lorsqu’ufant 
de mes droits, j’épuife un païs, d’où vous tiriez votre fubfiftance , lorsque j’as- 
fiége une Ville, avec laquelle vous faifiez un riche Commerce ; je vous nuis 
fans- doute, je vous caufe des pertes, des incommodités^ mais c’efi fans deffein 
de vous nuire ; je ne vous fais point injure, puisque j’ufe de mes droits. 

Mais afin de mettre des bornes à ccs inconvéniens, de laitier fubfiffer la liber- 
té du Commerce, pour les Nations neutres, autant que les Droits de la Guer- 
re peuvent le permettre , il eft des règles à fuivre, & desquelles il femble que 
l’on foit allez généralement convenu en Europe. 

La prémière eft de diftinguer foigneufement les Marchandées communes, qui « tu. 
n’ont point de raport à la Guerre, de celles qui y fervent particuliérement. Le SHwJjÏ’a 
C ommerce des premières doit être entièrement libre aux Nations neutres; les 
Puiffanccs en Guerre n’ont aucune raifon de le leur refufer, d’empêcher le trans- 
port de pareilles marchandées chez l’Ennemi: Le foin de leur fureté, la nécellité 
de fe défendre, ne les y autorife point, puisque ces chofes ne rendront pas l’En- 
nemi plus formidable. Entreprendre d’en interrompre, d’en interdire le Com- 
merce, ce feroit violer les droits des Nations neutres & leur faire injure ; la né- 
ceflité, comme nous venons de le dire, étant la feule raifon, qui autorife à gêner 
leur Commerce & leur navigation dans les ports de l’Ennemi. L’Angleterre <Sc 
les Provinces - Unies étant convenues le 22. Août 1689. par le Traité de SViUt - 
bal, de notifier à tous les Etats qui n’étoient pas en Guerre avec la France, qu’el- 
les attaqueroient, & qu’elles déclaroient d’avance de bonne prife, toutVaiff.au 
defiiné pour un des ports de ce Royaume, ou qui en fortiroit; la Suède & IcDan- 
nemarck , fur qui on avoit fait quelques prifes, fe liguèrent le 17. Mars 1693. pour 
foucenir leurs droits & fe procurer une jufte fatisfaélion. Les deux Puiffances 
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Maritimes, reconnoiffant que les plaintes des deux Couronnes ctoient'bien fon- 
dées, leur firent juflice (« j. 

Les chofes qui font d’un ufage particulier pour la Guerre, & dont on empêche 
le transport chez l’Ennemi , s’appellent Marchandifes de Contrebande. Telles font 
les Armes, les Munitions de Guerre, les bois & tout ce qui fertà la conflrudtion 
& à l'armement des Vaifleaux de Guerre, les Chevaux, ot les vivres mêmes, en 
certaines occafions , où l’on efpère de réduire l'Ennemi par la faim. 

Mais pour empêcher le transport des Marchandifes de Contrebande chez l’En- 
nemi , doit-on fe borner à les arréttr , à les faifir , en en payant le prix au pro- 
priétaire; ou bien eft-on en droit de les confisquer? Se contenter d’arrêter ces 
marchandifes , feroit le plus fouvent un moyen inefficace , principalement fur 
mer, où il n’efl pas poftible de couper tout accès aux ports de l’Ennemi. On prend 
donc le parti de confisquer toutes les Marchandifes de Contrebande dont on 
peut fe faifir , afin que la crainte de perdre fervant de frein à l’avidité du gain, 
les Marchands des pays neutres s’abftiennent d’en porter à l’Ennemi. Et certes 
il efl d’une fi grande importance pour une Nation qui fait la Guerre, d’empê- 
cher, autant qu’il efl en fon pouvoir , que l’on ne porte à fon Ennemi des cho- 
fes qui le fortifient & le rendenc plus dangereux, que la néceflité , le foin de 
fon falut & de fa fureté l’autorifent à y employer des moyens efficaces, à décla- 
rer qu’elle regardera comme de bonne prife toutes les chofes de cette nature, 
que l’on conduira à fon Ennemi. C’cfl pourquoi elle notifie aux Etats neutres 
fa Déclaration de Guerre (§. 63.): Sur quoi ceux-ci avertirent ordinairement 
leurs fujets de s’abflenir de tout Commerce de Contrebande avec les peuples qui 
font en Guerre, leur déclarant, que s’ils y font pris, le Souverain ne les proté- 
gera point. C’efl à quoi les Coutumes de l’Europe paroiilent aujourd’hui s’être 
générament fixées, après bien des variations , comme on peut le voir dans la 
Note de GaoTius.que nous venons de citer, & particuliérement par les Ordon- 
nances des Rois de France, des années 1543. & 1584- lesquelles permettent 
feulement aux François de fe faifir des Marchandifes de Contrebande & de les 

T arder, en en payant la valeur. L’ufage moderne efl certainement ce qu’il y a 
e plus convenable aux devoirs mutuels des Nations, & de plus propre à con- 
cilier leurs droits refpeélifs. Celle qui fait la Guerre a le plus grand intérêt à 
priver fon Ennemi de toute afîiflance étrangère , & par-là elle efl en droit de regar- 
der, finon abfolument comme Ennemis, au moins comme gens qui fe foucient 
fort peu de lui nuire, ceux qui portent à fon Ennemi les chofes dont il a befoin 
pour la Guerre: Elle les punit par la confifcation de leurs marchandifes. Si la 
Souverain de ceux-ci entreprenoit de les protéger, ce feroit comme s’il vouloit 
fournir lui-même cette efpéce de fécours : Démarche contraire fans-doute à la 
Neutralité. Une Nation, qui fans autre motif que l’appas du gain , travaille à 
fortifier mon Ennemi, & ne craint point de me caufer un mal irréparable ; cette 
Nation n’eft certainement pas mon Amie (4), & elle me met en droit de la 
confidérer & de la traiter comme affociée de mon Ennemi. Pour éviter donc de» 
fujets perpétuels de plainte & de rupture, on eft convenu, d’une manière tout- 
à-fait conforme aux vrais principes , que les PuiiTances en Guerre pourront faifir 

& 
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& confisquer toutes les Marchandées de Contrebande , que des perfonnes neutres 
transporteront chez leur Ennemi, fans que le Souverain de ces perfonnes-là s’en 
plaigne ; comme , d’un autre côté , la Puiffance en Guerre n’impute point aux 
Souverains neutres, ces entreprifes de leurs fujets. On a foin même de régler 
en détail toutes ces chofes dans des Traités de Commerce & de Navigation. 

On ne peut empêcher le transport des effets de Contrebande, fi l’on ne vifite 5. „ 4- . 
pas les Vaiflèaux neutres , que l’on rencontre en mer. On eft donc en droit 
de les vifiter. Quelques Nations puiflantes ont refufé en différons tems, de fe îlnïf"** 
foumettre à cette vifite. „ Après la paix de Vcrvins , la Reine Elisabeth con- 
,, tinuant la Guerre avec l’Efpagne, pria le Roi de France de permettre qu’elle 
„ fit vifiter les Vaiffeaux François qui alloient en Efpagne , pour ravoir s’ils n’y 
,, portoient point de Munitions de Guerre cachées: Mais on le refufa, parla 
„ raifon que ce leroit une occafion de favorifer le pillage, & de troubler leCora- 
„ merce (a). ” Aujourd’hui un Vaiffeau neutre qui refuferoit de fouffrir la vi- 
fite, fe feroit condamner par cela feul, comme étant de bonne prife. Mais 

Ç our éviter les inconvéniens , les vexations & tout abus , on régie , dans les 
’raités de Navigation & de Commerce , la manière dont la vifite fe doit faire. 

Il elt reçu aujourd’hui, que l’on doit ajouter foi aux Certificats , Lettres de mer 
&c. que préfente le Maître du Navire, à moins qu’il n’y paroiffe de la fraude, 
ou qu on n’ait des bonnes raifons d’en foupçonner. 

Si l’on trouve fur un Vaiffeau neutre des effets appartenants aux Ennemis , $, i,r. 
on s’en faifit par le droit de la Guerre; mais naturellement on doit payer le frét 
au Maître du Vaiffeau, qui ne peut fouffrir de cette faifie. 

Les effets des peuples neutres , trouvés fur un Vaiffeau ennemi doivent être 
rendus aux propriétaires , fur qui on n’a aucun droit de les confisquer ; mais fans tfiumirt, 
indemnité pour retard, dépériffement &c. La perte que les propriétaires neu -fiZJŸimmii 
très fouffrent en cette occafion , cft un accident , auquel ils fe font expofés en 
chargeant fur unVaiffeau ennemi ; & celui qui prend ce Vaiffeau en ufant du Droit 
de la Guerre, n’eft point refponfable des accidens qui peuvent en réfulter, non 
plus que fi fon canon tue fur un bord Ennemi , un paffager neutre , qui s’y ren- 
contre pour fon malheur. 

Jusques-ici nous avons parlé du Commerce des peuples neutres avec les Etats 5. tir.- 
de l’Ennemi en général. Il efi: un cas particulier, où les Droits de la Guerre 
s’étendent plus loin. Tout Commerce abfolument efl défendu avec une Ville <* *M*. 
aflîégée. Quand je tiens une Place afliégée , ou feulement bloquée , je fuis en 
droit d’empecher que perfonne n’y entre , & de traiter en Ennemi quiconque 
entreprend d’y entrer fans ma permilîïon , ou d’y porter quoi que ce foit ; car 
il s’oppofe à mon entreprife; il peut contribuer à la faire échouer , & par là, 
me faire tomber dans tous les maux d’une Guerre malheureufe. Le Roi Deme- 
trius fit pendre le Maître & le Pilote d’un Vaiffeau , qui portoit des vivres à 
Athènes, lorsqu’il étoit fur le point de prendre cette Ville par famine (A). Dans 
la longue & fanglante Guerre, que les Provinces- Unies ont foutenuc contre 
l’Efpagne, pour recouvrer leur Liberté, elles ne voulurent point fouffrir que les 
Anglois portaffent des Marchandées à Dunkerque , devant laquelle elles avoient 
une flotte (c). 

Un Peuple neutre conferve avec les deux partis qui fe font la Guerre, les ré- J. uk 
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40 De la Neutralité du paffage 

lations, que la Nature a miles entre les Nations: Il doit Être prêt à leur rendre 
tous les Offices d’humanité , que les Nations fe doivent mutuellement ; il doit 
leur donner, dans tout ce qui ne regarde pas directement la Guerre, toute l’aflif- 
tancc qui efl en fon pouvoir, & dont ils ont befoin. Mais il doit la donner 
avec impartialité , c’eft-à-dire ne rien refufer à l’un des partis, par la raifon qu’il 
fait la Guerre à l’autre (5.104.): Ce qui n’empêche point que, fi cet Etat neu- 
tre a des relations particulières d’Amitié & de bon voilinage avec l’un de ceux 
qui fe font la Guerre, il ne puilTe lui accorder, dans tout ce qui n'appartient pas 
à la Guerre, ces préférences, qui font dues aux Amis. A plus forte raifon pour- 
ra-t-il, fans confcquence, lui continuer dans le Commerce, par exemple, des 
faveurs ffipulées dans leurs Traités. 11 permettra donc également aux fujets des 
deux partis, autant que le bien public pourra le fouffrir, de venir dans fon ter- 
ritoire pour leurs affaires , d’y acheter des vivres , des Chevaux , & générale- 
ment toutes les chofes dont ils auront befoin ; à moins que par un Traité de Neu- 
tralité, il n’ait promis de refufer à l’un & à l’autre les chofes qui fervent à la 
Guerre. Dans toutes les Guerres qui agitent l’Europe, les Suilfes maintiennent 
leur Territoire dans la Neutralité: ils permettent à tout le monde indiftinéle- 
ment d’y venir acheter des vivres, 13 le païs en a de relie , des Chevaux , des 
Munitions, des Armes. 

Le paffage innocent efl dû à toutes les Nations avec lesquelles on vit en paix 
(L. Il.J. 123-). &cedevoir s’étend aux Troupes comme aux particuliers. Mais c'efl 
au Maure du Territoire déjuger fi le paffiige efl innocent (ibid. 5 - 128.) & il elï 
très -difficile que celui d’une Armée le foie entièrement. Les Terres de la Ré- 
publique de Venife , celles du Pape, dans les dernières Guerres d’Italie, ont fouf- 
fert de très - grands dommages, parle paffage des Armées, & font devenues fou- 
vent le Théâtre de la Guerre. 

Le paffage des Troupes, & fur -tout d’une Armée entière, n'étant donc point 
une chofe indifférente; celui qui veut paffer dans un pais neutre avec des Trou- 
pes, doit en demander la permiflion au Souverain. Entrer dans fon territoire 
fans fon aveu, c'etl violer fes Droits de Souveraineté ék de haut Domaine, en 
vertu desquels, nul ne peut difpofer de ce territoire, pour quelque ufageque ce 
foit, fans fa permiffion, expreffe, ou tacite. Or on ne peut préfumer une per- 
miffion tacite , pour l'entree d’un Corps de Troupes , entrée qui peut avoir des 
fuhes fi férieufes. 

Si le Souverain neutre a de bonnes raifonsde refufer le paffage, il n’efl point obli- 
gé de i accorder; puisqu’on ce cas, le paffage n’efl plus innocent (L. II. §. 127.). 

Dans tous les cas douteux , il faut s’en raporter au jugement du Maître, fur 
l'innocence de l’ufage qu’on demande à faire des choies appartenantes à autrui 
w (L. II.§ 5 . 128. & 130.), & fouffrir fon refus, bien qu’on le croye injulte. Sil’in- 
juflice du refus étoit manifeffe, fi l’ufagc, &, dans le cas dont nous parlons, le 
paffage étoit indubitablement innocent; une Nation pourroit fe faire juffice à el- 
le -meme, & prendre de force, ce qu’on lui refuferoit injuflement. Mais nous 
l’avons déjà dit, il ell très - difficile que le paffage d’une Armée foit entièrement 
innocent, & qu’il le foit bien évidemment: Les maux qu’il peut caufer, les dan- 
gers qu’il peut attirer font fi variés , ils tiennent à tant de chofes , ils font fi com- 
pliqués, qu’il efl presque toujours impoffible de tout prévoir, de pourvoir à tout. 
D’ailleurs, l’intérêt propre influe fi vivement dans les jugemens des hommes. Si 
celui qui demande le paffage peut juger de fon innocence, il n’admettra aucune 
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des raifons qu’on lui oppofera ; & vous ouvrez la porte à des querelles, à des 
hoflilités continuelles. La tranquillité & la fureté commune des Nations exigent 
donc que chacune foit maîtrefle de fon territoire, & libre d’en refufer l’entrée à 
toute Armée étrangère, quand elle n'a point dérogé ià-ideflus à fa Liberté natu- 
relle par des Traités. Exceptons -en feulement ces cas très -rares, où l’on peut 
faire voir de la manière la plus évidente, que le partage demandé efl abfolument 
fans inconvénient & fans danger. Si le partage efl forcé en pareille occafion, 
on blâmera moins celui qui le force, que la Nation qui s’eft attiré mal - à- propos 
cette violence. Un autre cas s’excepte de lui - même & fans difficulté, c’efl ce- 
lui d'une extrême néceflîté. La nécertité urgente & abfoluc fufpend tous les droits 
de Propriété (Liv. II. JJ. 1 19. & 123. ) ; et fi le maître n’efl pas dans le même 
cas de nécertité que vous , il vous efl permis de faire ufage , malgré lui , de ce 
qui lui appartient. Lors donc qu’une Armée fe voit expolée à périr, ou ne peut 
retourner dans fon pais, à moins qu’elle ne parte fur des terres neutres; elle efl 
en droit de parter malgré le Souverain de ces terres, & de s’ouvrir un partage 
l’épée à la main. Mais elle doit demander d’abord le partage, offrir des fûretes, • 

& payer les dommages qu’elle aura caufés. C’eft ainfi qu’en ufèrent les Grecs, 
en revenant d’Afie, fous la conduite d'AcEsiLAS (a). 

L’extrême nécertité peut même autorifer à fe failir pour un tems d’une Place 
neutre, à y mette Garnifon , pour fe couvrir contre l’Ennemi , ou pour le préve- 
nir dans les deffeins qu’il a fur cette même Place, quand le maître n’eftpas en 
état de la garder. Mais il faut la rendre, aurti-tdt que le danger efl parte, en 
payant tous les fraix, les incommodités & les dommages, que l’on aura caufés. 

Quand la nécertité n’exige pas le partage, le feul danger qu'il y a à recevoir 5- nj. 
chez foi une Armée puiffante, peut autorifer à lui refufer l’entrée du pais. On 
peut craindre qu’il ne lui prenne envie de s’en emparer , ou au moins d’y agir en •"'•'/fi' * b 
maître, d’y vivre à diferétion. Et qu’on ne nous dife point avec Grotius (i), 
que notre crainte injufle ne prive pas de fon droit celui qui demande le partage. 

La crainte probable , fondée fur de bonnes raifons, nous donne le droit d’éviter 
ce qui peut la réalifcr; & la conduite des Nations ne donne qüe trop de fonde- 
ment à celle dont nous parlons ici. D’ailleurs le droit de partage n’eft point un 
droit parfait, fi ce n’eltdans le cas d’une néceflîté preHante, ou lorsque l’innocen- 
ce du partage efl de la plus parfaite évidence. 

Mais je fuppofe dans le paragraphe précédent , qu’il ne foit pas praticable 5- >»«■ 
de prendre des fûretés capables d’ôter tout fujet de craindre les entreprifes & les 
violences de celui, qui demande à paffer. Si l’on peut prendre ces fûretés, dont 
la meilleure efl de ne laiffer paffer aue par petites bandes, & en confignant les 
armes, comme cela s’eft pratiqué (r); la raifon prife de la crainte ne fubfifte 
plus. Mais celui qui veut parter doit fe prêter à toutes les fûretés raifonnables 
qu’on exige de lui, & par conléquent, partir par divifions & configner les ar- 
mes , fi on ne veut pas le laiffer paffer autrement. Ce n’efl point à lui de choi- 
fir les fûretés qu’il doit donner. Des Otages , une Caution feroient fouvent bien 
peu capables de raffurer. De quoi me fervira-t-il de tenir des Otages de quel- 
qu’un, qui fe rendra maître de moi? Et la Caution efl bien peu fùre contre un 
Principal trop puiffant. 

Mais 
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4-2 De la Neutralité & du pajjage 

?• '--s. Mais eft-on toujours obligé de fe prêter à tout ce qu’exige une Nation pour fa 
lujtnri Ml- fflreté, quand on veut palier fur fes terres? il faut d'abord diftinguer entre les 
$*»*££ cau< " es P a ^ a 6 e » & enfuite on doit faire attention aux mœurs de la Nation à qui on 
t. rù'tùl" le demande. Si on n’a pas un befoin elTentiel du palTage , & qu’on ne puiffe l’ob- 
tenir qu’à des conditions fufpeétes ou defagreables, il faut s’en abflenir, comme 
dans le cas d’un refus (§. 122.). Mais (i la néceflité m’autorife à palier; les con- 
ditions auxquelles on veut me le permettre , peuvent fe trouver acceptables, ou 
fufpe&es «St dignes d’être rejettées, félon les moeurs du peuple à qui j’ai affaire. 
Suppofé que j’aie à traverfer les terres d’une Nation barbare , féroce & perfide i 
me remettrai-je à fadiferétion ,en livrant mes armes, en faifant palier mes Trou- 
pes par divifions? Je ne penfe pas que perfonne me condamne à une démarche 
fi périlleufe. Comme la néceffité m’autorife à palier, c’eft encore une efpéce de 
néceffité pour moi , de ne palier que dans une pofture à me garantir de toute em- 
bûche , de toute violence. J’offrirai toutes les fûretés , que je puis donner fans 
m’expofer moi -même follement ; & (1 on ne veut pas s’en contenter, je n’ai plus 
de confcil à prendre que de la néceflité & de la prudence: J’ajoûte.&de lamo- 
dération la plus fcrupuleufe ; afin de ne point aller au - delà du droit que me don- 
ne la néceflité. 

S.m«. Si l’Etat neutre accorde ou refufe le paffage à l’un de ceux qui font en Guerre, 
*1 doit l’accorder ou le refufer de même à l’autte, à moins que le changement 
1arj.r4.Awt des circonftances ne lui fournille de folides raifons d’en ufer autrement. Sans des 
intrifit'jtww raifons de cette nature , accorder à l’un ce que l’on refufe à l’autre , ce feroit mon- 
t‘tm. trer de la partialité & fortir de l’exafte neutralité. 

$ if. Q uan d j e n ’ a * aucune raifon de refufer le paffage, celui contre qui il eft accor- 
' dé ne peut s’en plaindre, encore moins en prendre fujet de me faire la Guerre; 
P u ‘ s fl ne I e *»’*• faitfluc me conformer à ce que le Droit des Gens ordonne (§. 1 19.). 
11 n’ell point en droit non plus d’exiger que je refufe le paffage ; puisqu’il ne peut 
m’empêcher de faire ce que je crois conforme à mes devoirs. Et dans les occa- 
fions même où je pourrois avec juflice refufer le paffage, il in’eft permis de ne 
pas ufer de mon droit. Mais fur-tout, lorsque je ferais obligé de loutenir mon 
refus les armes à la main , qui ofera fe plaindre de ce que j’ai mieux aimé lui 
biffer aller la Guerre, que de la détourner fur moi? Nul ne peut exiger que je 
prenne les armes en fa faveur, 11 je n’y fuis pas obligé par un Traité. Mais les 
Nations, plus attentives à leurs intérêts qu’à i’obfervation d’une exaéle juflice, 
ne (aillent pas, fouvent , de faire fonner bien haut ce prétendu fujet de plainte. 
A la Guerre principalement, elles s'aident de tous moyens ; & fi par leurs mena- 
ces elles peuvent engager un voilin à refufer paffage à leurs Ennemis, la plupart 
de leurs Conduèteurs ne voient dans cette conduire qu’une fage Politique. 

$. na. Un Etat puifl'ant bravera ces menaces injufles, & ferme dans ce qu’il croit 
"r être de fajullice&de fa gloire, il ne fe laiffera point détourner par la crainte d’un 
uirwi.i.jt, reffentiment mal fondé: line fouffrira pas même la menace. Mais une Nation 
“ÏXv*' foible, peu en état de fe foutenir avec avuncage, fera forcée de penfer à fon 
iwp.njw falut; & ce foin important l’autorifera à refufer un paffage, qui l’expoferoit à de 
ultri" trop grands dangers. 

5. u». Une autre crainte peut l’y autorifer encore; c’efl celle d’attirer dans fon païs 
ui‘2"/wjn ks maux & les détordras de la Guerre. Car fi même celui contre qui le paffage 
fiwf.isi, eft demandé garde allez de modération pour ne pas employer la menace à le fai- 
•&««.*** te refufer, il prendra le parti de le demander aulfi de fon côté, il ira au devant 
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de fon Ennemi ; & de cette manière', le païs neutre deviendra le théâtre de la 
Guerre. Les maux infinis qui en réfulteroient, font une très- bonne raifon de ré- 
futer le partage. Dans tous ces cas, celui qui entreprend de le forcer, fait in- 
jure à la Natipn neutre ,& lui donne le plus juflc fujet de joindre tes armes à cel- 
les du parti contraire. Les Suifles ont promis à la France, dans leurs Alliances , 
de ne point donner paflage à tes Ennemis. Ils le réfutent conftamment à tous les 
Souverains qui font en guerre, pour éloigner ce fléau de leurs frontières: Et ils 
fçavent faire refpe&cr leur Territoire. Mais ils accordent le paflage aux recrues, 
qui partent par petites bandes, & fans armes. 

La conceiîion du paflage comprend celle de tout ce qui efl naturellement lié 1 
avec le paflage des Troupes , & des chofes fans lesquelles il ne pourroit avoir 
lieu: Telles font la liberté de conduire avec foi tout ce qui efl néceflairc à une 
Armée , celle d’exercer la Difcipline Militaire fur les foldats & Officiers, & la 
permiflion d’acheter à jufte prix les chofes dont l’Armée aura befoin ; à moins 
que, dans la crainte de la difette, on n’ait réfervé quelle portera tous tes vivres 
avec elle. 

Celui qui accorde le paflage doit le rendre fûr , autant qu’il efl en lui. La »si. 
bonne- foi le veut ainfi; En uter autrement, ce feroit attirer celui qui parte dans 
un piège. 

Par cette raifon , & parce que des Etrangers ne peuvent rien faire dans un $. i 3 >. 
Territoire , contre la volonté du Souverain , il n’ell pas permis d'attaquer fon 
Ennemi dans un pais neutre , ni d’y exercer aucun autre acte d’hofhlué. La "«**<!!"• 
Flotte Hollandoi fe des Indes-Orientales s’étant retirée dans le port de Bergue 
en Norvège, l’an 16 66 . pour échapper aux Anglois , l’Amiral ennemi ofa l’y 
attaquer. Mais le Gouverneur de Bergue fit tirer le canon fur les alTaillans, & 
la Cour de Dannemarck fe plaignit, trop mollement peut-être, d’une tntreprife 
fi injurieufe à fa Dignité & à tes Droits (a). Conduire des prifonniers, mener , 

fon butin en lieu de fiireté, font des aétes de Guerre; on ne peut donc les faire 
en païs ncutTe, & celui qui le permettroit, fortiroit de la neutralité, en favo- " 

rifant l’un des partis. Mais je parle ici de prifonniers & de butin qui ne font 
pas encore parfaitement en la puiflance de l’Ennemi, dont la capture n’efl pas 
encore, pour ainfi dire pleinement contemmée. Par exemple, un parti faifant 
la petite guerre, ne pourra te fervir d’un païs voifin & neutre , comme d’un en- 
trepôt, pour y mettre tes prifonniers & fon butin en füreté. Le fouflrir, ce fe- 
roit favorifer & foutenir tes hoflilités. Quand la prife efl conforaméc, le butin 
abfolument en la puiflance de l’ennemi’; on ne s’informe point tTouTuî viennent 
ces effets; ils font à lui, il en difpofe en païs neutre. Un Armateur conduit fa 
Prife dans le premier port neutre , & l’v vend librement. Mais il ne pourroit 
y mettre à terre tes prifonniers, pour les tenir captifs; parce que garder & rete- 
nir des prifonniers de Guerre, c’cfl ur.e continuation dTao(lilités. 

D’un autre côté, il efl certain que fi mon voifin donhoit retraite à mes Enne- .?«• 
mis , lorsqu’ils auroient du pire & fe trouveroient trop foibles pour m 'échapper, 
leur I aillent le tems de fe refaire, & d’épier foccalion de renter une nouvelle ir- "j, 
ruption fur mes terres; cette conduite , fi préjudiciable a ma fureté & à mes «- 
intérêts, feroit incompatible avec la Neutralité. Lors donc que mes Ennemis "JEI.i.r, 

bat- *■*«»"• 

M t’Antcar An|loi, de Y£m ém Dtmnurck quelque, pféùemr, fai» a propn, » la Cour de Co»- 

prcuwl que Danois a voient donne parole de 11- pcuhacuc. Lut prçCcat Du Daaninurck Cltfp- X. 
vr cr la Floue NoikMwrc * mai* fltT«Wc lue fauvec par 

F t 


44 


Du Droit des Nations dans la Guerre, 


Ç. 134- 

CttJuiie que 

doivent unir 
nus qui paf- 
fin! d*m n 
fais e*Mtrt. 


$• I.W. 

Ou peut refu- 
fer U pajftge 
peur une 
Guerre ma- 
•ft fit ment 


battus fe retirent chez lui; fi la charité ne lui permet pas de leur refufer parta- 
ge & fûreté , il doit les faire paffer outre le plutôt polïible , & ne point fouf- 
frir qu'ils fe tiennent aux aguets pour m’attaquer de nouveau ; autrement , il 
me met en droit de les aller chercher dans fes terres. C’eft ce qui arrive aux 
Nations qui ne font pas en état de faire refpefter leur Territoire: Le théâtre de 
la Guerre s'y établit bien-tôt: On y marche, on y campe , on s’y bat , comme 
dans un pais ouvert à tous venants. 

Les Troupes à qui l’on accorde partage , doivent éviter de caufer le moindre 
dommage dans le païs , fuivre les routes publiques . ne point entrer dans les 
poflertions des particuliers, obferver la plus exaéle Difcipline, payer fidèlement 
tout ce qu’on leur fournit. Et fi la licence du foldat,ou la nécedité de certaines 
opérations, comme de camper, de fe retrancher, ont caufé du dommage ; ce- 
lui qui les commande, ou leur Souverain, doit le réparer. Tout cela n’a pas 
befoin de preuve. De quel droit cauferoit-on des pertes à un païs , où l’on n’a 
pu demander qu’un partage innocent Ÿ 

Rien n’empêche qu’on ne puifle convenir d’une fomme ,pour certains domma- 
ges, dont l’eflimation eft difficile , & pour les incommodités que caufe le parta- 
ge d’une Armée. Mais il feroit honteux de vendre la perraiflîon même de par- 
ler, & de plus, injufte , quand le partage efl fans aucun dommage ; puisqu'il 
cil dû en ce cas. Au refie le Souverain du païs doit veiller à ce que le domma- 
ge foit payé aux fujets qui l’ont fouffert , & nul droit ne l’autorife à s'approprier 
ce qui efl donné pour leur indemnité. Il arrive trop fouvent que les foibies fouf- 
frent la perte, & que les puirtans en reçoivent le dédommagement. 

Enfin , Je partage même innocent ne pouvant être dû que pour de jufles cau- 
fes, on peut le refufer à celui qui le demande pour une Guerre manifeftemenc 
injufle, comme, par exemple, pour envahir un païs, fans raifon, ni prétexte. 
Ainfi Jülxs Cesar refufa le partage aux Helvétiens.qui quittoient leur païs pour 
en conquérir un meilleur. Je penfe bien que la Politique eut plus de part à fon 
refus que l’amour de la Juflice: Mais enfin , il put, en cette occafion , fuivre 
avec juflice les maximes de fa prudence. Un Souverain qui fe voit en état de 
refufer fans crainte, doit fans-doute le faire, dans le cas dont nous parlons. Mais 
s’il y a du péril à refufer, il n’efl point obligé d’attirer un danger fur fa tête, 
pour en garentir celle d’un autre ; & même il ne doit pas témérairement expofer 
fon peuple. 


CHAPITRE VIII. 

Du Droit des Nations dans la Guerre , £5? i°. De ce qu'on ejl en droit 
de faire & de ce qui ejl permis , dans une Guerre jujle , 
contre la perfonne de l'Ennemi. 

S- <30.^ ' | ‘out ce que nous avons dit jusques-ici , fe raporte au droit de faire la Guer- 
m-lfff' X re î partons maintenant au Droit qui doit régner dans la Guerre même, 
aux règles que les Nations font obligées d’obferver entre-elles , lors même qu’el- 
’ les ont pris les armes pour vuider ieurs différends. Commençons par expofer 
c umj-ju. j e5 droits de celle qui tait une Guerre jufle; voyons ce qui lui cil permis contre 

fon 


£«? i*. Le ce qu'on ejl en droit de faire &c. Liv. III. Cn.vr. VIII. 4. y 

fon Ennemi. Tout cela doit fe déduire d’un feul principe , du but de la Guer- 
re jufle. Car dés qu’une fin efl légitime, celui qui a droit de tendre à cette fin, 
efl en droit par cela-mème, d’employer tous les moyens, qui font néceflaires 
pour y arriver. Le but d’une Guerre jufte efl de venger , ou de prévenir l'injure 
(§. î8-)j c'efl-à-dire de fe procurer par la force, unejuflice que l’on ne peut 
obtenir autrement , de contraindre un injufle à réparer l’injure déjà faite , ou à 
donner des fùretés, contre celle dont on efl menacé de fa part. Dés que la Guer- 
re efl déclarée, on efl donc en droit de faire contre l'Ennemi tout ce qui efl 
néceffaire'pour atteindre à cette fin, pour le mettre à la raifon , pour, obtenir de 
lui juflice & fûreté. 

La fin légitime ne donne un véritable droit qu’aux feuls moyens néceflaires 1 I17 
pour obtenir cette fin: Tout ce qu'on fait au-delà efl réprouvé par la Loi Na- 
turelle , vicieux & condamnable au Tribunal de la Confcience. De là vient que ZVS/f, 
le droit à tels ou tels a êtes d’hoflilité , varie fuivant les cireonflances. Ce qui Â*'* / *?j 
efl jufte & parfaitement innocent dans une Guerre, dans une fituation particu- w’, 
liére , ne l’eft pas toujours en d’autres occafions : Le droit fuit pas à-pas le be- 
foin, l’exigence du cas ; il n’en pafle point les bornes. ’ £•«■*. 

Mais comme il eft très-difficile déjuger toujours avec précifion de ce qu’exige 
le cas préfent, & que d’ailleurs il appartient à chaque Nation de juger de ce 
que lui permet fa fituation particulière (Prélim. §. i( 5 . ); il faut néccflairement 
que les Nations s’en tiennent entre elles, fur cette matière, à des règles géné- 
rales. Ainfi, dès qu’il efl certain & bien reconnu , que tel moyen , tel afle 
d’hoflilité efl néceflaire, dans fa généralité , pour furmonter la réfiftance de l’En- 
nemi & atteindre le but d’une Guerre légitime; ce moyen, pris ainfi en géné- 
ral, pafle pour légitime & honnête dans la Guerre , fuivant le Droit des Gens, 
quoique celui qui l’employé fans néceflîtc , lorsque des moyens plus doux pou- 
voient lui fuffire , ne foit point innocent devant Dieu & dans fa Confcience. 

Voilà ce qui établit la différence de ce qui efl jufte, équitable, irrépréhenfible 
dans la Guerre, & de ce qui efl feulement permis, ou impuni entre les Nations. 

Le Souverain qui voudra conferver fa Confcience pure , remplir exactement les 
devoirs de l’humanité , ne doit jamais perdre de vue ce que nous avons déjà dit 
plus d’une fois , que la Nature ne lui accorde le droit de faire la Guerre à fes fem- 
blables que par néceflité, & comme un remède , toujours fâcheux, mais fouvenc 
néceflaire, contre l’injuflice opiniâtre , ou contre la violence. S’il efl pénétré 
de cette grande vérité, il ne portera point le remède au-delà de fes jufles bor- 
nes, & fe gardera bien de le rendre plus dur & plus funefle à l’humanité, que 
le foin de fa propre fûreté & la défenfe de fes droits ne l’exigent. 

Puisqu’il s’agit, dans une jufle guerre, de dompter l’injultice & la violence, 5. , 3l . 
de contraindre par la force, celui qui efl fourd à la voix de la juflice ; on efl en 
droit de faire contre l’Ennemi tout ce qui efl néceflaire pour l’affoiblir & pour le 
mettre hors d’état de réfifter, de foutenir fon injuflice; & l’on peut choifir les 
moyens les plus efficaces, les plus propres à cette fin , pourvù qu’ils n’aient rien 
d'odieux, qu’ils ne fuient pas illicites en eux- mêmes & proferits par la Loi de 
la Nature. 

L'Ennemi qui m’attaque injuflement, nie met fans -doute en droit de repoufler 5. 
fa violence; oc celui qui m’oppofe fes armes, quand je ne demande que ce qui ?” 
m’eft dû , devient le véritable AggrefTeur, par fon injufle réfillance: U efl le pre'- 
mier auteur de la violence, & il m’oblige a ufer de force, pour me garantir du 
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4.5 Lu Droit des Nations dans la Guerre, 

tort qu'il veut me faire , dans ma perfonne ou dans mes biens. Si les effets de 
cette force vont jufqu’à lui ôter la vie , lui feul eft coupable de ce malheur. Car 
fi, pour l’épargner, j’étois obligé de fouffrir l’injure ; les bons feroient bien -tôt 
la proie des méchans. Telle cil la fource du droit de tuer les Ennemis, dansune 
Guerre juflc. Lorsqu’on ne peut vaincre leur réfiflance & les réduire, par des 
moyens plus doux , on eft en droit de leur ôter la vie. Sous le nom d'Ennemis , 
il faut comprendre, comme r.ous l’avons expliqué, non -feulement le premier 
Auteur de la Guerre, mais aufli tous ceux qui fe joignent à lui & qui combattent 
pour fa Caufe. 

Mais la manière même dont fe démontre le droit de tuer les Ennemis, mar- 
que les bornes de ce droit. I5cs qu’un Ennemi fe foumet & rend les armes , on 
ne peut lui ôter la vie. On doit donc donner quartier à ceux qui pofeut les ar- 
mes dans un combat ; & quand on allicge une Place, il ne faut jamais refufer 1a 
vie fauve à la Garnifon, qui offre de capituler. On ne peut trop louer l’huma- 
nité avec laquelle la plupart des Nations de l’Europe font la Guerre aujourd’hui. 
Si quelquefois, dans la chaleur de l'action, le foldat refufè quartier, c'eft toujours 
malgré les Officiers , qui s’empreffent à fauver la vie aux Ennemis défarmés. 

Il eft un cas cependant , où l’on peut refufer la vie à un Ennemi qui fe rend , 
& toute Capitulation à une Place aux abois ; c'eft lorsque cet Ennemi s'eft rendu 
coupable de quelque attentat énorme contre le Droit des Gens , & en particulier 
lorsqu’il a violé les Loix de la Guerre. Le refus qu’on lui fait de la vie, n’efl 
point une fuite naturelle de la Guerre, c’eft une pun ition de (on crime; punition 
que l'offenfé eft en droit d’infliger. Mais pour qùela peine foit jufte, il faut 
quelle tombe fur le coupable. Quand on a la Guerre avec une Nation féroce, 
qui n'obfervc aucunes règles, qui ne fçait point donner de quartier; on peut la 
châtier dans la perfonne de ceux que l’on faifit, (ils font du nombre des coupa- 
bles), & effayer par cette rigueur, de la ramener aux Loix de l’humanité. Mais 
par - tout où la févérité n’eft'pas abfulument néceffaire, on doit ufer de clémen- 
ce. Corinthe fut détruite, pour avoir violé le Droit des Gens en la perfonne» 
des Ambaffadeurs Romains. CicerO.m & d’autres grands -hommes n’ont pas lais- 
fé de blâmer cette rigueur. Celui qui a même le plus jufte fujet de punir un Sou- 
verain fon Ennemi , fera toujours accufé de cruauté, s’il fait tomber la peine fur 
le peuple innocent, il a d’autres moyens de punir le Souverain; il peut lui ôter 
quelques droits, lui enlever des viiles & des provinces. Le mal qu’en fouffre 
toute la Nation, eft alors une participation inévitable pour ceux qui s’uniffent 
en Société Politique. 

Ceci nous conduit à parler d’une efpèce de rétorfion , qui fe pratique quelque- 
fois à la guerre , & que l’on nomme Ripréfailles. Le Général Ennemi aura fait 
pendre, fans jufte fujet, quelques prifonniers; on en fait pendre le même nom- 
bre des liens, & de la même qualité, en lui notifiant, que l’on continuera à lui 
rendre ainfi la pareille, pour l’obliger à obfervcr les lx>ix de la Guerre. C’eft une 
terrible extrémité, que de faire périr ainfi miférablcment un prifonnier, pour la 
faute de (on, General ; & ft on a déjà promis la vie à ce prifonnier, oa ne peut 
fans injuflice exercer la répréfaille fur lui. Cependant, comme un Prince, ou 
fon Général eft en droit de facrifirr la vie de fes Ennemis à fa fûreté & à celle de 
fes Gens; il femble que s’il a afl’aire à un Ennemi inhumain, qui s’abandonne 
fouvent à de pareils excès, il peut refufer la vie à quelques-uns des prifonnier* 
qu’il fera, & les traiter comme on aura traité les liens. Mais il vaut mieux 

imi- 
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imiter la générofité de Scipion: Ce Grand -homme, aïant fournis des Prince» 
Efpagnols, qui s’étoient révoltés contre les Romains, leur déclara, qu’il ne s’en 
prendrait point à d’innocents Otages, mais à eux -mêmes, s’ils lui manquoient; 

& qu’il ne fe vengerait pas fur un Ennemi defarmé, mais fur ceux qui auraient 
les armes à la main («). Alexandre le Grand aïant à fe plaindre des mauvaifcs 
pratiques de Darius, lui fit dire, que s’il faifoit la Guerre de cette manière, il 
le pourfuivroit à outrance , & ne lui ferait point de quartier (é). Voilà comment 
il faut arrêter un Ennemi qui viole les Loix de la Guerre, <5: non en faifanc tom- 
ber la peine de Ton crime fur d’innocentes viflimes. 

Comment a - 1 - on pu s’imaginer, dans un fiécle éclairé , qu’il eft permis de pu- j. , 43 . 
nir de mort un Commandant, qui a défendu fa Place jusqu’à la dernière extré- 
mité, ou celui qui , dans une mauvaife Place, aura ofé tenir contre une Armée 
Royale? Cette idée règnoit encore dans le dernier ficelé, on en faifoit une pré- 
tendue Loi de la Guerre; & on n’en eft pas entièrement revenu aujourd’hui. fiafi/t- 
Quelle idée, de punir un brave -homme, parce qu’il aura fait fon devoir! Ale- 
xandre le Grand étoit dans d’autres principes , quand il commanda d’épargner 
quelques Miléfiens, à cauft de leur bravoure 6? de leur fidélité (c). Phtton fe 
voyant mener au fupplicc, „par ordre de Denis le Tyran, parce qu’il avoit dé- 
,, fendu opiniâtrement la ville de Rhégium , dont il étoit Gouverneur, s’écria, 

„ qu’on le faifoit mourir injuftement, pour n’avoir pas voulu trahir la Ville, & 

,, que le Ciel vengerait bientôt fa mort. Diodore de Sicile apelle cela une in- 
„ jufte punition (d)." En vain obje&croit - on qu’une défenfe opiniâtre , & fur- 
tout dans une mauvaife Place, contre une Armée Royale , ne fert qu'à faire ver- 
fer du fang. Cette défenfe peut fauver l’Etat, en arrêtant l’Ennemi quelques 
jours de plus; & puis , la Valeur fnpplée aux defauts des fortifications. Le Che- 
valier Bayard s’étant jetté dans Meziéres, la défendit avec fon intrépidité ordi- 
naire (f ), & fit bien voir qu’un vaillant -homme eft capable quelquefois de fait- 
ver une Place, qu’un autre ne trouverait pas tenable. L’hiftoirc du fameux fié- 
ge de Malte nous apprend encore , jusqu’où des gens de coeur peuvent foutenir 
leur défenfe , quand ils y font bien réfolus. Combien de Places fe font rendues, 
qui auraient pu arrêter encore long - tems l’Ennemi, lui faire confumer fes forces 
& le refte de la Campagne, lui échapper même, par une défenfe mieux foute- 
nué & plus vigoureufe? Dans la dernière Guerre, tandis que les plus fortes Pla- 
ces des Païs- bas tomboient en peu de jours, nous avons vu le Général de Leu- 
trum défendre Coni contre les efforts de deux Armées puiffantes, tenir, dans un 
porte fi médiocre, quarante jours de tranchée ouverte, fauver fa Place, & avec 
elle tout le Piedmont. Si vous infirtez, en difant, qu’en menaçant un Comman- 
dant de la mort, vous pouvez abréger un fiége meurtrier, épargner vos Troupes, 

& gagner un tems précieux; je répons qu’un brave-homme fe moquera de votre 
menace, ou que, piqué d’un traitement fi honteux, il s’enfevelira fous les rui- 
nes de fa Place, vous vendra cher fa vie, & vous fera payer votre injuftice. 

Mais quand il devrait vous revenir un grand avantage d’une conduite illégitime , 
elle ne vous eft pas permife pour cela. La menace d’une peine injufte , eft in- 
jufte elle-même; c’eft une infulte & une injure. Mais fur-tout il ferait horrible 

(*) JY/f ut fi h» «ijttw inntxitt , fitd in ififtt , fi irfutrint , Ce' Amman. De Evped. Alex. JJh. !. C*fi- XI. 
fniitnrnm : net ab iuirmi , fti *b armait btjlt faenat 00 Lib. XIV. Cap. 1 13. Citti P*T CftOTIU* LÎV. IIL Chip. 

fmm. Tit. Lit. Lib XXVIII. Xli %. XVL n. 5. 

O) Quint. Cum. Lib. IV. cap. I. & cpp . XL (#) Voyez U Vie. 
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& barbare de l'exécuter: Et fi l’on convient qu’elle ne peut être fuivic de l’effet, 
elle efi: vaine & ridicule. Vous pouvez employer des moyens jufies & honnê- 
tes, pour engager un Gouverneur à ne pas atcendre inutilement la dernière ex- 
trémité; & c’eft aujourd’hui i'ufage des Généraux Pages & humains: On Comme 
un Gouverneur de Ce rendre, quand il en eft tems , on lui offre une Capitulation 
honorable & avantageufe, en le menaçant, que s’il attend trop tard, il ne fera 
plus reçu que prifonnier de Guerre, ou à difcrétion. S’il s’opiniâtre, &qu’enfin 
il foit forcé de Ce rendre à difcrétion , on peut ufer contre lui & fes gens de toute 
la rigueur du Droit de la Guerre. Mais ce Droit ne s’étend jamais jusqu’à ôter 
la vie à un Ennemi qui pofe les armes (J. 140.), à moins qu'il ne Ce foit rendu 
coupable de quelque crime envers le Vainqueur (§. 141.). 

La réfillance pouffée à l'extrémité, ne devient puniffable dans un fubalterne, 
que dans les feules occafions, où elle elt manifeftement inutile: C’efi alors opi- 
niâtreté, & non fermeté, ou valeur. La véritable Valeur a toujours un but rai- 
fonnable. Suppofons, par exemple, qu'un Etat foit entièrement fournis aux ar- 
mes du Vainqueur, à l'exception d’une feule Fortereffe, & qu'il n’y ait aucun fé- 
cours à attendre du dehors, aucun Allié, aucun Voifin, qui s'intéreffe à fauver 
le refie de cet Etat conquis: On doit alors faire fçavoir au Gouverneur l’état des 
chofes, le fommer de rendre fa Place , & on peut le menacer de la mort, s’il 
s’obfiine à une défenfe abfolument inutile, & qui ne peut cendre qu’à l’effufion 
du fang humain. Demeure- 1- il inébranlable? il mérite de fouffrir la peine, dont 
il a été menacé avec juftice. Je fuppofe que la juftice de la Guerre foit problé- 
matique, & qu’il ne s’agifTe pas de repoufler une oppreflîon infupporcable. Car 
fi ce Gouverneur foutient évidemment la bonne Caufe, s’il combat pour fauver 
fa Patrie de l’efclavage; on plaindra fon malheur; les gens de cœur le loueront, 
de ce qu’il tient ferme jusqu’au bout & veut mourir libre. 
i+j. . Les Transfuges & les Déferteurs , que le Vainqueur trouve parmi fes Enne- 
mis» fe font rendus coupables envers lui : II efi fans- doute en droit de les punir 
««"• ’ de mort. Mais on ne les conlidère pas proprement comme des Ennemis: Ce font 
plutôt des Citoyens perfides , traîtres à leur Patrie; & leur engagement avec l’En- 
nemi ne peut leur faire perdre cette qualité, ni les foufiraire à la peine qu’ils ont 
méritée. Cependant aujourd’hui , que la défertion efi malheureufement fi com- 
mune , le nombre des coupables oblige en quelque forte à ufer de clémence , <St 
dans les Capitulations, il efi fort ordinaire d’accorder à la Garnifon, qui fortd’u- 
ne Place , un certain nombre de Chariots couverts, dans lesquels clic fauve les 
Déferteurs. 

Vus- Les femmes, lesenfans, les viellards infirmes , les malades, font au nombre 
des Ennemis ( 70. & 72.), & l’on a des droits fur eux , puis qu’ils appartien- 

nent à la Nation avec laquelle on efi en Guerre, & que de Nation à Nation, les 
4 droits & les prétentions affeflent le Corps de la Société avec tous fes membres 

(Liv. II. §§. 81. 82. &344-). Mais ce font des Ennemis qui n’oppofent aucune 
réfifiance; & par conféquent, on n’a aucun droit de les maltraiter en leur per- 
fonne , d’ufer contre eux de violence, beaucoup moins de leur ôter la vie (§. 140.). 
Il n’eft point aujourd’hui de Nation un peu civiliféequi ne reconnoiffe cette maxi- 
me de jufiiee & d’humanité. Si quelquefois le foldat furieux & effréné fe porte 
à violer les filles & les femmes, ou à les tuer, à maffacrer les enfans & les vieil- 
lards, les Officiers gémiffent de ces excès, ils s’emprefient à les réprimer, & 
même un Général fage & humain les punit quand il le peut. Mais 11 les femmes 

ven- 
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veulent être abfolument épargnées, elles doivent fc tenir dans les fondions de 
leur fexe, & ne point fe meler du métier des hommes, en prenant les armes. 

Aufli la Loi Militaire des Suifles, qui défend de maltraiter les femmes, excep- 
te -t- elle formellement celles qui auront commis desaètes d’Iiolliütc (0). 

J’en dis autant des Miniitres publics de la Religion , des Gens de Lettres & 
autres perfonnes , dont le genre de vie e(l fort éloigné du métier des armes. h fl de li /î#- 
K cm que ces gens-là, ni même les Miniilres des Autels, ayent néceflairemem 
& par leur emploi, aucun Caraflére d’inviolabilité, ou que la Loi Civile puilTe 
le leur donner par raport à l’Ennemi. Mais comme ils n’oppofent point la for- 
ce ou la violence à l'Ennemi , ils ne lui donnent aucun droit d’en ufer contre 
eux. Chez les anciens Romains, les Prêtres portoient les armes ; JutES-Ctsait 
lui-même étoit Grand-Pontife, & parmi les Chrétiens, on a vu fouvent des Pré- 
lats, des Evêques & des Cardinaux, endoiler la Cui rafle & commander les Ar- 
mées. Dès-lors ils s'aflujettiflbient au fort commun des Gens de Guerre : Lors- 
qu'ils combattoicnt, ils ne prétendoient pas fans-doute être inviolables. 

Autrefois tout homme capable de porter les armes devenoit foldat, quand fît D j> f 
Nation faifoit la Guere, & fur-tout quand elle étoit attaquée. Cependant Gno- «*>• 2r» 
tics (i) allègue l’exemple de divers peuples & de plufleurs grands-hommes de 
Guerre ( c ) , qui ont épargné les Laboureurs, en conlidération de leur travail , */»'*“'• ‘ 
fi utile au Genre-humain. Aujourd’hui la Guerre fe fait par les Troupes réglées; 
le pleuple, les payfans, les bourgeois 11e s’en mêlent point, & pour l’ordinaire, 
ils n’ont rien à craindre du fer de l’Ennemi. Pourvû que les habitans fe fou- 
mettent à celui qui eft maître du pais, qu’ils payent les contributions impofées, 

& qu’ils s’abftiennent de toute hoftilicc ; ils vivent en fïircté, comme s’ils étoienc 
amis; ils confervent même ce qui leur appartient, les païfans viennent libre- 
ment vendre leurs denrées dans le Camp , & on les garantit autant qu’il fe peut 
des calamités de la Guerre. Louable Coutume , bien digne de Nations qui fe 
piquent d’humanité, & avantageufe à l’Ennemi même qui ufe de cette modéra- 
tion! Celui qui protège les habitans defurmés , qui retient fes foldats fous une 
févère Difcipline , & qui conferve le pais , y trouve lui-même une fublîltance 
aifée , & s’épargne bien des maux & des dangers. S’il a quelque raifon de fe 
défier des païfans & des bourgeois.il eft en droit de les défarmer, d’exiger d’eux 
des Otages ; & ceux qui veulent s'épargner les calamités de la Guerre , doivent 
fe foumettre aux Loix que l'Ennemi leur impofe. 

Mais tous ces ennemis vaincus, ou désarmés , que l’humanité oblige d’épar- ç. ut. 
gner, toutes ces perfonnes qui appartiennent à la Nation ennemie, même ks *i- 
femmes & les enfans, on eft en droit de les arrêter & de les faire prifbnnicrs, 
foit pour les empêcher de reprendre les armes, foit dans la vue d’aifoiblir l’fin- 
nemi (§. 138.), foit enfin qu’en fe faifiüant de quelque femme ou de quelque 
enfant cher au Souverain , on fe propofe de l’amener à des conditions de paix 
équitables, pour délivrer ces gages précieux. Il eft vrai qu’aujourd’hui , entre 
les Nations polies de l’Europe , ce dernier moyen n’eft guères mis en ufage. 

On accorde aux enfans & aux femmes une entière ftlreté, & toute liberté de fe 
retirer où elles veulent. Mais cette modération , cette politeffe , louable fans- 
doute . n’eft pas en elle-même abfolument obligatoire ; & fi un Général veut 
s’en difpenfcr, on ne l’accufera point de manquer aux Lois de la Guerre: Il eft 
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lemaîtrcd’agiràcet égard, comme il le trouve à-propos pour le bien de fes affai- 
res. S’il refufe cette liberté aux femmes , fans raifon & par humeur; il paflera 
pour un homme dur & brutal; on le blâmera de ne point fuivre un ufage, éta- 
bli par l’humanité. Mais il peut avoir de bonnes raifons de ne point écouter ici 
la politefle , ni même les impreflîons de la pitié. Si l'on efpère de réduire par 
la famine, une Place forte, dont il eft très-important de s’emparer; on refufe 
d’en Jaiffer fortir les bouches inutiles. Il n’y a rien là qui ne foit autorifé par le 
Droit de la Guerre. Cependant on a vu de grands hommes, touchés de com- 
paflion , en des occafions de cette nature , céder aux mouvemcns de l’humani- 
té, contre leurs intérêts. Nous avons parlé ailleurs de ce que fit Henri le Grand, 
pendant le fïcge de Paris. Joignons à ce bel exemple , celui de Titus au fiège 
de Jérufalem. Il voulut d'abord repoufler dans la Ville les affamés qui en for- 
toicnt: Mais il ne put tenir contre la pitié que lui infpiroient ces miférables; 
les fentimens d'un cœur fenfible & généreux, prévalurent fur les maximes du 
Général. 

< Dès que votre Ennemi eft désarmé & rendu , vous n’avez plus aucun droit fur 

f.VSJiïriri fa vie (J. 140.), à moins qu’il ne vous le donne par quelque attentat nouveau, 
!*rüc* u ou ne *" e 3U P aravanc rendu coupable envers vous d'un crime digne de 
mort (§. 141.). C’étoit donc autrefois une erreur affreufe, une prétention in- 
jufte & féroce, de s'attribuer le droit de faire mourir les prifonniers de Guerre, 
même par la main d'un bourreau. Depuis iong-tems on eft revenu à des prin- 
cipes plus juftes&plus.humains. Charles. I. Roi de Naples, aïant vaincu & fait 
prifonnier Conradin fon Compétiteur, le fit décapiter publiquement à Naples , avec 
Frideric d’Autriche, prifonnier comme lui. Cette barbarie fit horreur, & Pier- 
re III. Roi d’Arragon la reprocha au cruel Charles , comme un crime détefta- 
blc & jusqu’alors inouï entre Princes Chrétiens (<i). Cependant il s’agiffoit 
d’un Rival dangereux, qui lui difputoit la Couronne. Mais , en fuppofant même 

Î iue les prétentions de ce Rival fulîent injuftes, Charles pouvoir le retenir en pri- 
on, jusqu'à-ce qu’il y eût renoncé, & qu’il lui eût donné des fùretés pour l'a- 
venir. 

On en ( ^ r0 ‘ t s’^ffurer de fes prifonniers , & pour cet effet, de les en- 
fermer, de les lier même , s’il y a lieu de craindre qu’ils ne fe révoltent, ou 
*'i n'ÏÏT qu’ils ne s’enfuient : Mais rien n’autorife à les traiter durement, à moins qu’ils 

c»n. ne fe fuffent rendus perfonncllement coupables envers celui qui les tient en fa 

puilTance. En ce cas, il eft le maître de les punir. Hors de là, il doit fe fou- 
venir qu’ils font hommes & malheureux. Un grand cœur ne fent plus que de la 
compaffion pour un Ennemi vaincu & fournis. Donnons aux peuples de l'Euro- 
pe la louange qu’ils méritent : Il eft rare que les prifonniers de Guerre foient 
maltraités parmi eux. Nous louons, nous aimons les Anglois & les François, 
quand nous entendons le récit du traitement que les prifonniers de Guerre ont 
éprouvé de part & d’autre, chez ces généreuf'cs Nations. On va plus loin en- 
core, & par un ufage, qui relève également l’honneur & l'humanité des Euro- 
péens , un Officier prifonnier de Guerre, eft renvoyé fur fa parole; il a la con- 
folation de paffer le tems de & prifon dans fa Patrie , au fein de fa famille ; & 

celui qui l’a relâché, fe tient aufti ftlr de lui , que s’il le rctenoit dans les fers, 
y. isi. On eût pu former autrefois une queftion cmbarraflantc. Lorsqu’on a une fi gran- 
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de multitude de prifonniers , tju’il efl impoffible de les nourrir, ou de les garder 
nvecfûreté, fera-t-on en droit de les faire périr, ou les renverra-t-on fortifier ■ 

l’Ennemi, au risque d’en être accablé dans une autre occafion ? Aujourd'hui la fiat garda t 
chofe efl fans difficulté: on renvoie ces prifonniers fur leur parole, en leur im- “ 
pofant la loi de ne point reprendre les armes , jusqu’à un certain tems , ou jus- 
qu’à la fin de la Guerre. Et comme il faut néceffairement que tout Comman- 
dant foit en pouvoir de convenir des conditions, auxquelles l’Ennemi le reçoit a 
compofition ; les engagemens qu’il a pris, pour fauver fa vie, ou fa liberté, de 
celle de fa Troupe, font valides, comme faits dans les termes de fes pouvoirs 
(§. 19. dt fuiv.'), & Ton Souverain ne peut les annuller. Nous en avons vu di- 
vers exemples dans le cours de la dernière Guerre: Plufieurs Garnirons Hollan- 
doifes ont fubi la loi de ne point fervir contre la France & fes Alliés, pendant 
une, ou deux années; un Corps de Troupes Françoifes invefli dans Lintz, fut 
renvoyé en deçà du Rhin , à condition de ne point porter les armes contre la 
Reine de Hongrie, jusqu’à un tems marqué. Les Souverains de ces Troupes, 
ont refpedlé leurs engagemens. Mais ces fortes de Conventions ont des bornes ; 

& ces bornes confident à ne point donner atteinte aux droits du Souverain fur 
fes fujets. Ainfi l’Ennemi peut bien impofer aux prifonniers qu’il relâche , la 
condition de ne point porter les armes contre lui , jusqu’à la fin de la Guerre, 
puisqu'il feroit en droit de les retenir en prifon jusqu'alors: Mais il n’a point le 
droit d’exiger qu’ils renoncent pour toujours à la liberté de combattre pour leur 
Patrie, parce que, la Guerre finie , il n’a plus de raifon de les retenir ; Et eux, 
de leur côté, ne peuvent prendre un engagement , abfolument contraire à leur 
qualité de Citoyens ou de fujets. Si la Patrie les abandonne; ils font libres, & 
en droit de renoncer auffi à elle. 

Mais fi nous avons affaire à une Nation également féroce , perfide & formi- 
dable; lui renverrons-nous des foldats qui, peut-être, la mettront en état de 
nous détruire? Quand notre fûreté fe trouve incompatible avec celle d’un En- 
nemi, même fournis; il n’y a pas à balancer. Mais pour faire périr de fang- 
froid un grand nombre de prifonniers, il faut, i°. qu'on ne leur ait pas promis 
la vie , & 2°. nous devons bien nous affurcr que notre falut exige un pareil fa- 
crifice. Pour peu que la prudence permette , ou de fc fier à leur parole , ou de 
méprifer leur mauvaife-foi,un Ennemi généreux écoutera plutôt la voix de l’hu- 
manité, que celle d’une timide circonlpe&ion. Charles XII. embarraffé de fes 
prifonniers, apres la bataille de Naroa, fe contenta de les défarmer, & les ren- 
voya libres. Son Ennemi , pénétré encore de la crainte que lui avoient donnée 
des Guerriers redoutables, ht conduire en Sibérie les prifonniers de Pultowa. Le 
Héros Suédois fut trop plein de confiance, dans fa générofité: L’habile Monar- 
que de Ruflîe fut, peut-être, un peu dur, dans fa prudence. Mais la ncceflîté 
exeufe la dureté, on plutôt elle la fait disparoitre. Quand l’Amiral Anson eut 
pris, auprès de Manille, le riche Gallion d’Acapulco, il vit que fes prifonniers 
furpafioient en nombre tout fon Equipage : Il fut contraint de les enfermer à 
fond-de-cale ,où ils fouffrirent des maux cruels (a). Mais s’il fe fût expofé à fe 
voir enlevé lui-même, avec fa prife &fon propre Vaiffeau , l’humanité de fa con- 
duite en eût-elle juftifié l’imprudence? A la Bataille d 'Azincour, Henri V. Roi 
d’Angleterre fe trouva , après fa viéloirc, ou crut fe trouver , dans la cruelle 
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néceflité de fncrif.cr les prifonniers à fa propre fureté. „Dans cette déroute uni- 
,, ver folle, dit le K Daniel, il arriva un nouveau malheur , qui coûta la vie 
„ à un grand nombre de François. Un relie de l’avant-garde Françoife fe re- 
„ tiroit avec quelque ordre, & plulieurs s’y ralüoient. Le Roi d'Angleterre 
„ les voyant de deffus une hauteur, crut qu’ils vouloient revenir à la charge. 
„ On lui vint dire en même-temps qu’on attaquoit fon catnp , où il avoit laiffe 
„ les bagages. Cetoit en effet quelques Gentilshommes Picards, qui eïant ar- 
„ tné environ fis cens païfans , étoient venus fondre fur le camp Anglois. Ce 
„ Prince craignant quelque fâcheux retour, envoya des Aides de camp dans 
„ tous les quattiers de l’Armée, porter ordre de faire main - baffe' fur tous 
,, les prifonniers; de peur que li le combat recommençoit, le foin de les garder 
„ n’embarraffat fes foldats , & que ces prifonniers ne fe rejoigniffent à leurs gens. 

„ L'ordre fut exécuté fur le champ , on les paffa tous au fil de l'épée (<j). ” 
La plus grande néceffîté peut feule iuflifier une exécution fi terrible; & on doit 
plaindre le Général qui le trouve dans le cas de l’ordonner. 

Peut - on réduire en efclavage les prifonniers de guerre? Oui, dans les cas où 
l'on efl en droit de les tuer; lorsqu’ils fe font rendus perfonncllement coupables 
de quelque attentat digne de mort. Les Anciens vendoient pour l’efclavage leurs 
prifonniers de guerre; ils fe croyoicnt en droit de les faire périr. En toute occa- 
lïon, où je ne puis innocemment ôter ia vie à mon prifonnier, je ne luis pas 
en droit d'en faire un lifclaie. Que fi j'épargne fes jours, pour le condamner 
à un fort li contraire à la nature de l’homme ; je ne lais que continuer avec lui 
l'état de Guerre : 11 ne me doit rien. Qu’ell - ce que la vie, fans ia Liberté ? Si 
quelqu'un regarde encore la vie comme une faveur, quand on la lui donne avec 
des ch aines ; à la bonne- heure ! qu'il accepte le bienfait, qu’il fe foumette à fa 
condition , & qu’il en rempliffe les devoirs! Mais qu’il les étudie ailleurs: Affez 
d'Auteursen ont traité fort au long. Je n’en dirai pas davantage: Aulîi bien 
cet opprobre de l’humanité efl- il heureufement banni de l’Europe. 

On retient donc les prifonniers de guerre, ou pour empêcher qu’ils n’aillent fe 
rejoindre aux Ennemis, ou pour obtenir de leur Souverain une jufle fatisfaétion, 
comme le prix de leur liberté. Ceux que l’on retient dans cette dernière vuë, 
on n’ell obligé de les relâcher, qu’apres avoir obtenu fatisfuêlion : Par rapert 
à la première vuë, quiconque fait une Guerre juile, ell en droit de retenir fes 
prifonniers, s’il le juge à propos , jusqu’à la fin de la Guerre ; & lorsqu’il les relâ- 
che, il peut avec juflice exiger une rançon, foit à titre de dédommagement, ù 
la paix, foit, fi la Guerre continué, pour affaiblir au moins les finances de fon 
Ennemi, en même -tems qu’il lui renvoie des foldats. Les Nations de i’Euro- 
pe , toujours louables dans le foin qu’elles prennent d'adoucir les maux de la Guer- 
re, ont introduit, à l'égard des prifonniers, des ufages humains & falutaircs. On 
les échange, ou on les rachette , même pendant la Guerre, tü on a foin ordinai- 
rement de régler cela d’avance, par un Cartel. Cependant, fi une Nation trou- 
ve un avantage confidérable à laiffer fes foldats prifonniers entre les mains de 
l’Ennemi, pendant la Guerre, plutôt que de lui rendre les liens; rien n'empêche 
qu’elle ne prenne le parti le plus convenable à fes intérêts, fi elle ne s'ell point 
liée par un Cartel. Ce feroit le cas d’un Etat abondant en hommes, & qui auroit 
la Guerre avec une Nation beaucoup plus redoutable par ia valeur que par le n < m 

bre 

U) HLlolrc de Frasce . Règne de CiiAfcLts VI. 


Digitized by Google 



' 8? » De ce qu’on ejl en droit défaire , &c. Liv. Ilf. Cii.ip. VI IL y 3 

bre de fes foldats II eût peu convenu au Czar Pierre le Grand de rendre aux 
Suédois leurs prifonmers, peur un nombre égal de Ru (Tes. 

. Mai , s rEtat eft obligé de délivrer, à fes dépens, fes Citoyens & Soldats nrifon- 
mers de guerre des cj.nl peut le faire fans danger, & qu’il en a les moyens. Ils 
ne font tombes dans I infortune, que pour fon fervice & pour fa Caufe JJ doit 
par la même raifon , fournir aux fraix de leur entretien , pendant leur prifon Au-’ 
trefois les prifonmers de guerre étoient obligés de fe racheter eux- memes • ma s 
aufl. la rançon de ceux que les foldats ou les Officiers pou voient prendre’ leur 
appartenoit. Lufage moderne eft plus conforme à la raifon & à la ju'licc Si 
l’on ne peut délivrer les pnfonniers pendant la Guerre, au moins faut -il s’il eft 
poffible , flipuler leur Liberté dans le Traité de paix. C’eft un foin que l’Etat 
doit à ceux qui fe font expofés pour lui. Cependant il faut convenir, que toute 
Nation peut, a I exemple des Romains, & pour exciter les foldats à la plus vi- 
goureufe réfiftance , faire une Loi, qui défende de racheter jamais les prifonmers 
de guerre. Des que la Société entière en eft ainli convenue, perfonne ne p»uc 
fe plaindre. Mais la Loi eft bien dure, & elle ne pouvoir guères convenir qua 
ces I Ieros ambitieux , réfolus de tout facrifier, pour devenir les Maîtres du Monde 

Puisque nous traitons dans ce Chapitre, des Droits que donne la Guerre contré 
la perlonne de 1 l.nncmi , c eft ici le lieu d examiner une queftion célèbre fur 
laquelle les Auteurs fe font partagés. Il s’agit de fçavoir, fi l’on peut’ léeit’imc- 
ment employer toute forte de moyens, pour ôter la vie à un Ennemi; s’il eft ner 

mie ri/» 1 fr nrr» alTnfîîrwsp ni i Amnnifrmnn*'} f 1.. _ I .... i - — . . » 


Ç trj. 
L'Eut tyf 

tblf+t ttf 

diisvrtr. 



5« W. 

5 * il td ftr'r./r 

de fêirtmffâf 

dnte ta tm- 
f'i itri nr su* 
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ciété Civile, de réprimer un Calomniateur, de me faire rendre mon bien par ce 
lui qui le détient mjuftemcnt: La manière fera- 1 - elle indifférente? Les Nations 
peuvent fe faire julbce , les armes à la main , quand on la leur refufe • Sera-t-il 
indifférent à la Société humaine, quelles y employent des moyens odieux ca- 
pables de porter la défolation dans toute la Terre, & desquels le plus iufte’ le 
plus équitable des Souverains, foutenu même de la plupart des autres ne feau- 
roit regarder? ’ * 

Mais, pour traiter folidement cette queftion, il faut d’abord ne point confon- 
dre l’Aflaftinat, avec les furprifes, tres-permifes , fans-doute, dans la Guerre 
Qu’Un foldat déterminé fe ghfle pendant la nuit dans le Camp ennemi ; qu’il pé- 
netre jusqu à la tente du Général, ôt le poignarde; il n y a rien là de contraire 
aux Loix Naturelles de la Guerre ; rien meme que de louable, dans une Guerre 
jufte & néccffaire. Mutws Scevoia a été loué de tous les grands -hommes de 
l’Antiquité, & Porsenna lui -même, qu’il avoit voulu tuer, rendit juftice à fon 
courage (a). Pépin, père de Cuarlemacne, aïant paffé le Rhin avec un Peul 
Garde, alla tuer fon Ennemi dans fa Chambre ( b ). Si quelqu’un’a condamne 
abfolument ces coups hardis, ce n’eft que pour flatter ceux d’entre les Grands 
qui voudroient Gifler aux foldats & aux lubalterncs tout le danger de la Guerre. 
Il eft vrai qu’on en punit ordinairement les auteurs, par de rigoureux fupplices." 
Mais c’eft que le Prince, ou le Général, attaqué de cette manière, ulé à fon 
tour de fes droits; il Ponge à fa fureté, & il efluye, par la cerreur des fupplices, 

d’ôter 

C*) Voyez Tir. Uv. Lii. Il, Cdp. XII. Cicm.fra P. Siv ( 1 ) Voyez GROTIUS Liv 111. Clian IV t XVlli, 

V»I.«». Miuiu.Ub.UI. c. 111. ft.utA*yvi, vie <le nuio. i. v " lv ’ s ’ 

J’aJAV*/* 

G 3 




Diqitize dbv G oogI 


j 4. Du Droit des Nations dans la Guerre, 

d’ôter à fes Ennemis l’envie de l’attaquer autrement qu’à force ouverte ; il peut 
proportionner fa rigueur envers un Ennemi , à ce qu’exige fa propre fûreté. Il 
cft vrai encore qu’il fera beaucoup plus louable de renoncer de part & d’autre à 
toute efpèce d'hoftilité , qui met l’Ennemi dans la nécellité d’employer les fuppli- 
ces pour s’en défendre : On peut en faire un ufage, une Loi Conventionnelle de 
la Guerre. Aujourd’hui les entreprifes de cette nature ne font point du goût de 
nos généreux Guerriers, & ils ne les tenteroient que dans ces occaftons rares, 
où elles deviendroient néccflaires au falut de la Patrie. Pour ce qui eftde ces 
fix- cents Lacédémoniens, qui, fous la conduite de Leonidas, {pénétrèrent dans 
le Camp de l’Ennemi , & allèrent droit à la Tente du Roi de Pcrfe (a); leur ex- 
pédition étoit dans les règles ordinaires de la Guerre, & n’autorifoit point ce Roi 
a les traiter plus rigoureufcment que d’autres Ennemis. 11 fuffit de faire bonne 
garde, pour fe garantir d’un pareil coup de main, & il feroit injufte d’y employer 
la terreur des fupplices: Audi la réferve-t-on pour ceux qui s’introduifent fub- 
tileraent, feuls, ou en très-petit nombre, & fur- tout à la faveur d’un dégui- 
fement. . 

J’appelle donc 4JJa]Jinat , un meurtre commis par trahifon, fuit qu’on y em- 
ployé des Traîtres, fujets de celui qu’on fait alTafliner, ou de fon Souverain, 
fuit qu’il s’exécute par la main de tout autre émiflaire, qui fe fera introduit com- 
me Suppliant ou Réfugié, ou comme Transfuge, ou enfin comme Etranger; & 
je dis, qu’un pareil attentat ell une aètion infâme & exécrable, dans celui qui 
l’exécute, & dans celui qui la commande. Pourquoi jugeons -nous qu’un afteeft 
criminel, contraire à la Loi de la Nature, fi cc n’eft parce que cet a&e ell perni- 
cieux à la Société humaine, & que l’ufage en feroit funelte aux hommes? Et 
quel fléau plus terrible à l’humanité , que la coutume de faire affaftiner fon Enne- 
mi par un Traître? Encore un coup, introduirez cette licence ; la vertu la plus 
pure , l’amitié de la plus grande partie des Souverains , ne feront plus fuffifantes 
pour mettre un Prince en fûreté. Que Titus eût régné du teros du Vieux di la 
Montagne ; qu’il eût fait le bonheur des hommes; que fidèle obfefvateur de la 
paix & de l’équité, il eût été refpeèlé & adoré de tous les Potentats; à la pre- 
mière querelle que le Prince des /t]Tj[jlns eût voulu lui fufeiter, cette bienveillan- 
ce univerfelle ne pouvoir le fauver, & le Genre -humain étoit privé de fes Déli- 
ces. Qu’on ne me dife point, que ces coups extraordinaires ne font permis qu’en 
faveur du bon droit. Tous prétendent, dans leurs Guerres, avoir la Jufticede 
leur côté. Quiconque, par fon exemple, contribue à l’introduflion d’un ufage 
fi funefic, fe déclare donc l’Ennemi du Genre- humain, & mérite l’exécration 
de tous les fiècles (b). L’affafiinat de Guillaume Prince d’Orange fut généra- 
lement détefté, quoique les Efpagnols traitaflent ce Prince de Rebelle. Et ces 
mêmes Efpagnols fe défendirent , comme d’une calomnie atroce , d’avoir eu la 
moindre part à celui de Henki le Grand, qui fe préparoit à leur faire une Guer- 
re capable d’ebranler leur Monarchie. 

Le Poiron donné en trahifon a quelque chofe de plus odieux encore que l’As- 
faflinat; l’effet en feroit plus inévitable, & l’ufage plus terrible: Audi a-t-il éuS 
plus généralement détefté. On peut voir les témoignages recueillis par Gro- 
tius (e). Les Confuls C. Faïricius & Q. Æmilius rejettèrent avec horreur la 

pro- 
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propofition du Médecin de Pyrrhus , qui offroit d’empoifonner Ton Maître, & mê- 
me ils avertirent ce Prince , d’être en garde contre le Traître, ajoutant fièrement. 

Ce n’ejl point pour vous faire la cour, que nous vous donnons cet avis, mais pour ne 
pas nous couvrir nous-mêmes d'infamie (a): Et ils difent fort bien, dans la même 
Lettre , qu’il efl de l’intérêt commun des Nations , qu’on ne donne point de pa- 
reils exemples (b). Le Sénat Romain tenoit pour maxime, que la Guerre doit fe 
faire avec les armes , Jÿ non par le poifon ((). Sous Tiberb même on rejetta l’of- 
fre que faifoit le Prince desCattes, d’empoifonner Arminius, fi on vouloir lui 
envoyer du poifon; & on lui répondit: Que le Peuple Romain fe vengeait de fes En- 
nemis à force ouverte , & non pas par de mauvaifes pratiques tÿ de fècrettes machina- 
tions (d); Tibere fe glorifiant d’imiter ainfi la vertu des anciens Capitaines Ro- 
mains. Cet exemple efl d’autant plus remarquable, qu'ARMiNius avoit fait pé- 
rir par trahifon Varus avec trois Légions Romaines. Le Sénat , & Tibese lui-mêq 
me ne penfèrent pas qu’il fût permis d’employer le poifon, même contre un per- 
fide, & par une forte de rétorfion, ou de répréfailtes. 

L’AfTaffinat & l’Empoifonnement font donc contraires aux Loix de la Guerre, 
également proferits par la Loi Naturelle & par le Confentement des Peuples ci- 
vilifés. Le Souverain qui met en ufage ces moyens exécrables, doit être regar- 
dé comme l’ennemi du Genre -humain, & toutes les Nations font appellées, 
pour le falut commun des hommes, à fe réûnir contre lui , à joindre leurs forces, 
pour le châtier. Sa Conduite autorife en particulier l’Ennemi attaqué par de voies 
fi odieufes, à ne lui faire aucun quartier. Alexandre le Grand déclara, ,, qu’il 
„ étoit réfolu de pourfuivre Darius à outrance, non plus comme un ennemi de 
,, bonne -Guerre, mais comme un Empoifonneur & un AlTafiin (e). ” 

L’intérêt & la fûreté de ceux qui commandent, exigent qu’ils apportent tous 
leurs foins à empêcher l'introduêlion de femblables pratiques, bicn-loin de l’auto- 
rifer. Eumenes difoit fageroenc, ,, qu’il ne croyoit pas qu'aucun Général d’Ar- 
„ mée voulût fe procurer la viéloire en donnant un exemple pernicieux , qui pour- 
,, roit retomber fur lui-même (/). Et c’efl fur le même principe, qu’Alexan- 
dre jugea de i’aêlion de Bessus, qui avoit allafliné DARius(g). 

Il y a unpcup’usde couleur à exeufer, ou à défendre l'ufage des armes empoifon- m 

nées. Au moins n’y a-t-il point là de trahifon, de voie fccrette. Mais cet ufa- 'pgdüfffr- 
fe n’en efl pas moins interdit par la Loi Naturelle , qui ne permet point d’éten- 
dre à l’infini les maux de la Guerre. Il faut bien que vous frappiez votre enne- 
mi, pour furmonter fes efforts: Mais s’il efl une fois mis hors de combat, efl-il 
befoin qu’il meure inévitablement de fes bl'fiures? D’ailleurs, fi vous em- 
poifonnez vos armes, l’Ennemi vous imitera; U. fans gagneraucun avantage pour 
la décifion de la querelle, vous aurez feulement rendu la Guerre plus cruelle & 
plus affreufe. LaGuerrei' l permifeauxNationsqucparnéceflité: Toutes doi- 
vent s’abftenir de ce qui t. tend qu’à la rendre plus funefle; & même elles font 
obligées de s’y oppofer. C’ell donc avec raifon, & conformément à leur de 
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voir, que les Peuples civilifés ont mis au nombre des Loix de la Guerre, la maxi- 
me qui défend d’empoifonner les armes (a) ; & tous font autorifés, par l’intérêt 
de Lur falut commun, à réprimer & à punir les premiers qui voudraient enfrein- 
dre cette Loi. 

saccor J e pl us généralement encore à condamner l’empoifonnement 
des eaux, des fontaines & des puits, parce, difcnt quelques Auteurs, que par 
là, on peut donner la mort à des innocens, à d’autres qu’aux Ennemis. C’efl 
. une raifon de plus; mais ce n’eft ni la feule, ni même la véritable. Car on ne 
ladfe pas de tirer fur un Vaifleau Ennemi, quoiqu'il ait à bord des paffagcrs neu- 
tres. Mais fi l’on doit s’abllenir d’employer le poifon; il eft très -permis de 
détourner l’eau, de couper les fources , ou de les rendre inutiles de quelque au- 
tre manière, pour forcer l’Ennemi à fe rendre (£). C’cft une voie plus douce » 
-que celle des armes. 

S iss. . Ne quittons point cette matière de ce qu’on efl en droit de faire contre la per- 
f.NViw"" fonne de l'Ennemi, fans dire un mot des difpofitions, que l’on doit confervercn- 
c'.rmrn- vers lui. On peut déjà les déduire de ce que nous avons dit jusques-ici , & fur- 
U ’ 1 L ’“‘ tout au Chapitre 1 . du Idvre II. N’oublions jamais que nos Ennemis font hom- 
mes. Réduits à la fâcheufe nécdlité de pourfuivre notre droit par la force des 
armes, ne dépouillons point la Charité, qui nous lie à tout le Genre- humain. 

De cette manière, nous défendrons courngeufement les droits de la Patrie, fans 
blefler ceux de l’Iuimahité. Que notre Valeur fe préferve d'une tache de cruau- 
té , & l'éclat de la Victoire ne fera point terni par des aèlions inhumaines& bru- 
tales. On dételle aujourd'hui Makids, Attila; on ne peut s’empêcher d'admi- 
rer & d’aimer César: Peu s’en faut qu’il ne rachète par fa Généralité, par fa 
Clémence, l’injuftice de fon entreprife. La modération, la généralité du Vain- 
queur lui efl plus gloricufe que fon courage ; elle annonce plus fùrcment une 
grande ame. Outre la gloire qui fuit infailliblement cette vertu, on a vu fou- 
vent des fruits préfens & réels de l'humanité envers un Ennemi. Léopold Duc 
d’Autriche allégeant Soleure en l’année 1318. jetta un pont fur l'Aar, & y plaça 
un gros Corps ile Troupes: La rivière, enflée extraordinairement, emporta le 
pont & ceux qui étoient defTus. Les Afliégcs vinrent au fécoursde ces malheu- 
reux, & en fauvérent la plus grande partie. Léopold, vaincu par ce trait de 
généralité , leva le fiège,& fit la paix avec la Ville (c). Le Duc de Cumberland, 
après la Viéloire de Dcitir.guc (tl), me parait plus grand encore que dans la mc- 
lee. Comme il étoit à fe faire pancer d’une bleflure,on apporta un Officier Fran- 
çois, blefle beaucoup plus dangereufement que lui: Le Prince ordonna auffi- tôt 
a fon Chirurgien de le quitter, pour fécourir cet Officier Ennemi. Si les Grands 
f'Çjvoient combien de pareilles aêlions les font refpefter & chérir, ils cherche- 
raient à les imiter, lors même que l’élévation de leurs fentimens ne les y porte- 
rait pas. Aujourd’hui les Nations de l’Europe font presque toujours la Guerre 
avec beaucoup de modération & de généralité. De ces difpofitions naifïcnt plu- 
fieurs ufages louables & qui vont même fouvent jusqu’à une extrême politcffe: 

On enverra quelquefois des rafraichiifemens à un Gouverneur afliérc : On s’abf- 
tient pour l’ordinaire, de tirer fur le Quartier du Roi, ou du Général. Il n’y a 
qu’à gagner dans cette modération, quand on a affaire à un Ennemi généreux. 

Mais cllen'eft obligatoire qu’autant quelle ne peut nuire à la Caufe que l’on dé- 
fend ; 
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fend ; & l’on voit aflez qu’un Général fage fe réglera à eet égard fur les conjonc- 
tures, fur ce qu’exige la fùreté de l’Armée & de l’Etat, fur la grandeur du péril, 
fur le caraélère & la conduite de l'Ennemi. Si une Nation foible, une Ville, fe 
voit attaquée par un Conquérant furieux, qui menace delà détruire; s’ablliçn- 
dra-t-elle de tirer fur fon Quartier? C’efllk, au contraire, s’il étoit poflible , 
qu’il faudroit adrefler tous les coups. 

Autrefois , celui qui pouvoir tuer le Roi ou le Général Ennemi ctoit loué & S-J» 1 »- 

Técompenfé: On fçait quel honneur étoit attaché aux Dépouilles Opimes. Rien minfnfZ 
n’ctoit plus naturel: Les Anciens combattoient presque toujours pour leur falut; 

& fouvcnt, la mort du Chef met fin à la Guerre.' Aujourd'hui, au moins pour 
l’ordinaire , un foldat n’oferoit fe vanter d’avoir ôté la vie au Roi Ennemi. Les 
Souverains s’accordent ainfi tacitement à mettre leur perfonne en fùreté. Il faut 
avouer, que dans une Guerre peu échauffée, & où il ne s’agit pas du falut de l’Etat, 
il n’y a rien que de louable dans ce refpeêl pour la Majeflé Royale , rien même 
que de conforme aux Devoirs mutuels des Nations. Dans une pareille Guerre, 
ôter la vie au Souverain de la Nation ennemie, quand on pourrait l'épargner, 
c’efl faire , peut-être , à cette Nation plus de mal , qu’il n’efl néceflaire pour 
finir heureufement la querelle. Mais ce n’efl point une Loi de la Guerre, d’é- 
pargner en toute rencontre la' perfonne du Roi Ennemi ; & on n’y efl obligé que 
quand on a la facilité de le faire prifonnier. 


CHAPITRE- IX. 

Du Droit de la Guerre à F égard des ebo/es qui appartiennent à P Ennemi. 

L ’etat qui prend les armes pour un jufle fujet, a un double droit contre fon < i<fe. 

Ennemi : i°. Le droit de fe mettre en pofleflîon de ce qui lui appartient ÇiF/frf 
CSt que l'Ennemi lui refufe; à quoi il faut ajouter les dépenfes faites à cette fin, <*»s< 
les frais de la Guerre & la réparation des dommages ; car s'il étoit obligé de Tr'umi. 
fupporter ces fraix & ces pertes, il n’obtiendroit point en entier ce qui efl à lui, 
ou ce qui lui efl dû. a®, il a le droit d’affoiblir l'Ennemi, pour le mettre hors 
d’état de foutenir une injufle violence (§. 138.); le droit de lui ôter les moyens 
de réfifler. De la naifient, comme de leur principe, tous les droits de la Guerre 
fur les chofes qui appartiennent à l'Ennemi. Je parie des cas ordinaires , & de 
ce qui fe raporte particulièrement aux biens de l’Ennemi. En certaines occa- 
fions, le droit de le punir produit de nouveaux droits fur les chofes qui lui ap- 
partiennent ; comme il en donne fur fa perfonne : Nous en parlerons tout-a- 
l'heure. 

On efl en droit de priver l’Ennemi de fes biens, de tout ce qui peut augmen- 5. 
ter fes forces & le mettre en état de faire la Guerre. Chacun travaille à cette 
fin de la manière qui lui convient le mieux. On s'empare , quand on le peut, 
des biens de l'Ennemi , on fe les approprie ; & par là , outre qu’on diminue les 
forces de fon adverfaire, on augmente les Tiennes propres , & j'on fe procure, 
au moins en partie , un dédommagement, en équivalent , Toit du fujet même . 
delà Guerre, foit des dépenfes Ôe des pertes qu’elle caufe; on fe fait juflice 
foi-même. 

Tom. IL 
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*. \ 6 u Le droit de fil reté autorife Couvent à punir l’injuftice , ou la violence. C’eft. 
fûi'Xc",- un nouveau titre P ollr dépouiller un Iÿinemi de quelque partie de Ces biens. Il eft 
plus humain de châtier une Nation de cette manière, que de faire tomber la pei- 
-ne fur la perfonne des Citoyens. On peut lui enlever, dans cette vue, des cho- 
fes précieufes, des Droits, des Villes, ou des Provinces. Mais toutes les Guer- 
res ne donnent pas un jufte fujet de punir. La Nation qui a foutenu de bonne- 
foi , & avec modération une mauvaife Caufe , mérite plus de compaflïon que de 
colère, de la part d'un Vainqueur généreux : Et dans une Caufe douteulc, on 
doit préfumer que l'Ennemi eft dans la bonne foi (Prélim. $• ai. & Liv. III. 
§. 40.). Ce n’ert donc que l'injuftice manifefle , dénuée même de prétextes 
pi mfibles ; ou d’odieux excès dans les procédés , qui donnent à un Ennemi le 
droit de punir. Et dans toute occaiion , il doit borner la peine à ce qu’exige 
fa fùreté & celle des Nations. Tant que la prudence le permet , il eft beau 
d’écouter la Clémence. Cette aimable vertu eft presque toujours plus utile à 
celui qui l’exerce , que l’inflexible rigueur. La Clémence du Grand Henri fé- 
conda merveilleufement fa Valeur, quand ce bon Prince fe vit forcé à faire la 
Conquête de fon Royaume. Il n’eût fournis que des Ennemis, par fes armes; 
fa bonté lui gagna des fujets affeêlionnés. 

5. '«.y Enfin on s’empare de ce qui appartient à l’Ennemi , de fes Villes , de fes Pro- 
hiniu" vinces, pour l'amener à des Conditions raifonnables , pour le contraindre à ac- 
ce P ter une P J > X équitable & foliée. On lui prend ainfi beaucoup plus qu’il ne 
doit, plus que l’on ne prétend de lui: Mais c’eft dans le deflein de reftuuer le 
uam. furplus par le Traité de Paix. Nous avons vu le Roi de France déclarer, dans 
la dernière Guerre , qu'il ne prétendoit rien pour lui même, & rendre en effet 
toutes fes Conquêtes, au Traité A'Aix- la- Chapelle. 

V »*«. Comme 011 appelle Conquêtes, les Villes & les terres prifes fur l’Ennemi; tou- 
tes ] e s chofes mobiles qu’on lui enlève, forment le liutin. Naturellement ce bu- 
tin n'appartient pas moins que les Conquêtes , au Souverain qui fait la Guerçe. 
Car lui feul a des prétentions à la charge de l’Ennemi, qui l’autorifent à s’empa- 
rer de fes tiens & à fe les approprier. Ses foldats, & mêmes les Auxiliaires, ne 
font que des inftruments dans fa main, pour faire valoir fon droit. Il les entre- 
tient & les foudoye ; tout ce qu’ils font, ils le font en fon nom & pour lui. Il 
n’y a donc aucune difficulté , même par raport aux Auxiliaires : S’ils ne font 
pas Affociésdans la Guerre, elle ne fe fait point pour eux ; ils n’ont pas plus 
. de droit au butin qu’aux Conquêtes. Mais le Souverain peut faire aux Trou- 
pes telle part qu’il lui plait du butin. Aujourd’hui on leur abandonne chez la 
plupart des Nations , tout celui qu’elles peuvent faire, en certaines occaftons , 
où le Général permet le pillage ; la dépouille des Ennemis reftés fur le champ 
de bataille, le pillage d’un Camp forcé, quelquefois celui d’une Ville qui fe laiffe 
prendre d'affaut. Le foldat acquiert encore dans pluGeurs Services, tout ce qu’il 
peut enlever aux Troupes ennemies quand il va en parti, ou en détachement, 
à l'exception de l'Artillerie, des Munitions de Guerre, des Magafins & Convois 
de provifions de bouche & de fdurages, Que l’on applique aux befoins & à l’ufa- 
ge de l’Armée. Et dés que la Coutume elt reçue dans une Armée , ce feroit une 
injure que d’exçlure les Auxiliaires du droit qu’elle donne aux Troupes. Chez 
les Romains, le foldat étoit obligé de raporter à la maffe tout le butin qu’il avoic 
fait : Le Général faifoit vendre ce butin; il en diftribuoit quelque partie aux fol- 
dats, à chacun félon fon rang, & portoit le relie au Trélor public. 


Au 


Qui appartiennent à T Ennemi. Liv. III. Chat. IX. yg 

Au pillage de la Campagne & des lieux fans défenfe.on a fubflitué un ufage, c. , 6 f . 
en méme-tems plus humain, & plus avantageux au Souverain qui fait la Guir- f" 1 ' 
rc; c'eft celui des Contributions. Quiconque fait une Guerre jufle, eft en droit M, "’‘ 
de*faire contribuer le païs Ennemi a l’Entretien de Ton Armée, à tous les frais 
de la Guerre: Il obtient ainfi une partie de ce qui lui efl dû ; & les fujets de 
l’Ennemi fo foumettant à cette impofition , leurs biens font garantis dû pillage, 
le païs efl: confervc. Mais fi un Général veut jouir d’une réputation fans tache, 
il doit modérer les Contributions , & les proportionner aux facultés de ceux à 
qui il les impofe. L’excès en cette matière , n'échappe point au reproche de 
dureté & d’inhumanité : S’il montre moins de férocité ,que le ravage & la des- 
truélion , il annonce plus d’avarice on de cupidité. Les exemples d’htimanité 
& de fageffe ne peuveht être trop fouvent allégués. On en vit un bien louable 
dans ces longues Guerres, que la France a foutenuës fous le règne deLouisXIV. 

Les Souverains , obligés & refpcèti varient intérefles à conferver le païs, fat- 
foient , à l'entrée de la Guerre, des Traités pour régler les Contributions fur un 
pied fuportable : On conccnoit & de l’ctcnduü du païs ennemi , dans laquelle 
chacun pourroit en exiger , & de la force de ces impofitions , & de la manière 
dont les Partis envoyés pour les lever auroient à le comporter. I! étoit porté 
dans ces Traites , qu’aucune Troupe auclelTous d’un certain nombre , ne pour- 
roit pénétrer dans le païs ennemi , au-delà des bornes contenues , à peine d’è- 
tre traité en parti bleu. Cétoit prévenir une multitude d’excès & de défordres, qui 
défoient les peuples , & presque toujours à pure perte pour les Souverains qui 
font la Guerre. Pourquoi un fi bel exemple n’cfl-il pas généralement fuivi? 

S’il efl permis d'enlever lesbiensd’un injufte Ennemi, pour l’aÉFoib!ir( 5 - 161.), S- !«. 
ou pour le punir (§. 162.); les mêmes raifons autorifent à détruire ce qu’on ne D ‘ J ‘ tiu 
peut commodément emporter. C’eft ainfi que l’on fait le dégât dans un païs, 
qu’on y détruit les vivres & les fourages, afin que l’Ennemi n’y puifle fuhfifter : 

On coule à- fond fes Vaifleaux , quand on ne peut les prendre , ou les emmener. 

Tout cela va au but de la Guerre. Mais on ne doit ufer de ces moyens qu'avec 
modération, & fiiivant le befoin. Ceux qui arrachent les vignes & coupent les 
arbres fruitiers , fi ce n’efl peur punir l'Ennemi de quelque attentat contre le 
Droit des Gens, font regardés comme des barbares ; Ils défoient un païs pour 
bien des années , & au-delà de ce qu'exige leur propre fïireté. Une pareille 
conduite efl moins diélée par la prudence, que par la haine & la fureur. 

Cependant on va plus loin encore en’ certaines otcafians: On ravage entière- , 
ment un païs, on faccage les villes & les villages , on y porte le fer & le feu. 
Terribles excrémités , quand on y efl forcé ! Excès barbares & monflrneux, 
quand on s’y abandonne fansnéccfltté! Deux raifsns cependant peuvent les au- 
torifer; x°. La néceilité de châtier une Nation injufle & féroce , de réprimer fa 
brutalité & de fe garantir de fes brigandages. Qui doutera que le Roi d’Efpa- 
gne & les Pui (Tances d'Italie ne fufient trèsforklés à détruire jusques aux fonde- 
mens, ces Villes maritimes de l’Afrique, ces repaires de Pirates,' qui troublent 
fans-cefle leur Commerce & défoient leurs fujets? Mais qui fc portera à ces ex- 
trémités , efi vue de punir feulement le Souverain ? Celui-ci ne femira la .peine 
qu’indireflenacnt. Qu’il eft cruel de la faire parvenir jusqu’à lui par la déflation 
d’un peuple innocent! Le même Prince, dont on loua la fermeté & le jufle ref- 
fendaient, dans le bombardement d’Alger , fut accule d’orgueil & d'inhumani- 
té, apres celui de Gènes. 2°. On ravage un païs , on le rend inhabitable, pour 
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t’en faire une barrière, pour couvrir fa frontière contre un Ennemi, que l'on 
ne fe fent pas capable d’arrêter autrement. Le moyen eft dur, il cil vrai; mais 
pourquoi n’en pourroit-on ufer aux dépens de l’Ennemi, puisqu'on fe détermi- 
ne bien, dans les mêmes vues, à ruiner fes propres Provinces? Le Czar Pierre 
le Grand , fuyant devant le terrible Chaules XII. ravagea plus de quatre-vingt 
lieues de pais , dans fon propre Empire, pour arrêter l’impétuofiié d’un torrent , 
devant lequel il ne pouvoit tenir. La difette & les fatigues affdiblirent enfin les 
SuéJois, & le Monarque Ruflë recueillit à Pultowa les fruits de fa circonfpec- 
tion & de fes facrifices. Mais les remèdes violens ne doivent pas être prodi- 
gués ; il faut, pour en juilifier l’ulage , des raifons d’une importance propor- 
tionnée. Un Prince qui, fans néccfiité, imiterait la conduite du Czar, ferait 
coupable envers fon peuple: Celui qui en fait autant en pais ennemi, quand 
rien ne l’y oblige, ou fur de foibles raifons, fe rend le fléau de l’humanité. Les 
François ravagèrent & brûlèrent le Palatinat,dans le fièele pafltl (a). Il s’éleva 
un cri univerfel, contre cette manière de faire la Guerre. En vain la Cour s'au- 
torifa du deflein de mettre à couvert fes frontières. Le Palatinat faccagé faifoit 
peu à cette fin : On n’y vit que la vengeance & la cruauté d'un Miniftre dur 
& hautain. 

Pour quelque fujet que l’on ravage un pais, on doit épargner les Edifices qui 
font honneur à l’humanité, & qui ne contribuent point à rendre l'Ennemi plus 
puiffant; les Temples, les Tombeaux, les Bâiimcns publics, tous les Ouvrages 
refpcftables par leur beauté. Que gagne-t-on à les détruire? C’elt fe déclarer 
l’Ennemi du Genre-humain, que de le priver de gaïeté de Cœur, de ces Mo- 
numents des Arts, de ces Modèles du Goût; comme Belisaire le repréfentoit 
à Totila Roi des Goths (b). Nous dételions encore aujourd’hui ces Barbares, 
qui détruifirent tant de Merveilles, quand ils inondèrent l’Empire Romain. De 
quelque jufte refientiment que le grand Gustave fût animé contre Maximilien 
D uc de Bavière , il rejetta avec indignation le confeil de ceux qui vouloient 
détruire le magnifique Palais de Munich, & il prit foin de confervercet Edifice. 

Cependant, s’il ell nécelfaire de détruire des Edifices dé cette nature, pour 
les opérations de la Guerre , pour pouffer les travaux d’un fiège ; on en a le droit , 
fans-doute. Le Souverain du païs , ou fon Général, les détruit bien lui- même, 
quand les befoins , ou les maximes de la Guerre l’y invitent. Le Gouverneur 
d’une Ville alfiégée en brûle les I-’auxbourgs, pour empêcher que les Alfiégeans 
ne s’y logent. Perfenne ne s’avife de blâmer celui qui dévaflc des jardins, des 
vignes , des vergers , pour y affeoir fon Camp & s’y retrancher. Si par-là il dé- 
truit quelque beau Monument ; c'eft un accident , une fuite malheufeufe de la 
Guerre:' Il ne fera condamné que dans le feul cas , où il eût pu camper ailleurs 
fans le moindre inconvénient. 

Il ell difficile d’épargner les plus beaux Edifices , quand on bombarde une 
Ville. Communément on fe borne aujourd’hui à foudroyer les remparts & tout 
ce qui appartient à la défenfe de la Place: Détruire une Ville, par les bombes 
& les boulets rouges, cil une extrémité à laquelle on ne fe porte pas fans de 
grandes raifons. Mais elle ell autorifée cependant par les I-oix de la Guerre, 
lorsqu’on n’elt pas en état de réduire autrement une Place importante, de la- 
quelle peut dépendre le fuccès de la Guerre, ou qui fert à nous porter des coups 

dan- 

(<*) Fn 1674. fc «ne féconde fois , d'une manière tre dm* Pnocori:.. Elle eft raporttfc par Grotius LV*. 
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dangereux. Enfin, on en vient-là quelquefois, quand on n’a pas d’autre moyen 
de forcer un Ennemi à faire la Guerre avec humanité , ou de le punir de quel- 
que autre excès. Mais les bons Princes n’ufenc qu'à l’extrcmité, & avec répu- 
gnance, d’un droit li rigoureux. En l’année 1Û94. les Anglois bombardèrent 
plufieurs Places maritimes de France , dont les Armateurs portoient des coups 
fenfibles au Commerce de la Grande-Brétagne. La vertueuic & digne Epoufe 
de Guillaume 111 . n’apprit point ces exploits de la Flotte avec une vraie fatis- 
faêlion: Elle témoigna de la douleur, de ce que la Guerre rendoit de telles 
hoflilités nécelfaires; ajoutant, qu’elle efpéroit que ces fortes d’opérations dc- 
viendroient fi odieuies, qu’à l’avenir on y renonceroit de part & d'autre (a). 

Les ForterefTes, les remparts, toute efpèce de fortifications, appartiennent 
uniquement à la Guerre. Rien de plus naturel , ni de de plus légitime dans une 
Guerre jufte, que de rafer celles qu’on ne fe propofe pas de garder. On affoi- 
blit d’autant fon Ennemi, & on n’enveloppe point des innocens dans les pertes 
qu’on lui caufe. C’eft le grand parti que la France a tiré de fes Viéloires, dans u- 
ne Guerre, où elle ne prétendoit pas faire des Conquêtes. 

On donne des fauve-gardes aux Terres & aux Maifons que l’on veut épargner, 5. i?t. 
foit par pure faveur, foit à la charge d’une Contribution. Ce font des foldats , 
qui les protègent contre les partis , en lignifiant les Ordres du Général. Ces 
foldats font facrés pour l’Ennemi; il ne peut les traiter hoftilement, puisqu’ils 
font là comme bienfaiteurs , & pour le falut de fes fujets. On doit les refpec- 
ter, de même que l’on refpeiée l'efcorte donnée à une Garnifon, ou à des prifon- 
niers de Guerre , pour les reconduire chez eux. 1 • 

En voilà allez pour donner une idée de la modération avec laquelle on doit 5 - ir». 
ufer, dans la Guerre la plus jufte, du droit de piller & ravager le païs ennemi. 

Otez le cas où il il s’agit de punir un Ennemi, tout revient*à cette règle gé- Mmhmfir 
nérale: Tout le mal que l’on fait à l’Ennemi fans nécelTité, toute hollilité qui 'inL'Pf.w, 
ne tend point à amener la Viêloire & la fin de la Guerre, eft une licence, que 
la Loi Naturelle condamne. 

Mais cette licence eft néceflairwnent impunie & tolérée jusqua un certain 5 173- 
point, entre les Nations. Comment déterminer avec préeifion, dans les cas par- 
ticulicrs, jusqu’où il ctoit néceffaire de porter les hoftilités , pour parvenir à une «;«»■ 
heureufe fin de la Guerre? Et quand on pourroit le marquer exaftement, les w», 
Nations ne reconnoiflent point de Juge commun; chacune juge de ce qu’elle a 
à faire pour remplir fes devoirs. Donnez lieu à de continuelles accufations d’ex- 
cès dans les hoftilités, vous ne ferez que multiplier les plaintes, aigrir de plus en 
plus les efprits: De nouvelles injures renaîtront continuellement, & l’on ne pofe- 
ra point les armes, jusqu’à ce que l’un des partis foit détruit. Il faut donc s’en 
tenir, de Nation à Nation, à des règles générales, indépendantes des circons- 
tances, d’une application fûre & aifée. Or ces règles ne peuvent être telles, fi 
l’on n’y confidère pas lês chofes dans un fens abfolu, en elles-mêmes & dans leur 
nature. De même donc que , à l’égard des hoftilités contre la perfonne de l’en- 
nemi, le Droit des Gens Volontaire fe borne à proferire les moyens illicites & 
odieux en eux-mêmes, tels que le poifon,l’aflTaflinat , la trahi Ton , le maflacre d’un 
ennemi rendu & de qui on n’a rien à craindre; ce même Droit, dans U matière 
que nous traitons ici, condamne toute hollilité , qui, de fa nature & indépen- 
dant- 
es Hiftolrc de Guillaume IU. Liv. VL Ton. IL p. tô. 
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dammcnt des circon (lances, ne fait rien au fuccès de nos' armes, n’augmente 
point nos forces, & n’affoiblit point l’ennemi. Au contraire, il permet, ou to- 
lère, toutaéle, qui, en foi-même & de fa nature , efl propre au but de la Guer- 
re; fans s'arrêter à conftderer fi telle hoflilité étoit peu néceffaire, inutile, ou fu- 
perdue , dans le cas particulier, à moins que l’exception qu'il y avoit à faire 
dans ce cas-là, ne fût de la dernière évidence; car là où l'évidence règne, la li- 
berté des jugemens ne fubfifle plus. Ainfi il n’efl pas en général contre les Loix 
delà Guerre, de brûler & de faccager un païs. Mais fi un Ennemi très-fupé- 
rieur en forces traite de cette manière une Ville, une Province, qu’il peut faci- 
lement garder pour fc procurer une paix équitable & avantageufe, il c(l géné- 
ralement accufé de faire la Guerre en barbare & en furieux. La deftruêtioq vo- 
lontaire des Monuments publics, des Temples, des Tombeaux , des Statués, 
des Tableaux &c. efl donc condamnée abfolument, même par le Droit des Gens 
Volontaire , comme toujours inutile au but légitime de la Guerre. Le fac & la 
deflruélion des villes, la défolation des campagnes, les ravages, les incendies , 
ne font pas moins odieux & déteflés, dans toutes les occafions , où l'on s’y por- 
te évidemment fans nécellïté, ou fans de grandes raifons. 

Mais comme on pourroit exeufer tous ces excès , fous prétexte de châtiment 
que mérite l’Ennemi ; ajoutons -ici, que par le Droit des Gens Naturel & Vo- 
lontaire, on ne peut punir de cette manière, que des attentats énormes contre 
le Droit des Gens. Encore cil -il toujours beau d’écouter la voix de l’humanité 
<& de la clémence, lorsque la rigueur n’eft pas d'une abfoluë cécefiîté. Cicerom 
blâme ladeflruflion de Corinthe, qui avoit indignement traité les Ambaflàdeurs 
Romains. C’efl que Rome étoit en état de faire relpeèlcr fes Minitlres , fans en 
venir à ccs voies d’une excreme rigueur. 


CHAPITRE X. 

De la Foi entre Ennemis ; des flrafagêmes , des ru fes de Guerre , 
des Ef pions , £ 5 ? de quelques autres pratiques. 

- I74 _ T a Foi des Promeflcs & des Traités efl la bâfe de la tranquillité des Nations, 

C l/S/ù J , comme nous t’avons fait voir dans un Chapitre exprès (Liv. II. Chap.XV.). 

^ c cil facrée parmi les hommes, & abfolument efilntielle, à leur falut commune 
««<. En fera- 1 -on difpenfé envers un Ennemi? Ce feroit une erreur également funes- 
te & grofliérc de s’imaginer, que tout devoir celle, que tout lien d’humanité foit 
rompu , entre deux Nations qui fe font la Guerre. Réduits à la nécelïité de pren- 
dre les armes, pour t leur défenfe & pour le maintien de leurs droits, les hom- 
mes ne ceflent pas pour cela d’etre hommes: Les même# Loix de la Nature ré- 
gnent encore fur eux. Si cela n’étoit pas , il n’y auroit point de Loix de la Guer- 
re. Celui-là même qui nous fait une Guerre injufle, eil homme encore; nous 
lui devons tout ce qu’exige de nous cette qualité. Mais il s’élève un confliclen- 
tre nos devoirs envers nous -mêmes, & ceux qui nous lient aux autres hommes. 
Le droit de fùreté nous autorife à faire contre cet injufle Ennemi , tout ce qui efl 
néceffaire pour le repoulïèr, ou pour le mettre à la railbn. Mais tous les devoirs, 
dont ce conûiêl ne luspend pas néceffairemenc l’exercice , fubüllent dans leur en- 
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tier; ils nous obligent & envers l’Ennemi, & envers tous les autres hommes. 

Or tant s’en faut que l’obligation de garder la foi puifle cetTer pendant la Guerre, 
en vertu de la préférence que méritent les devoirs envers foi - même ; elle devient 
plus nécelfaire que jamais. Il efi mille occalions, dans le cours même de la Guer- 
re, où, pour mettre des bornes à fes fureurs, aux calamites qu’elle traîne à fa 
fuite, l'intérêt commun, le falutde deux Ennemis exige, qu’iis puiffent conve- 
nir enfemble de certaines chofes. Que deviendroient les prifonniers de Guerre, 
les garnifons qui capitulent, les Villes qui fe rendent, fi l’on ne pouvoit compter 
fur la parole d'un Ennemi ? La Guerre dégénéreroit dans une licence effrénée & 
cruelle; fes maux n'auroient plus de bornes. Et comment pourroit-on la termi- 
ner enfin & rétablir la paix? S’il n’y a plus de foi entre Ennemis, la Guerre ne 
finira avec quelque fûreté, que par la deftruélion entière de l’un des partis. Le 
plus léger différend, la moindre querelle produira une Guerre femblable à celle 
qu’il snnibal fit aux Romains, dans laquelle on combattit, non |>our quelque 
Province, non pour l’Empire , ou pour la- Gloire, mais pour le falut même delà 
Nation (a). Il demeure donc confiant, que la Foi des Promeffes & des Traités 
doit être facrée, en Guerre comme en Paix, entre Ennemis aufli bien qu’entre 
Nations amies. 

Les Conventions, les Traités faits avec une Nation, font rompus ou annullés ç. 
par la Guerre qui s’élève entre les Contraêlans; fuit parce qu’ils fuppofent tacite- 
ment l’état de paix , foit parce que chacun pouvant dépouiller fon Ennemi de ce à- 
qui lui appartient, il lui ôte les droits, qu’il lui avoit donnés par des Traités. Ce- 
pendant il faut excepter les Traités où l’on ffipule certaines chofes en cas de rup- 
ture; par exemple, le tems qui fera donné aux fujets, de parc & d’autre, pour 
fe retirer; la neutralité, affurée d’un commun confentcment à une Ville, ou à 
une Province &c. Puisque, par des Traités de cette nature, on veut pourvoira 
Ci qui devra s’obferver en cas de rupture, on renonce au droit de les annuller 
par la Déclaration de Guerre. 

Par la même raifon, on eft tenu à l’obfervatio’n de tout ce qu’on promeràl’En- 
nemi dans le cours de la Guerre. Car dés que l’on traite avec lui pendant que 
l’on a les armes à la main, on renonce tacitement, mais nécefiairement, au pou- 
voir de rompre la Convention , par forme de Compcnfation & à raifon de la Guer- 
re , comme on rompt les Traités précédens; autrement ce ferait ne rien faire, 

& il feroit abfurde de traiter avec i’Ennemi. 

Mais il en efi des Conventions faites pendant la Guerre, comme de tous au- 5. as- 
tres Paftes & Traités, dont l’obfervation réciproque eft une condition tacite 
( Liv. II. §. 202. ) ; on n’eft plus tenu à les obferver, envers un Ennemi qui les a £„îh, 7 «- 
enfreints le premier. Et même, quand il s’agit de deux Conventions fcparées,^" 4 
qui n’ont point de liaifon entre - elles ; bien qu’il ne foit jamais permis d’être per- 
fide par la raifon qu’on a affaire à un Ennemi, qui, dans- une autre occafion, a 
manqué à fa pirole, on peut néanmoins fufpendre l’effet d’une promeflè, pour 
l’obligera réparer fon manque de foi, & retenir ce qu’on lui a promis, par for- 
me de gage, jusqu’à ce qu’il ait réparé fa perfidie. C’eft ainfi qu’à la prife de 
Namur, en 1695. le Roi d’Angleterre fit arrêter le Maréchal de Boui lers, & le 
retint prifonnier, malgré la Capitulation , pour obliger la France à réparer les in- 
fraêtions faices aux Capitulations de Dixmude & de Dciofe (b). 

La 
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y 177. La foi ne confiée pas feulement à tenir fes promettes, mais encore à ne point 
n. trom p er> dans les occafions où l’on fe trouve obligé , de quelque manière que ce 
foit , à dire la vérité. Nous touchons ici une quedion vivement agitée autre- 
fois, & qui a paru embarraffante, tant que l’on a eu des notions peu judes, ou 
peu didinctes du Menfonge. Plufieurs , & fur - tout des Théologiens , fe font re- 
prefenté la Vérité comme une cfpèce de Divinité, à laquelle on doit je ne fçai 
quel refpetl inviolable, pour elle- même & indépendamment de fes effets; ils 
ont condamné abfolument tout discours contraire a la penfée de celui qui parle: 
Ils onc prononcé, qu’il faut, en toute rencontre, parler félon la vérité connue, 
fi l'on ne peut fe taire & offrir comme en facrilïce à leur Divinité, les intérêts 
les plus précieux, plutôt que de lui manquer de refpeêt. Mais des Philofophes 
plus exaéis & plus profonds ont débrouillé cette idée ,fi confufe, & fi fauffedans 
fes conféquences. On a reconnu, que la Vérité doit être refpeclée en général, 

{ >arce qu'elle ed l’ame de la Société humaine, le fondement de la confiance dans 
e commerce mutuel des hommes ; & que par conféquent un homme ne doit pas men- 
tir, même dans les choies indifférentes, crainte d’affoiblir le refpett dû en géné- 
ral à la Vérité, & de fe nuire à foi- même, en rendant fa parole fufpeffe lors mê- 
me qu'il parle férieufement. Mais en fondant ainfi le reipefl qui ed dû à la Vé- 
rité fur fes effets, on ed entré dans la vraie route, & dès -lors il a été facile de 
f didingutr entre les occafions cù l'on ed obligé de dire la vérité, ou de manifes- 

ter fa penfée, & celles où l’on n’y ed point tenu. On n’appelle Menfongts que 
les discours qu’un homme tient contre fa penfée , dans les occafions où il edobli- 
gé de dire la vérité ; & on réferve un autre nom , en Latin fatfiloquium , pour 
iesdifeours faux, tenus à gens, qui, dans le cas particulier, n'ont aucun droit 
d’exiger qu’on leur dife la vérité. 

Ces principes pofés, il n’ed pas difficile de marquer quel doit être, dans les oc- 
cafions, le légitime ufage de la vérité , ou du difeours faux, à l’égard d’un En- 
nemi. Toutes les fois qu'on s’ed engagé , exprefiement ou tacitement , à lui par- 
ler vrai, on y ed indifpenfableihent obligé par fa foi, dont nous venons d’éta- 
blir l’inviolabilité. Tel ed le cas des Conventions, des Traités: L’engagement 
tacite d'y parler vrai ed de toute néceffité. Car il feroit abfurde de dire, que 
l’on ne s'engage pas à ne point tromper l’Ennemi fous couleur de traiter avec lui: 
Ce feroit fe jouer, & ne rien faire. On doit encore dire la vérité à l’Ennemi 
dans toutes les occafions où l’on s’y trouve naturellement obligé par les Loix de 
l’humanité; c’ed-à-dire, lorsque le fucccs de nos armes & nos devoirs envers 
nous -mêmes ne font point en confliêt avec les devoirs communs de l'humanité, 
& n’en fufpendent pas la force & l’exercice, dans le cas préfent. Ainfi quand 
on renvoie des Prifonniers rachetés, ou échangés, ce feroit une infamie de leue 
indiquer le plus mauvais chemin , ou une route dangereufe ; quand le Prince , ou 
le Général Ennemi demande des nouvelles d'une femme ou d’un enfant, qui lui 
ed cher, il feroit honteux de le tromper. 

j ,-j. Mais lorsqu’en faifant tomber l’Ennemi dans l'erreur, foit par un difcour*dans 
mùaWa * et l ut l on n el ^ P°* nt engagé à dire la vérité , foit par Quelque démarche fimulée, 
on peut fe procurer un avantage dans la Guerre , lequel il feroit permis de cher- 
cher à force ouverte; il n'y a nul doute que cette voie ne foit permife. Dirons 
plus; comme l’humanité nous oblige à préférer les moyens les plus doux, dans 
la pourfuice de nos droits; fi par une rufe de Guerre, une feinte exempte de per- 
fidie, on pmt s’emparer d'une Place forte, furpreadre l'Ennemi & le réduire, il 

vaut 
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•vaut mieux, il cft réellement plus louable de réilflir de cette manière , que par 
un liège meurtrier, ou par une bataille fanglante. Mais cette épargne du fa- g 
humain ne va jamais jusqu’à autorifer la perfidie, dont l’introduaion auroit des 
fuites trop lunettes , & ôteroit aux Souverains, une fois en Guerre, tout moyen 
de traiter enfemble & de rétablir la paix (J. 174-)- 

Les tromperies faites à l’Ennemi, fans perfidie, foit par des paroles, foit par 
des aélions, les pièges qu’on lui tend en ufant des droits de fai’ <Te, font des 
Stratagèmes, dont i'ufage a toujours été reconnu pour légitime, & a frt fouvent 
la gloire des plus grands Capitaines. Le Roi d’Angleterre Guillaume III. aï.tnt 
découvert que l’un de fes Secrétaires donnoit avis de tout au Général Ennemi , 
fit arrêter fécrétement le traître, & le força d’écrire au Duc de Luxembourg, 
que le lendemain les Alliés feroient un fourage général , foutenu d’un gros Corps 
d’infanterie avec du Canon, & fe fervit de cette rufe, pour furprendre l’Armée 
Françoife à Steinkerque. Mais, par l’aélivité du Général François & par la va- 
leur de fes Troupes, le fuccès ne répondit pas à des mefures ü habilement con- 
certées (a ). 

Il faut refpeéler, dans I’ufage des Stratagèmes, non feulement la foi qui ett 
due à l’ennemi, mais encore les droits de l’humanité, & prendre garde de ne 
point faire des chofes, dont l’introduction ferait préjudiciable au Genre-humain. 
Depuis que les hoftilités ont commencé entre la France & l’Angleterre, on dit 
qu’une Frégate Angloife, s’étant approchée à la vue de Calais, fit les fignaux de 
détreffe, pour attirer quelque bâtiment , & fe failît d’une Chalouppe & des Ma- 
telots , qui venoient généreufement à fon fécours. Si le fait ett tel, cet indigne 
ftratagéme mérite une punition févère. I! tend à empêcher l’effet d'une Charité 
fécourable, fi facrée au Genre - humain , & fi recommandable même entre Enne- 
mis. D’ailleurs, faire les fignaux de détreffe, c'eft demander du fécours, & 
promettre parcela-méme toute filreté à ceux qui le donneront. 11 y a donc une 
odieufe perfidie dans l’aéiion attribuée à cette Frégate. 

On a vu des Peuples, & les Romains eux-mémes pendant long-tems, faire 
profettïon de méprifer à la Guerre toute efpéce de furprife, de rufe, de ttrata- 
gême; & d’autres qui alloient jusqu’à marquer le tems & le lieu, où ils fe propo- 
sent de donner bataille (i). Il y avoit plus de générofité que de fageffe, dans 
une pareille conduite. Elle feroit très-louable, fans-doute, fi, comme dans la 
manie des Duels, il n’étoic quettion que de faire preuve de courage. Mais à la 
Guerre, il s’agit de défendre la Patrie, de pourfuivre par la force, des droits, 
qu’on nous refufe injuftement ;& les moyens les plus fûrs font auffi les plus loua- 
bles , pourvû qu’ils n’ayent rien d’illicite & d’odieux en eux-mémes. Dolus an 
virtus, guis in hojle requirat (c). Le mépris des rufes de Guerre, des ftratagé- 
mes, des furprifes, vient fouvent, comme dans Achilles, d’une noble confian- 
ce dans fa valeur & dans fes propres forces: Et il faut avouer, que quand on peut 
vaincre un Ennemi à force ouverte, en bataille rangée, on doit fe flatter bien 
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plus ftIremeM de l’avoir dompté & réduit à demander la paix, que fi on a obts* 
nu l’avantage par furprife , comme le difent dans Tite-Live ces généreux Séna- 
teurs, qui n’approuvoient pas la conduite peu fincère, que l’on avoit tenue avec 
Pekse'e (a). Lors donc que la Valeur fimple & ouverte peut aflurer la Viéloire , 
il ell des occafions où elle cil préférable à la rufe, parce qu’elle procure à l’Etat 
un avantage plus grand & plus durable. 

S-ro. L’ufage des Efpions ell une efpèce de tromperie à la Guerre, ou de pratique 

Dv£l >‘ nu fécrette. Ce font des gens qui s’introduifent chez l’Ennemi, pour découvrir l’é- 
tat de fes affaires , pénétrer fes delfeins , & en avertir celui qui les employé. 
On punit communément les Efpions du dernier fuppliee , & cela avec jullice , 
puisque l’on n’a guères d’autre moyen de fe garantir du mal qu’ils peuvent faire 
Xi 15J.). Pour cette raifon , un homme d’honneur, qui ne veut pas s'cxpofer 
à périr par la main d'un bourreau, ne fait point le métier d’Efpion : Et d’ailleurs, 
il le juge indigne de lui , parce que ce métier ne peut guéres s’exercer fans quel- 
que efpéce de trahifon. Le Souverain n’ell donc pas en droit d’exiger un pareil 
fervice de fes fujets; fi ce n’ell peut-être dans quelque cas fingulier, & de la 
plus grande importance. Il y invite, par l'appasdu gain, les âmes mercenaires. 
Si ceux qu’il employé viennent s’offrir d’eux - mêmes , ou s’il n’y engage qne des 
gens , qui ne font point fujets de l’Ennemi, & qui ne tiennent à lui par aucun 
lien ; il n’efl pas douteux qu’il ne puifTe légitimement & fans honte , profiter de 
leurs fervices. Mais efl - il permis, ell - il honnête, de folliciter les fujets de l'En- 
nemi à le trahir, pour nous fervir d’Efpions? Nous répondrons à cette quedion 
dans le paragraphe fuivant. 

J- On demande en général , s’il ell permis de féduire les gens de l’Ennemi, pour 

I e8 engager à blefler leur devoir par une honteufe trahifon? Ici il faut diftinguer 

ullZf' entre ce < 3 U * eft dû à l’Ennemi, malgré l'Etat de Guerre, &ce qu’exigent les 
Loix intérieures de la Confcience , les règles de l’honnêteté. Nous pouvons 
travailler à affoiblir l’Ennemi par tous moyens poflîbles ($. 138-), pourvû qu’ils 
ne bleffent pas le falut commun de la Société humaine , comme font Je poifon 
& l’AlTaffinat (§. 155.). Or la fédu&ion d’un fujet pour fervir d’Efpion , celle 
d’un Commandant pour livrer fa Place, n’attaouent point les fondemens du falut 
•commun des hommes, de leur fùreté. Des-lujets, Efpions de l’Ennemi, ne 
font pas un mal mortel & inévitable, on peut fe garder d’eux jusqu’à un certain 
point, & quant à la rareté des Places fortes, c’eft au Souverain de bien choifir 
ceux à qui il les confie. Ces moyens ne font donc pas contraires au Droit des 
Gens externe, dans la Guerre, & l’Ennemi n’çll point fondé à s’en plaindre , 
comme d’un attentat odieux. Audi fe pratiquent • ils dans toutes les Guerres. 
Mais font- ils honnêtes, & compatibles avec les Loix d’une Confcience pure t 
Non, fans-doute; & le Généraux le fentent eux -mêmes, puisqu’ils ne fe van- 
tent jamais de les avoir mis en ufage. Engager un fujet à trahir fa Patrie; fubor- 
ner un Traître, pour mettre le fea à un Magafin ; tenter la fidélité d’un Com- 
mandant, le féduire , le porter à livrer la Place qui lui efl confiée; c’ell pouffer 
ces gens - là à commettre des crimes abominables. Efl - il honnête de corrompre, 
d’inviter au crime fon plus mortel Ennemi? Tout au pluspourroit-on exeufer ces 
pratiques dans une Guerre très- julle, quand il s'agiroit de fauver la Patrie de la 
ruine , dont elle ferait menacée par un injulte Conquérant, il fembic qu’alors , 

le 
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le fujet, ou le Général qui crahiroit fon Prince, dans une Caufe manifefteraent 
injufte, ne eommettroit pas une faute fi odieufc. Celui qui ne refpeéle lui-mé- 
me ni la juftice , ni l’honnêteté, mérite d’éprouver à fon tour les effets de la mé- 
chanceté & de la perfidie. Et" fi jamais il eft pardonnable de fortir des règle* 
févéres de l’honnêteté, c’eft contre un Ennemi de ce caractère , & dans une ex- 
trémité pareille. Les Romains , dont Les idées étoient pour l’ordinaire fi pures 
& fi nobles, fur les droits de la Guerre, n’aprouvoient point ces fourdes prati- 
ques. Ils n’eftimèrent pas la Viétoire du Conful Servilius Cæpio fur ViriItüs, 
parce qu’elle avoit été achetée. Valere Maxime dit, qu’elle fut fouillée d’une 
double perfidie (a); & un autre Hiftorien écrit, que le Sénat ne l’approuva 
point(i). 

Autre chofe ell d’accepter feulement les offres d’un Traître. On ne le féduit 5- >*». 

Ê oint, & l’on peut profiter de fon crime, en le déteffant. Les Transfuges, les S ‘.i",T u , 
léferteurs commettent un crime contre leur Souverain: On les reçoit cependant ’/”'*'** 
par le Droit de la Guerre , comme le difent les Jurisconfuites Romains (c). Si 
un Gouverneur fe vend lui -même, & offre de livrer fa Place pour de l’argent; 
fb fera - 1 - on fcrupule de profiter de fon crime , pour obtenir fans péril , ce qu’on 
eft en droit de prendre par force? Mais quand on fe fent en état de réüflir fans 
le fécoars des Traîtres, il eft beau de témoigner, ea rejeuant leurs offres, toute 
l’horreur qu’ils iofpirent. Les Romains , dans leurs fiédes héroïques , dans ces 
tems où ils do a noient de fi beaux exemples de grandeur - dame & de vertu , ro, 
jettèrent toujours avec indignation les avantages, que leur préïèntoit la trahifon 
de quelque fujet des Ennemis. Non - feulement ils avertirent Pyrrhus du des- 
fein horrible de fon Médecin ; ils refuférent de profiter d’un crime moins atroce, 

& renvoyèrent lié & garotté aux falisquet un Traître qui avoit voulu livrer les 
enfans du Roi (d). 

Mais lorsqu’il y a de la divifion chez l’Ennemi , on peut lâns fcrupule , entre, 
tenir des intelligences avec l’un des partis, & profiter du droit qu’il croit avoir, 
de nuire au parti oppofe. On avance ainfi fes propres affaires , fans fé.luire per- 
fon ne, fans participer en aucune façon au crime d'autrui. Si l’on profite de fon 
erreur; cela eft permis , fans -doute, contre un Ennemi. 

On appelle intelligence double, celle d’un homme qui fait femblant de trahir ç ■«,. 
fon parti, pour attirer l’Ennemi dans le piège. Ceft une trahifon & un métier 
infâme , quand on le fait de propos délibéré & en s’offrant le premier. Mais 
un Officier, un Commandant de Place, follicité par l'Ennemi, peut légitimement, 
en certaines occasions, feindre de prêter l’oreille à la féduétiun , pour attraper le 
fuborneur. Celui-ci lui fait injure, en tentant fa fidélité; il fe venge juftement, 
en le faifànt tomber dans le piège: Et par cette conduite, il ne nuit point à la 
foi des promeffes , au bonheur du Genre-humain. Car des engagemens criminels 
font absolument nuis, ils ne doivent jamais être remplis ; & il feroit avantageux 
que perfonne ne pût compter ûir les pr a méfiés des Traîtres, qu’elles fuffent de 
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63 Du Souverain qui fait 

toutes parts environnées d’incertitude & de dangers. C’efl pourquoi un Supé- 
rieur, s’il apprend que l'Ennemi tente la fidélité de quelqu’un de Tes Officiers ou 
i'oldats, ne fe fait point fcrupule d’ordonner à ce fubalterne de feindre qu’il fe 
laillc gagner & d’ajufler fa prétendue trahifon de manière à attirer l’Ennemi dans 
une embufeade. Le fubalterne cft obligé d'obéir. Mais quand la féduflion s’a- 
drefle direftement au Commandant en Chef, pour l’ordinaire un homme d’hon- 
neur préfère & doit préférer le parti de rejetter hautement & avec indignation 
une propofkion injurieufe. 


CHAPITRE XL 

Du Souverain qui fait une Guerre injujle , 

T out le droit de celui qui fait la Guerre vient de la juflice de fa Caufe. 

L'injufle qui l’attaque , ou le menace, qui lui refufe ce qui lui apartient, 
en un mot qui lui fait injure , le met dans la néceflîté de fe défendre, ou de le 
faire juflice les armes à la main; il l’autorife à tous les actes d'hoflilité, néceffai- 
res pour fe procurer une fatisfaélion complette. Quiconque prend les armes 
fans fu jet légitime, n’a donc abfolument aucun droit ; toutes les hofiilités qu’ii 
commet, font injuflcs. 

11 efl chargé de tous les maux, de toutes les horreurs de la Guerre: Le fang 
verfé, la dél'olation des familles , les rapines , les violences , les ravages, les 
incendies font fes œuvres & fes crimes. Coupable envers l'Ennemi, qu’il atta- 
que, qu'il opprime , qu’il maflacre fans fujet; coupable envers fan peuple , qu'il 
entraîne dans J’injufHce , qu’il expofe fans nécefîité, fans raifon ; envers ceux 
de fes fujets que la Guerre accable , ou met en fouffrance , qui y perdent la vie, 
lesbiens, ou la fanté: coupable enfin envers le Genre-Immain entier, dont il 
trouble le repos, & auquel il donne un pernicieux exemple. Quel effrayant ta- 
bleau de mifères & de crimes! Quel compte à rendre au Roi des Rois , au Père 
commun des hommes ! Puiffe cette légère efquiffc frapper les yeux des Con- 
ducteurs de» Nations , def Princ.-s & de leurs Mimitrcs ! Pourquoi n’en atten- 
drions-nous p is quelque fruit)’ I. es Grands auroient-ils perdu toutfentiment d'hon- 
neur, d’humanité, de Devoir & de Religion? Et li notre foible voix pouvoir, 
dans toute la fuite des ficelés , prévenir feulement une Guerre; quelle récom- 
penfe plus glorieufe de nos veilles & de notre travail? 

Celui qui fait injure , efl tenu à la réparation du dommage , ou à une jufle fa- 
tisfuélion , fi le mal efl irréparable , & même à la peine , fi la peine efl néceffai- 
re pour l’exemple , pour la fürecé de l’offenfé , & pour celle de la Société hu- 
maine. C’elt le cas du Prince air eur d’une Guerre injufle. il doit reflituër tout 
ce qu’il a pris, renvoyer à fes fraix les Prifonniers; il doit dédommager l’Enne- 
mi , des maux qu'il lut a fait fouffrir , des pertes qu’il lui a caufées ; relever les 
familles défilées , réparer, s’il étoit poffible , la perte d'un Père, d'un Fils, 
d’un Epoux. 

Mais comment réparer tant de maux ? Plufieurs font irréparables de leur na- 
ture. Et quant à ceux qui peuvent être compenfés par un équivalent; où puife- 
r.i le Gueirier ihjuflc , pour racheter fes violences ? Les biens particuliers du 
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Prince n'y pourroient fuffire. Donnera-t-il ceux de fes fujets ? Ils ne lui apar- 
tiennent pas. Sacrifîera-t-il les Terres de la Nation , une partie de l'Etat?* 

Mais l’Etat n’eft pas fon Patrimoine (Liv. I. §. (Si.) ; il ne peut en difpoflr à 
fon gré. Et bien que la Nation foit tenue, jusqu’à un certain point , des faits 
de fon Conducteur ; outre qu’il feroit injulte de la punir direélement, pour dei 
fautes dont elle n’cft pas coupable, fi elle eft tenue des faits du Souverain, c’eit 
feulement envers les autres Nations , qui ont leur recours contre elle (Liv. I. 

§. 40. & Liv. II. §§. 81- 82.); le Souverain ne peut lui renvoyer la peine de 
fes injultices, ni la dépouiller pour les réparer. Et quand il le pourroit; fera-t-il 
lavé de tout, & pur dans fa Confcicnce? Acquitté envers l’Ennemi, le fera-t-il 
auprès de fon Peuple? Ceft une étrange Juftice, que celle d'un homme qui ré- 
pare fes torts aux dépens d’un tiers: Il ne fait que changer l’objet de fon injufti- 
ce. Péfez toutes ces chofes , 6 Conduéleurs des Nations; & quand vous aurez 
vu clairement, qu’une Guerre injulte vous entrainc dans une multitude d’ini- 
quités ,dont la réparation eft au-deflus de toute votre puiflance , peut-être ferez- 
vous moins prompts à l’entreprendre. 

La reftitution des Conquêtes, des Prifonniers , & des effets qui peuvent fe s. 
retrouver en nature, ne fouffre point de difficulté .quand l’injuftice de la Guerre S 
eft reconnue. La Nation en Corps , & les particuliers, connoiflànc l’injuftice r n , 
de leur poifeflîon , doivent fe defTaifir , & reftituër tout ce qui eft mal acquis. 

Mais quant à la réparation du dommage, les Gens de Guerre, Généraux, Offi- 
ciers & Soldats , font- ils obligés en Confcicnce, à réparer des maux, qu’ils ont 
faits, non par leur volonté propre, mais comme des inftruments dans la main 
du Souverain '? Je fuis furpris que le judicieux Grotius prenne fans diftinftion 
l’affirmative (a). Cette décifion ne peut fe foutenir que dans le cas d'une Guer- 
re fi manifeftement & fi indubitablement injufte, qu’on ne puilfe y fuppofer au- 
cune raifon d’Etat fécrette & capable de la juftifier ; cas presque impolliblc en 
Politique. Dans toutes les occafions fufceptibles de doute, la Nation entière,, 
les particuliers , & fingulièrement les Gens de Guerre , doivent s’en raporter 
à ceux qui gouvernent, au Souverain. Ils y font obligés, par les principes eflen- 
tiels de la Société Politique, du Gouvernement. Où en feroit-on, fi , à chaque 
démarche du Souverain, les fujets pouvoient pefer la juftice de fes raifons; s’ils 
pouvoient refufer de marcher, pour une Guerre , qui ne leur paroitroit pas jufte? 
Souvent même la prudence ne permet pas au Souverain de publier toutes fes 
raifons. Le devoir des fujets eft de les préfumer juftes & fages, tant que l’évi- 
dence pleine & abfoluë ne leur dit pas le contraire. Lors donc que , dans cet 
efprit, ils ont prêté leur bras pour une Guerre, qui fe trouve enfuite injufte; le 
Souverain feul eft coupable , lui feul eft tenu à réparer fes torts. Les fujets,, & 
en particulier les Gens de Guerre , font innocens ; ils n’ont agi que par une obéif- 
fance réceflaire: Ils doivent feulement vuider leurs mains de ce qu'ils ont ac- 
quis dans une pareille Guerre ; pareequ’ ils le poiî'éderoicnt fans titre légitime. C’eft 
là, je crois, le fentiment presque unanime des gens de bien, la fa<,on de pen- 
fer des Guerriers les plus remplis d’honneur & de probité. Leur cas eft ici celui 
de mus ceux qui font les Miniftres des Ordres Souverains. Le Gouvernement 
devient impollible, fi chacun de fes Miniftres veut péfer & connoitre à fond la 
juftice des Cotnmundemcns , avant que de les exécuter. Mais s’ils doivent pour 
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le falut de l’Etat, préfumer juftes les Ordres du Souverain, Us n’cn font pas re£ 
ponfables. 


CHAPITRE XII. 

Du Droit des Gens Volontaire , par raport aux effets de la Guerre en 
forme , indépendamment de la j ujlice de la Caufe. 

$. iss. r ■ 'out ce que nous venons de dire .dans le Chapitre précédent, efl nne Con- 
»■ JL féquence évidente des vrais principes , des règles éternelles de la Juftice: 
a.ifr.fir (j c |bnt les difpofitions de cette Loi facrée, que la Nature, ou fon Divin Au- 
"tZir'iJ" teur impofe aux Nations. Celui-là feul eft en droit de faire la Guerre, celui-là 
Vr.n Mm- f c( ,i p eut attaquer fon Ennemi, lui ôter la vie, lui enlever Tes biens «St fes pof- 
felfions , à qui la Juftice & la néceflité ont mis les armes à la main. Telle eft; 
la décifion du Droit tics Gens NiceJJaire y ou de la Loi Naturelle , à l’obfervation 
de laquelle les Nations (ont étroitement obligées (Prélim, 5. 7 .): C’eft la Ré. 
gle inviolable, que chacune doit fuivre en fa Contcience. Mais comment faire 
valoir cette Règle , dans les démêlés des Peuples & des Souverains , qui vivent 
cnfemble dans l’état de Nature? Ils ne reconnoiffent point de Supérieur: Qui 
jugera entre-cux, pour marquer à chacun fes droits «St fes obligations; pour dire 
à celui-ci , vous avez droit de prendre les armes , d’aliaillir votre Ennemi , de 
le réduire par la force; «St à celui-là, vous ne pouvez commettre que d’injufte* 
huftilités ; vos Victoires font des meurtres , vos Conquêtes des rapines & de» 
brigandages? 11 apartient à tout Etat libre &Souverain, de juger en faConfcien- 
ce , de ce que fes Devoirs exigent de lui, de ce qu’il peut ou ne peut pas faire 
avec juftice ( Prélim. 5 . t<5. ). Si les autres entreprennent de le juger , ils don- 
nent atteinte à fa Liberté, ils le bleffent dans fes droits les plus précieux (Prélim. 
j. 15 .). Et puis, chacun tirant la juftice de Ibn côté , s’attribuera tous les Droits 
de la Guerre , & prétendra que fon Ennemi n’en a aucun , que fes hoftilités 
font autant de brigandages , autant d’infractions au Droit des Gens , dignes 
d’être punies par toutes les Nations. Ladccilion du Droit, de laContTovcrfe, 
n’en fera pas plus avancée, & la querelle en deviendra plus cruelle, plus funelte 
dans fes effets, plus difficile à terminer. Ce n’eft pas tout encore ; les Nations 
neutres elles-mêmes feront entrainées dans la difficulté, impliquées dans la que- 
relle. Si une Guerre injufte ne peut opérer aucun effet de Droit parmi les hom- 
mes ; tant qu’un Juge reconnu , «St il n’y en a point entre les Nations , n’aura 
définitivement prononcé fur la juftice des Armes , on ne pourra acquérir avec 
lÔreté aucune des chofes prifes en Guerre ; elles demeureront toujours fujettet 
à la revendication , comme les effets enlevés par des Brigands. 

S- ’w Laiffons donc la rigueur du Droit naturel «St néceffaire à la Confcience des 
Souverains; il ne leur eft fans-doute jamais permis de s’en écarter. Mais par 
'fffij'f' raport aux effets extérieurs du Droit, parmi les hommes , il faut néceffairement 
D*iii in recourir à des règles d’une application plus fûre «St plus aifée; & cela pour lefaluC 
uni!""’' roème «St l’avantage de la grande Société du Genre-humain. Ces régies font 
«Iles du Droit des Gens /Volontaire (Prélim. §. ai.). La Loi Naturelle, qui veil- 
le au plus grand bien de la Société humaine, qui protège la Liberté de chaque 

« ■ Na- 


Digitized by Google 



de la Guerre en forme , indépendamment Çffc. Lrv.’III. Chai*. XII. 71 

Nation, & qui veut que ies affaires des Souverains puifTent avoir une ifluë, que 
leurs querelles fe terminent & tendent à une prompte fin ; cette Loi , dis-je , 
recommande l’obfervation du Droit des Gens Volontaire, pour l’avantage com- 
mun des Nations, tout comme elle approuve les changement , que le Droit Ci- 
vil fait aux règles du Droit Naturel , dans la vue de les rendre plut convenables 
à l’état de la Société Politique ,' d’une application plus aifée & plus füre. Ap- 
pliquons donc au fujet particulier de la Guerre l’obfervation générale, que nous 
avons faite dans nos Préliminaires ( 5 . 28.): Une Nation , un Souverain , quand 
il délibère fur le parti qu’il a à prendre pour fatisfaire à fon devoir, ne doit ja- 
mais perdre de vue le Droit Néceffaire, toujours obligatoire dans la Confcience: 

Mais lors qu’il s’agit d’examiner ce qu’il peut exiger des autres Etats, il doit 
refpeSer 1 s Droit des Gens Volontaire , & reftreindre même fes juftes prétentions, 
fur les règles d’un Droit dont les Maximes font confacrées au falut & à l’avanta- 
ge de la Société univerfelle des Nations. Oue le Droit Néceffaire foit la règle 
qu’il prendra conftamment pour lui-même: fl doit fouffrir que les autres fe pré- 
valent du Droit des Gens Volontaire. 

La i re . Régie de ce Droit, dans la matière dont nous traitons, eft que la Guer- 1. 190. 
re enferme, quant à fes effets, doit être regardée comme jtiftt de part fc? d'autre. 

Cela eft abfolument néceffaire, comme nous venons de le taire voir, fi l’on veut trt regardé* 
aporter quelque ordre, quelque règle, dans un moyen auffi violent que celui des ÎZS 
armes, mettre des bornes aux calamités qu’il produit, & laiffer une porte tou 
jours ouverte au retour de la paix. Il eft même impraticable d’agir autrement v “ ln ‘ 
de Nation à Nation ; puisqu’elles ne reconnoiflent point de Juge. 

Ainfi les Droits fondés fur l’état de Guerre, la légitimité de fes effets, la va- 
lidité des acquifitions faites par les armes , ne dépendent point , extérieurement 
& parmi les nommes, de la juflice de la Caufe, mais de la légitimité des moyens 
en eux-mêmes; c’eft-à-dirc, de tout ce qui eft requis pour conftituerune Guerre 
en forme. Si l’Ennemi obferve toutes les règles de la Guerre en forme (voyez 
le Chap. IV. de ce Livre), nous ne fommes point reçus à nous plaindre de lui, 
comme d’un infradleur du Droit des Gens : Il a les mêmes prétentions que nous 
au bon Droit; & toute notre reffource eft dans la Viftoire , ou dans un Accom- 
modement. 

2"*. Règle: Le Droit étant réputé égal entre deux Ennemis, tout ce qui efl per- ç. 
à T un, en vertu de Tétât de Guerre , eft auffi permis à T autre. En effet, on ne voit 
point qu’une Nation , fous prétexte que la juflice eft de fon côté, fe plaigne des '■.ü'Jf- 
noftilités de fbn Ennemi, tant qu'elles demeurent dans les termes preferits par 
les Loix communes de la Guerre. Nous avons traité, dans les Chapitres précé- 
dons , de ce qui eft permis dans une Guerre jufte : C’eft cela précisément , & pas 
davantage, que le Droit Volontaire autorife également dans les deux partis. Ce 
Droit rend les chofes égales de part & d’autre; mais il ne permet à perfonne ce 
qui eft illicite en foi ; il ne peut avouer un licence effrénée. Si donc les Nations 
fortent de ces limites, fi elles portent les hoftilités au-delà de ce que permet 
en général le Droit interne & néceffaire , pour le foutien d’une Caufe jufte ; gar- 
dons-nous de raporter ces excès au Droit des Gens Volontaire: 11 faut les attri- 
buer uniquement aux mœurs corrompues, qui produifent une Coutume injufte & 
barbare. Telles font ces horreurs, auxquelles le foldat s'abandonne quelquefois, 
dans une Ville prife d’affaut. 

3"“. Une faut jamais oublier, que ce Droit des Gcr.s Volontaire , admis par né- 5 
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*2 Du Droit de Gens Volontaire , £<?c. Liv. III. Chat. XII. 

ceffité & pour éviter des plus grands maux ( 5 - 5 - i SS- 189.), ne Jeune point à 
IrV'Jw i tehi dont les armes font inj'.ijles, un véritable droit, capable de j'tflifier fa conduite 
" ■ *7'*' if de rafjnrer fa Confcience , mais feulement t effet extérieur du Droit , if 1 impuni- 
iïZ r '“‘"' té parmi les hommes. Cela parait allez par la manière dont nous avons établi le 
Droit des Gens Volontaire. Le Souverain dont les armes ne font pas autorifées 
par la juftice , n’en eft donc pas moins injufte, pas moins coupable contre la Loi 
facrée de la Nature , quoique , pour ne point aigrir les maux de la Société humai- 
ne en voulant les prévenir, la Loi Naturelle elle-même exigequ’on lui abandon- 
ne Ls mêmes droits externes, qui appartiennent très-juftement à fon Ennemi. 
C’eft ainfi que par les Loix Civiles, un Débiteur peut refufer le payement de fa 
dette, lorsqu’il y a prefeription ; mais il pcchc alors contre fon devoir: Il profi- 
te d’une Loi, établie pour prévenir une multitude de procès; mais il agit fans 
aucun droit véritable. 

Les Nations s’accordant en effet à obferver les règles, que nous raportons 
au Droit des Gens Volontaire, Grotius les fonde fur un Confentement de fait 
de la part des Peuples, & les r a porte au Droit des Gens Arbitraire. Mais 
outre qu’un pareil engagement feroit bien fouvent difficile à prouver, il n’auroic 
de force que contre ceux qui y feraient formellement entrés. Si cet engage- 
ment exiftoit, il fe raporteroit au Droit des Gens Conventionnel, lequel s’éta- 
blit par l'IIifloire » & non par le raifonnement ; il fe fonde fur des faits, & non 
pas fur des principes. Dans cet Ouvrage, nous pofons les Principes naturels du 
Droit des Gens ; nous le déduifons de la Nature elle-même: Et ce que nous ap- 
pelions Droit des Gens Volontaire, confifle dans des Régies de conduite, de 
Droit externe, auxquelles la Loi Naturelle oblige les Nations de confentir; en- 
forte qn’on préfume de droit leur confentement, fans le chercher dans les Anna- 
les du Monde ; parce que fi même elles ne l’avoient pas donné , la Loi de la Na- 
ture le fupplée & le donne pour elles. Les Peuples ne font point libres ici dans 
leur confentement ; & celui qui le refuferoit, blefferoit les Droits communs des 
Nations ( voyez Prélim. J. 2 1 .). 

Ce Droit des Gens Volontaire, ainfi établi, cft d’un ufage très -étendu; &ce 
n’cfk point du tout une chimère, une fiftion arbitraire, denuée de fondement. 
11 découle de la même fource, il eft fondé fur les mêmes principes, que le Droit 
Naturel, ou Nécejfaire. Pourquoi la Nature impofe-t;-elîe aux hommes telles ou 
telles régies de conduite, fi ce n’eft parce que ces règles font nécefTaires au falut 
& au bonheur du Genre - humain ? Mais les maximes du Droit des Gens Nécejfai- 
re font fondées immédiatement fur la nature des chofes, en particulier fur celle 
de l’homme & de la Société Politique ; le Droit des Gens Volontaire fuppofe un 
principe de plus, la nature de la grande Société des Nations & du commerce 
qu’elles ont enfemble: Le premier preferit aux Nations ce qui eftabfolumentné- 
ceflaire & ce qui tend naturellement à leur perfeétion& à leur commun bonheur; 
le fécond tolère ce qu’il eft impoilible d’éviter fans introduire de plus grands 
maux. 
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CHAPITRE XIII. 

De Tacquifition par Guerre, 6? principalement de la Conquête. 

S 'il eft permis d’enlever les chofes qui appartiennent à l’Ennemi, dans la vuê s i»j. 

de l’afFoiblir, (J. i< 5 o.), & quelquefois dans celle de le punir (§. 162.) ; il ne 
l’eft pas moins, dans une Guerre jufte, de s’approprier ces chofes -là, par une *•><• 
efpécc de Compenfation , que les Jurisconfultes appellent e xpletio Juris , (J. 161 .) : 

On les retient en équivalent de ce qui eft dû par l’Ennemi, des dépenles & des 
dommages qu’il a caufés, & même, lorsqu’il y a fujet de le punir, pour tenir lieu 
de la peine qu’il a méritée. Car lorsque je ne puis me procurer la chofe même 
qui m’appartient, ou qui m’eft due, j’ai droit à un équivalent, lequel , dans les 
règles de la Juftice expütrice , & fuivant l’eflimation rrtorale, eft regardé com- 
me la chofe même. 1 -a Guerre fondée fur la Juftice eft donc un moyen légitime 
d’acquérir, fuivant la Loi Naturelle, qui fait le Droit des Gens Nècejjaire. 

Mais cette Loi facrée n’autorife l’acquifition faite par de juftes armes, que dans $.194. 
les termes de la Juftice; c’eft- à- dire, jusqu’au point d’une fatisfaélion complet- 
te, dans la mefure néceffaire pour remplir les fins légitimes dont nous venons a.«w. 
de parler. Un Vainqueur équitable, rejettant les confeils de l’Ambition & dei’A- 
varice, fera une jufte eftimation de ce qui lui eft dû, fjavoir de la chofe même, 
qui a fait le fujet de la querelle, s’il ne peut l’avoir en nature, des dommages, 

& des fraix de la Guerre, & ne retiendra des biens de l’Ennemi, que précifément 
autant qu’il en faudra pour former l’équivalent. Mais s’il a affaire à un Ennemi 
perfide , inquiet & dangereux; il lui ôtera, par forme de peine, quelques unis 
de fes Places, ou de fes Provinces, & les retiendra, pour s’en faire me bar- 
rière. Rien de plus jufte, que d’affoiblir un Ennemi qui s’eft rendu fufpecl & 
formidable. La fin légitime de la peine eft la fûreté pour l’avenir. Telles font 
les conditions, qui rendent i’acquifition faite par les armes, jufte & irréprocha- 
ble devant Dieu & dans la Confcience ; le bon Droit dans la Caufe , & la me- 
fure équitable dans la fatisfaflion. 

. Mais les Nations ne peuvent infifter entre -elles fur cette rigueur de la Juftii 5.19s. 
ce. Par les difpofitions du droit des Gens Volontaire, toute Guerre en forme, 
quant à fes effets, eft regardée comme jufte de part & d’autre (J. 190.), & per- 
lonne n’eft en droit de juger une Nation, fur l’excès de fes prétentions,, ou fur ""*• 
ce qu’elle croit néceffaire à fa fûreté (PréÜm.J. 2t.). Toute acquifition faite 
dans une Guerre en forme, eft donc valide, fuivant le Droit des Gens Volontai- 
re, indépendamment de la juftice de la Caufe, & des raifons fur lesquelles le 
Vainqueur a pu fe fonder, pour s’attribuer la propriété de ce qu’il a pris. Au'.ti 
la Conquête a- 1- elle été conftamment regardée comme un titre légitime entre 
les Nations: Et l’on n’a guères vu contefter ce titre, à moins qu’il ne fût dû à 
une Guerre , non feulement injufte , mais deftituée même de prétextes. 

La propriété des chofes mctbiliaires eft acquife à l’Ennemi, du moment qu’ci- S- «fi- 
les font en fa puifiànce; & s’il les vend chez des Nations neutres, le premier £**&”i* 
Propriétaire n’eft point en droit de les revendiquer. Mais il faut que ces chofes- ***""«• 
là foient véritablement au pouvoir de l’Enpemi, & conduites en lieu de fûreté. 

Suppofez qu’un Etranger, paffant dans noire pais , achette quelque partie du btt- 
Tom. IL K tin. 
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tin, que vient d’y faire un parti Ennemi j ceux des nôtres, qui font à la pour- 
fuite de ce parti , reprendront avec juftice le butin , que cet Etranger s’eft pres- 
fé d’acheter. Sur cette matière, Grotius raporte, d'apres de Tnou, l’exem- 
ple de la Ville de Lierre en Brabant, laquelle aïant été prife & reprife en un 
même jour, le butin fait fur les habitans leur fut rendu , parce oui! n’avoit pas été 
pendant vingt-quatre heures entre les mains de l'Ennemi (a). Ce terme de 
vingt -quatre heures, auffi - bien que ce qui s’obferve fur mer (i), eft une inf- 
titution du Droit des Gens factice , ou de la Coutume , ou enfin une Loi Civile 
de quelques Etats. La raifon naturelle de ce qui fut obfervé en faveur des habi- 
tans de Lierre , eft, que l’Ennemi étant pris, pour ainfi dire, fur le fait, & avant 
qu'il eût emporté le butin ; on ne regarda pas ce butin comme paffé abfolument 
fous fa propriété & perdu pour les habitans. De même fur mer, un Va i fléau 
pris par l'Ennemi, tant qu’il n’a pas été conduit dans quelque port, ou au milieu 
d'une Flotte, peut être repris & délivré par d'autres Vaiffeaux du même parti: 
Son fort n’eil pas décidé, ni la propriété du maître perdue fans retour, jusqu'àce 
que le Vaifleau foit en lieu de fûreté pour l'Ennemi qui l’a pris, & entièrement 
en fa puiflance. Mais les Ordonnances de chaque Etat peuvent en difpofer au- 
trement , entre les Citoyens (c), foit pour éviter les concertations, foit pouren- 
couragcr les VaifTeaux armés à reprendre les Navires Marchands , que l'Ennemi 
a enlevés. 

On ne fait point ici attention à la juftice , ou à l’injuftice de la Caufe. II n’y 
auroit rien de ftablc parmi les hommes, nulle fûreté à commercer avec les Na- 
tions qui font en Guerre, fi l'on pouvoir ditlinguer entre une Guerre jufte &une 
Guerre injurte , pour attribuer à l’une des effets de Droit , que l'on refuferoit à 
l’autre: Ce feroit ouvrir la porte à une infinité de difeuflions & de querelles. 
Cette raifon eft fi puiflante, qu’elle a fait attribuer, au moins par raport aux 
biens mobiliaires , les effets d’une Guerre publique à des expéditions , qui ne mé- 
ritoiedtque le nom de brigandages, mais qui étoient faites par des Armées en 
forme. Lorsque les Grandes - Compagnies, après les Guerres des Anglois en Fran- 
ce, courofcnt l'Europe & la piiloient; perfonne ne s’avifa de revendiquer lebu- 
tin , qu’elles avaient enlevé & vendu. Aujourd’hui on ne feroit point reçu à 
reclamer un Vaifleau pris par les Corfaires de Barbarie, & vendu à un tiers, ou 
repris fur eux, quoique les pirateries de ces Barbares ne puiflènt que très -impro- 
prement être confidérées comme des a êtes d’une Guerre en forme. Nous par- 
lons ici du Droit externe: Le Droit interne & la Confcience obligent fans- (Tou- 
te à rendre à un tiers les chofes, que l’on reprend fur un Ennemi, qui les lui 
avoit ravies dans une Guerre injufte, s’il peut reconnoitre ces chofes -là, «Sts’il 
paye les fraix que l’on a faits pour les recouvrer. Grotius (d) raporte un grand 
nombre d’exemples de Souverains & de Généraux, qui ont rendu généreufement 
un pareil butin , même fans rien exiger pour leurs fraix ou pour leurs peines. 
Mais on n’en ufe ainfi, qu’à l'égard d’un butin nouvellement enlevé, il feroit peu 
praticable de rechercher fcrupuleufement les propriétaires de ce qui a été pris 
Tong-tcms auparavant; & d’ailleurs, ils ont fans-doute abandonné tout leur droit 
à des chofes, qu’ils n’efpéroient plus de recouvrer. Ceft la commune façon de 
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pet) fer, fur ce qui fe perd à la Guerre ; on l’abandonne bien • tôt , comme perdu 
fans relïburce. 

Le« Immeubles, les Terres, les Villes, les Provinces , pafient fous la puiflan- t , w . 
ce de l'Ennemi qui s’en empare ; mais l’acquifition ne fc confomme , la proprié- 
té ne devient ltahlc & parfaite, que par le Traité de Paix, ou par l’entière fou- 
million & l’ex;inftion de l’Etat, auquel ces Villes &. Provinces appartenoient. 

Un tiers ne peut donc acquérir avec fùreté une Place, ou une Province con- $ 'v»- 
quife , jufqu’à ce que le Souverain qui l’a perdue' y ait renoncé par le Traité fZ 
de Paix, ou que, fournis fans retour, il ait perdu fa Souveraineté. Car, tant /"«**-' 
que la Guerre continué , tandis que le Souverain conferve l’efpérance de recou- 
vrer fes Pofieflîons par les armes ; un Prince neutre viendra - t-il lui en ôter la 
liberté, en achetant cette Place, ou cette Province, du Conquérant? Le pre- 
mier Maître ne peut perdre fes droits, par le fait d’un tiers; & G l’acquéreur 
veut conferver fon acquifition, il fe trouvera impliqué dans la Guerre. C’efl ain- 
fi que le Roi de PrufTe fe mit au nombre des Ennemis de la Suède, en recevant 
Stettin des mains du Roi de Pologne & du Czar, fous le nom de féqueflre (a). 

Mais aufii-tôt qu’un Souverain, par le Traité définitif de Paix, a cédé un pais 
au Conquérant, il a abandonné tout le droit qu’il y avoit, & il feroit ablurde 
qu’il pût redemander ce pats à un nouveau Conquérant, qui l’arrache au pre- 
mier, ou à tout autre Prince , qui l’aura acquis à prix d’argent , par échange , &. 
à quelque titre que ce foir. 

Le Conquéranc qui enlève une Ville ou une Province à fon Ennemi, ne peut 5.19* 
y acquérir jufk-ment que les mêmes Droits qu’y pofiedoit le Souverain , contre 
lequel il a pris les armes. La Guerre l'autorité à s’emparer de ce qui appartient *»,//»>«■ «• 
à fon Ennemi : s’il lui ôte la fouveraineté de cette Ville , ou de cette Province ; 
il l’acquiert telle qu’elle e fl, avec fes limitations & fes modifications quelconques. 

■Anffi a - t-on foin , pour l’ordinaire, foit dans les Capitulations particulières, foie 
dans les Traités de Paix, de ftipuler, que les Villes & païs cédés conferveront 
tous leurs Privilèges, Libertés & Immunités. Et pourquoi le Conquérant les en 

S rivcroit - il à caufe des démêlés qu’il a avec leur Souverain ? Cependant, fi les, 
abitans fe font rendus perfonnellement coupables envers lui, par quelque atten- 
tat, il peut, en forme de peine, les priver de leurs droits & de leurs franebifes. 

Il le peut encore fi ces mêmes habitans ont pris les armes contre lui, & fe font 
amii rendus directement fes Ennemis. Il ne leur doit alors autre cliofe que ca 
qu’un Vainqueur humain & équitable doit à des Ennemis fournis. S’il les unit & 
les incorpore purement & Amplement à fes anciens Etats, ils n’auront pas lieu 
de fe plaindre. 

Jusques-ici, je parle, comme on voit, d’une Ville, ou d’un païs qui ne fait 
pas Amplement Corps avec une Nation , ou qui n’appartient pas pleinement à 
un Souverain , mais fur lequel cette Natiorr, ou ce Prince ont feulement certains 
Droits. Si la Ville ou la Province conquife étoit pleinement & parfaitement du 
Domaine <fune Nation ou d’un Souverain, elle pafle fur le même pied au pou- 
voir du Vainqueur. Unie déformais au nouvel Etat auquel elle appartient , fi 
elle perd à cc changement , c’efl un malheur don: elle ne doit acculer que le fort 
■des armes. Ainfi une Ville qui faifoit partie d’une République, ou d’une Mo- 
narchie limitée, qui avoit droit de députer au Confcil fouverain, ou à f A fie râ- 
blée 
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blée des Etats, fi clleefljuftcment conquife par un Monarque abfolu, elle ne peut 
plus penfer à des Droits de cette nature; la Conflitutio» du nouvel Etat dont el- 
le dépend, ne le fouffrepas. 

5. soc.. Autrefois les particuliers mêmes p.erdoient leurs terres , par la Conquête. Et 
n’cft point furprenant que telle fût la Coutume, dans les premiers fiécles de 
Rome. C’étoient des Républiques populaires , des Communautés, qui fe fai- 
foient la Guerre ; l'Etat pofTédoit peu de chofe , & la querelle étoit véritable- 
ment la Caufe commune de tous les Citoyens. Mais aujourd’hui la Guerre efi; 
moins terrible pour les fujets; les chofes fe pafienc avec plus d’humanité: Un 
fouverain fait la Guerre à un autre Souverain , & non point au peuple defarmé. 
Le Vainqueur s’empare des Biens de l’Etat, des Biens publics, & les particuliers 
confervent les leurs. Ils ne fouffrent de la Guerre qu’indirectement; & la Con- 
quête les fait feulement changer de Maître. 

5.301. Mais fi l’Etat entier eft conquis, fi la Nation eft fubjuguée; quel traitement 
fïiïiïr'e- pourra lui faire le Vainqueur, lins fortir des bornes de la Jufticc? Quels feront 
imi tuitr. fes Droits fur fa Conquête? Quelques-uns ont ofé avancer ce principe mons- 
trueux, que le Conquérant elt maître abfolu de fa Conquête, qu’il peut en dis- 
pofer, comme de fon propre, la traiter comme il lui plait, fuivant l’exprelfion 
commune, traiter un Etat en pais conquis: Et de là ils tirent l’une des fources du 
Gouvernement De/potique. haillons des Gens, qui traitent les hommes comme 
des effets commerçâmes, ou comme des bé’es de charge, qui les livrent à la pro- 
priété , au domaine d’un autre homme ; raifounons fur des principes avoués de 
la Raifon & convenables à l’humanité. 

Tout le droit du Conquérant vient de la j'ufle défenfe de foi-même ($ 5 . 3. 
26. & 28.), laquelle comprend le maintien & la pourfuite de fes droits. Lors 
donc qu'il a entièrement vaincu une Nation ennemie, il peut fans-doute, pre- 
mièrement fe faire jufliee fur ce qui a donné lieu à la Guerre , & fe payer des 
dépenfes & des dommages qu’elle lui a caufés; il peut, félon l'exigence du cas, 
lui irapoferdes peines, pour l'exemple; il peut même fi la prudeace l’y oblige, 
la mettre hors d’etat de nuire fi ailément dans la fuite. Mais pour remplir tou- 
tes ccs vues, il doit préférer les moyens les plus doux, & fe fouvenir que la Loi 
Naturelle ne permet les maux que l’on fait à un ennemi, que précifément dan 3 
la mefure ncceffaire à une Julie défenfe & à une fûreté raifonnable pour l’avenir. 
Quelques Princes fe font contentés d’impofer un Tribut à la Nation vaincue; 
d'autres, de la priver de quelques Droits, de lui ôter une Province, ou de la 
brider par des rorterelfes. D’autres, n’en voulant qu’au Souverain feul, ont 
laifi’é la Nation dans tous fes droits, le bornant à lui donner un Maître de leur 


main. 

Mais fi le Vainqueur juge à propos de retenir la fouveraineté de l’Etat con- 
quis, & fe trouve en droit de le faire; la manière dont il doit traiter cet Etat , 
découle encore des mêmes principes. S’il n’a à fe plaindre que du Souverain; 
la raifon nous démontre qu’il n’acquiert, par fa Conquête, que les Droits qui 
appartenoient réellement à ce Souverain dépoffédé ; & aufTi-tôt que le peuple fe 
foumet, il doit le Gouverner fuivant les Loix de l’Etat. Si le peuple ne fe fou- 
met pas volontairement ; l’état de Guerre fubfifle. 

Un Conquérant qui a pris les armes, non pas feulement contre le Souverain , 
mais contre la Nation elle-même; qui a voulu dompter un peuple féroce, & ré- 
duire une fois pour toutes un Ennemi opiniâtre ; ce Conquérant peut avec jufti- 
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ce, impofer des charges aux vaincus, pour fe dédommager des fraix de la Guer- 
re, & pour le! punir; il peut, félon le degré de leur indocilité, les régir avec 
un fceptreplus ferme & capable de les maccer, les tenir quelque tems, s'il ell 
néceifaire, dans une efpèce de fervitude. Mais cet état forcé doit finir dès que 
le danger celle, dès que les vaincus font devenus Citoyens. Car alors, le droit 
du Vainqueur expire, quant à ces voies de rigueur; puisque fa défenfe & fa fu- 
reté n’exigent plus de précautions extraordinaires. Tout doit être enfin ramo- 
ne aux règles d'un fage Gouvernement, aux Devoirs d’un bon Prince. 

Lorsqu’un Souverain , fe prétendant le maître ablblu de la deftinée d’un Peu- 
ple qu’il a vaincu , veut le réduire en efclavage ; il lait fubfifter le ta' de Guerre , 
entre ce Peuple & lui. Les Scythes difoient à Alexandre le Grand : „11 n’y a 
„ jamais d’amitié entre le Maître & i'Efciave : au milieu de la paix , le droit 'de 
„ la Guerre fublifle toujours (a).” Si quelqu’un dit, qu’il peut y avoir paix dans 
ce cas -là, & une efpèce de Contrat, par lequel le Vainqueur accorde la vie 
à condition que l’on fe reconnoiiïe pour fes Efclaves: 11 ignore que la Guerre ne 
donne point le droit doter la vie à un Ennemi defarme & fournis (J. 140.). Mais 
ne contdlons point: Qu’il prenne pour lui cette Jurisprudence: il ell digne de s’y 
foumettre. Les gens de cœur, qui comptent la vie pour rien , & pour moins 
que rien , fi elle n’ell accompagnée de la Liberté , fe croiront toujours en Guerre 
avec cet Oppreflcur, quoique de leur part, les aéles en foient fufpendus par im- 
puilfance. Difons donc encore, que li la Conquête doit être véritablement fou- 
mife au Conquérant, comme à fon Souverain légitime, il fatic qu’il la gouverne 
félon les vues, pour lesquelles le Gouvernement Civil a été établi. Le Prince 
feu!, pour l’ordinaire, donne lieu à la Guerre, & par conféquent à la Conquête. 
C’ell bien allez qu’un peuple innocent fouffre les calamités de la Guerre; faudra- 
t-il que la Paix même lui devienne funefte? Un Vainqueur généreux s’applique- 
ra à foulager fes nouveaux fujets, à adoucir leur fort; il s’y croira indifpenfable- 
ment obligé: La Conquête, fuivant l’exprefiîon d’un excellent homme, laijji tou- 
jours à payer une dette immen/e , pour s'acquitter envers la nature humaine ( b). 

Heureufement la bonne Politique fe trouve ici, & par-tout ailleurs , parfaite- 
ment d’accord avec l’humanité. Quelle fidélité, quels fécours pouvez- vous at- 
tendre d’un peuple opprimé? Voulez-vous que votre Conquête augmente véri- 
tablement vos forces, quelle vous foit attachée? Traitez-la en Pefe , en véri- 
table Souverain. J’admire la généreufe réponfe de cet AmbafTadeur de Priver- 
nés. Introduit devant le Sénat Romain , & le Conful lui difant: „ Si nous ufons 
„ de clémence , quel fonds pourrons-nous faire fur la paix , que vous venez 
„ nous demander ? ” L’Ambafladeur répondit : „ Si vous nous l’accordez à des 
„ conditions raifonnables, elle fera fùre & éternelle; fi non, elle ne durera pas 
„ long-tems. ” Quelques-uns s’offenfoient d’un difeours fi hardi: Mais la plus 
faine partie du Sénat trouva que le Privernate a voit parlé en homme ,& en hom- 
me libre. „ Peut-on efpcrer , difoient ces làges Sénateurs , „ qu’aucun peuple, 
„ ou aucun homme, demeure dans une Condition dont il n’eft pas content, dés 
„ que la néceflité qui l’y retenoit viendra à cefler? Comptez fur la paix , quand 
„ ceux à qui vous la donnez la reçoivent volontiers. Quelle fidélité pouvez- 
. ,» vous 
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,, vous attendre de ceux que vous voulez réduire à l’efclavage (a)? La Domi- 
„ nation la plus aflurée, difoit Camille, eft celle qui eft agrélble à ceux-là 
„ même fur qui on l’exerce ( b ). ” 

Tels font les droits que la Loi Naturelle a (ligne au Conquérant, & les Devoirs 
qu'elle lui impofe. La manière de faire valoir les uns & de remplir les autres 
varie félon les circon fiance*. En général , il doit confulter les véricables inté- 
rêts de fon Etat , & par une fage Politique, les concilier autant qu’il eft pofli- 
ble, avec ceux de fa Conquête. Il peut, à l’exemple des Rois de France, l’unir 
& l’incorporer à fon Etat. C’eft ainfi qu'en ufoient les Romains. Mais ils y pro- 
cédèrent différemment , félon les cas & les conjonôures. Dans un teins où Rome 
avoit befoin d'accroiffement, elle détruifit la Ville d’Albe, qu’elle craignoit d’a- 
voir pour rivale , mais elle en reçut les habitans dans fon fein, & s’en fit au- 
tant de Citoyens. Dans la fuite, en Iaiffant fubfifter les Villes conquifes, elle 
donna le Droit de Bourgeoifie Romaine aux vaincus. La Viftoire n’eût pas été 
autant avantageufe à ces peuples , que le fut leur défaite. 

Le Vainqueur peut encore fe mettre fimplement à la place du Souverain, 
qu’il a dépolfédé. C’eft ainfi qu’en ont ufé les Tartares à la Chine: L'Empire 
a fubfifté tel qu'il étoit , il a feulement été gouverné par une nouvelle Race de 
Souverains. 

Enfin le Conquérant peut gouverner fa Conquête comme un Etat à part, en 
y Iaiffant fubfifter la forme du Gouvernement. Mais cette méthode eft dange- 
reufe; elle ne produit pas une véritable union de forces : Elle affoiblic la Con- 
quête , fans fortifier beaucoup l’Etat Conquérant. 

J'JTntr. 0° demande, à qui appartient la Conquête; au Prince qui l’a faite, ou à fon 
tfmt U C. »- Etat ? C’eft une Queftion qui n'auroit jamais dû naître. Le Souverain peut-il 
*“"• agir, en cette qualité, pour quelqu'autre fin que pour le bien de l’Etat? A qui 
font les forces, qu’il employé dans fes Guerres? Quand il auroit fait la Con- 
quête à fes propres fraix , des deniers de fon épargne , de fes biens particulier* 
& patrimoniaux ; n’y employe-t-il pas le bras de fes fujets , n'y verfe-t-il pas 
leur fang ? Mais fuppofez encore qu’il fe fût fervi de Troupes étrangères & 
mercenaires ; n’expole-t-il pas fa Nation au reffenciment de l’Ennemi, ne l’en- 
traine-t-il pas dans la Guerre ? Et le fruit en fora pour lui feul ! N’eft-ce pas 
pour la Caufe de l’Etat , de la Nation , qu’il prend les aimes? Tous les droits 
qui en naiffent font donc pour la Nation. 

Si le Souverain fait la Guerre pour un fujet qui lui eft perfonnd, pour faire 
valoir, par exemple , un droit de fucceflion à une Souveraineté étrangère; la 
aueflion change. Cette affaire n’eft plus celle de l’Etat. Mais alors la Nation 
aoic être en liberté de ne s’en point mêler , fi elle veut , ou defécoortr fon Prince. 
Que s’il a le pouvoir d'employer les forces de la Nation à fontenir fes Droits 
perfonnels; il ne doit plus diftinguer ces Droits de ceux de l’Etat. La Loi de 
France, qui réduit à la Couronne toutes les acquittions des Rois, devroit être 
la Loi de tous les Royaumes. * 

Nous 
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Nous avons vu (§, 196.) comment on peut être obligé, non extérieurement, 5. - 03 , 
mais en Confcience & par les Loix de l’Equité, à rendre à un tiers le butin re- Si 
pris fur l’Ennemi , qui le lui avoit enlevé dans une Guerre injufte. L’obligation 
oft plus certaine & plus étenduë, à l’égard d’un Peuple, que notre Ennemi avoit r"/,';/ 1 ' 
injuftement opprimé. Car un Peuple ainfi dépouille de fa Liberté, ne renonc. •fit hj% tffc» 
jamais à l’efpérance de la recouvrer. S’il ne s’eft pas volontairement incorporé 
dans l’Etat qui l’a conquis , s’il ne l’a pas librement aidé contre nous dans la 
Guerre; nous devons certainement ufer de notre Viftoire, non pour lui faire 
changer feulement de Maître, mais pour rompre fes fers. C’eft un beau fruit 
de la Viftoire, que de délivrer un Peuple opprimé ; & c’eft un grand gain que 
de s’acquérir ainii un Ami fidèle. Le Canton de Schweitz aïant enlevé le païs 
de Glaris à la Maifon d’Autriche, rendit aux habitans leur première Liberté, 

& Glaris, reçu dans la Confédération Helvétique, forma le fixième Canton (a). 


CHAPITRE XIV, 

Lu Droit de Poftlirainie. 

L e Droit de PoJlUmirie eft ce Droit en vertu duquel les perfonnes & les cho- '• 
fes prifes par l’Ennemi , font renduës à leur premier état , quand elles re- 
viennent fous la Puiflance de la Nation, à laquelle elles appartenoient. **"*«• 

Le Souverain eft obligé de protéger la perfonne & les biens de fes fujets , de j ms. 
fes défendre contre l’Ennemi. Lors donc qu’un fujec, ou quelque partie de fes 
biens font tombés entre les mains de l’Ennemi; fi quelque heureux évènement ' 
les remet en la puifiance du Souverain , il n’y a nul doute qu’il ne doive les ren- 
dre à leur premier état, rétablir les perfonnes dans tous leurs droits , & dans tou- 
tes leurs obligations , rendre les biens aux propriétaires , en un mot, remettre 
toutes chofes comme elles étoient avant que l’Ennemi s’en fût rendu maitre. 

Lajuftice, ou l’injuftice delà Guerre n’apporte ici aucune différence; non- 
feulement parce que, fuivant le Droit des Gens Volontaire, la Guerre, quant 
b fes effets, eft réputée jufte de part & d’autre ; mais encore parce que la tluer- 
re , jufte ou non , eft la Caufe de la Nation ; & fi les fujets qui combattent , ou 
qui fouffrent pour elle, après être tombés, eux ou leurs biens , entre les mains 
de l’Ennemi , fe retrouvent , par un heureux accident , fous la puiffance de leur 
Nation, il n’y a aucune raifon de ne pas les rétablir dans leur premier état: C’eft 
comme s’ils n’euffent point été pris. Si la Guerre eft jufte, ils avoient été pris 
ÎDjuftement; rien de plus naturel que de les rétablir dès qu’on le peut: Si la 
Guerre eft injufte; ils ne font pas plus obligés d’en porter la peine , que le relie 
de la Nation. La fortune fait tomber le mal fur eux , quand ils font pris; elle 
les en délivre , lorsqu’ils échappent : C’eft encore comme s’ils n’euftènt point été 
pris. Ni leur Souverain, ni l’Ennemi n’ont aucun droit particulier fur eux; l’En- 
nemi a perdu par un accident, ce qu’il avoit gagné par un autre. 

Les perfonnes retournent, les chofes fe recouvrent par Droit de Pojllhmnie, r 

lors- •»«. 
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lorsque aïant été prifes par l'Ennemi , elles retombent fous la puiflance de leur 
Nation (§. 204.). Ce Droit a donc lieu auffi-tôt que ces perfonnes, ou ces cho- 
fes prifes par l'Ennemi , tombent entre les mains des foldats de la même Nation , 
ou fe retrouvent dans l’Armée , dans le Camp , dans les Terres de leur Souverain, 
dans les lieux où il commande. 

Ceux qui fejoignentànous pour faire la Guerre , ne font avec nous qu’un même 
parti ;laCaufe eft commune, le Droit efl un;ilsfontcon!idérés comme ne faifanc 
qu’un avec nous. Lors donc que les perfonnes, tiu les chofes, prifes par l’Enne- 
mi , font reprifes par nos Alliés , par nos Auxiliaires, ou retombent de quelque 
autre manière entre leurs mains; c'eft précifément la même chofe, quant à l’ef- 
fet de Droit, que fi elles fe retrouvoient immédiatement en notre puiflance; la 
puiflance de nos Alliés, & la nôtre, n'étant qu'une dans cette Caufe. Le Droit 
de Poftliminie a donc lieu dans les mains de ceux qui font la Guerre avec nous; 
les perfonnes & les chofes, qu’ils délivrent des mains de l'Ennemi, doivent être 
remifes dans leur premier état. 

Mais ce Droit a-t-il lieu dans les Terres de nos Alliés ? II faut diflinguer. Si 
ces Alliés font Caufe commune avec nous, s'ils font Aflocies dans la Guerre; le 
Droit de Poftliminie a néceflairemcnt lieu pour nous , dans les Terres de leur 
obeiflance , tout comme dans les nôtres. Car leur Etat eft uni au nôtre, & ne 
fait qu’un même Parti , dans cette Guerre. Mais fi , comme cela fe pratique 
fouvent aujourd’hui, un Allié fe borne à nous fournir les fécours ftipulés dans 
les Traités , fans rompre lui-mérae avec notre Ennemi , leurs deux Etats conti- 
nuant à obferver la paix, dans leurs relations immédiates ; alors, les Auxiliai- 
res feuls, qu’il nous envoyé, font participans & alloues à la Guerre; fes Etats 
gardent la Neutralité. 

Or IcDroitde Poftliminie n’a point lieu chez les Peuples neutres. Car quiconque 
veut demeurer neutre dans une Guerre, eft obligé de la confiderer, quant à fes 
efTets, comme également jufte de part & d'autre , & par conléquent, de regar- 
der cutnme bien acquis, tout ce qui clt pris par i'un ou l'autre parti. Accorder 
à l'un le droit de revendiquer les chofes enlevées par l'autre , ou le Droit de 
Pofiliminie , dans fes Terres, ce fvroitfe déclarer pour lui , & quitter l’état de 
Neutralité. 

Naturellement toute forte de biens pourroient fe recouvrer par Droit de Pojlli- 
miuie ; & pourvû qu’on les reconnoifle certainement , il n’y a aucune raifon in- 
trinléque d'en excepter les biens mobiliaires. Aufii voyons - nous que les An- 
ciens ont fouvent rendu à leurs premiers maîtres, ces fortes de chofes, reprifes 
fur l'Ennemi (a). Mais la difficulté de reconnoitre les biens de cette nature, & 
les différends fans nombre, qui naitroient de leur revendication , ont fait établir 
généralement un ufage contraire. Joignez à cela, que le peu d’elpérance qui 
refte de recouvrer des effets, pris par l'Ennemi, & une fois conduits en lieu de 
fureté, fait railbnnablemsnt préfumer, qu’ils font abandonnés par les anciens pro- 
priétaires. C’elldonc avec raifon que l’on excepte du Droit de Pujlliminic, les 
chofes mobiliaires, ou le butin, à moins qu’ii ne foit repris tout de fuite à l'En- 
nemi qui venoit de s’enfaifir; auquel cas, il n’eft ni difficile à reconnoitre, ni 
préfumé abandonné par le propriétaire. Or la Coutume étant une fois reçue & 
bien établie, il feroit injufte d'y donner atteinte (Prélim.J. 26.). il eft vrai que 

les 
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les Efclaves, chez les Romains, n’étoier.t pas Traités comme les autres biens mo- 
biiiaires; on les rendoit à leurs Maîtres, par Droit de Poftliminie , lors même 
qu’on ne rendoit pas le refie du butin. La railon en efl claire ; comme il cft tou- 
jours aile de reconnoitre un Efclave & de fçavoir à qui il a appartenu; le Mat- 
rre confervant l'efpcrance de le recouvrer, n’étoit pas préfutr.c avoir abandonné 
Ton droit. 

Les Prifonniers de Guerre, qui ont donné leur parole, les Peuples & les Vil- 
les qui fe font fournis à l’Ennemi, qui lui ont promis, ou juré fidélité, ne peu- 
vent d’eux - mêmes retourner à leur premier état, par Droit de Poftliminie. Car 
la foi doit être gardée , même aux Ennemis ( §. 174.). 

Mais fi le Souverain reprend ces villes, ce» pais, ou ces prifonniers, qui s’é- 
toient rendus à l’Ennemi ; il recouvre tous les droits qu’il avott fur eux , & il doit 
les rétablir dans leur premier état (J. 205.). Alors ils jouï fient du Droit de Pojlli- 
minie, fans manquer à leur parole, fans violer leur foi donnée. L’ennemi perd 
par les armes, le droit, qu’il avoic acquis par les armes. Mais il y a une dis- 
tinftion à faire, au fujet des Prifonniers de Glierre: S’ils étoient entièrement li- 
bres fur leur parole; ils ne font point délivrés par cela feul , qu’ils tombent fous 
la puifTatice de leur Nation ; puisqu’ils pouvoient meme aller chez eux , fansces- 
fer d’être prifonniers: La Volonté feule de celui qui les a pris, ou fa fourmilion 
entière , peut les dégager. Mais s’ils ont feulement promis de ne pas s’enfuir ; 
promefle qu’ils font fouvent, pour éviter les incommodiiés d’une prifon; ils ne 
font tenus qu’à ne pas fortir d’eux - mêmes des Terres de l’Ennemi , ou de la Pla- 
ce, qui leur efl afiignee pour demeure; & fi les '1 roupes de leur parti viennent 
à s'emparer du lieu où ils habitent , ils font remis en liberté, rendus à leur Na- 
tion & à leur premier état , par le Droit des armes. 

Quand une Ville foumife par les armes de l’Ennemi, efl reprife par celles de 
fon Souverain, elle efl rétablie dans fon premier état, comme nous venons de le 
voir, & par conféquent dans tous fes droits. On demande , li elle recouvre de 
cette manière ceux de fes biens, que l’Ennemi avoit aliénés, lorsqu’il écoit le 
Maître? Il faut d’abord diflinguer entre les biens mobiliaires, qui ne fe recou- 
vrent point par Droit de Pajliiminie (5.202.), & les Immeubles. Les premiers 
appartiennent à TEnnemi qui s’en empare, & il peut les aliéner fans retour. 
Quant aux Immeubles, il faut fe fouvenir que l’acquifition d’une Ville prife dans 
la Guerre, n’efl pleine & confommée que par le Traité de Paix, ou par la fou- 
million entière, par la deflruflion de l'Etat auquel elle appartenoit( 5 - 1 97 -). Jus- 
ques • là , il relie au Souverain de cette Ville l’efpcrance de la reprendre , ou de 
la recouvrer par la Paix: Et du moment qu’elle retourne en fa puiffance, il la ré- 
tablit dans tous fes droits (J. 205.) ; & par conféquent elle recouvre tous fes biens , 
autant que de leur nature ils peuvent être recouvrés. Elle reprendra donc fes 
Immeubles, des mains de ceux qui fe font trop prefiësde les acquérir. Ils ont 
fait un marché hazardeux, en les achetant de celui qui n’v avoit pas un droit ab- 
folu; & s’ils font une perte, ils ont bien voulu s’y txpofër: Mais fi cette Ville 
avoit été cédée à l’Ennemi par un Traité de nais , ou fi elle étoit tombée plei- 
nement en fa puiffance, par la foumiffion de l'Etat entier; le Droit de Pojlliml- 
nie n’a plus de lieu pour elle, &Tes biens , aliénés par le Conquérant, le font va- 
lidement & fans retour: Elle ne peut les réclamer, fi dans la fuite, une heureu- 
fe révolution la foufîrait au joug du Vainqueur. Lors qu’ A lexandre fit préfent 
aux ThefTaliens de la fommo qu’ils dévoient aux Thcbains (voyez ci - delTus J. 77.), 
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il étoit Maître abfolu de la République de Thcbes, dont il Uétruific la Ville & 
fit vendre les habitans. 

Les mêmes décidons ont lieu pour les Immeubles des particuliers , prilonniers 
ou non, aliénés par l’Ennemi pendant qu’il étoit maître du païs. Grotius pro- 
pore la queflion (a) à l’égard des Biens immeubles, pofledés en païs neutre, par 
un Prifonnier de Guerre. Mais cette queflion efl nulle, dans nos principes; car 
le Souverain qui fait un Prifonnier à la Guerre, n’a d’autre droit que celui de le 
retenir jusqu'à la fin delà Guerre, ou jusqu’à ce -qu’il foit racheté (JS. 148. & 
fuie.) ; & il n’en acquière aucun fur Tes biens, finon en tant qu’il peut s en failrr. 
Il efl impoflîble de trouver aucune raifon naturelle , pourquoi celui qui tient un 
prifonnier auroit le droit de dispofer de fes biens , quand ce prifonnier ne les a 
pas auprès de lui. 

Lors qu’une Nation, un peuple, un Etat a été fubjugué tout entier, on de- 
mande , fi une révolution peut le faire jouir du Droit de Poftliminie? 11 faut en- 
core distinguer les cas, pour bien répondre à cette queflion. Si cet Etat fubju- 
gué n’a point encore donné les mains à fa nouvelle fujetiion, s’il ne s’ell pas ren- 
du volontairement , & s’il a feulement cefle de réfifler, par impuifftnee; fi fon 
Vainqueur n’a point quitté l’épée de Conquérant , pour prendre le feeptre d’un 
Souverain équitable & pacifique ; ce Peuple n’efl pas véritablement fournis, il efl 
feulement vaincu & opprimé; & lorsque les armes d’un Allié le délivrent, il re- 
tourne fans-doute à fon premier état (J. 207,). Son Allié ne peut devenir fon 
Conquérant; c'cfl un Libérateur, qu’il efl feulement obligé de récompenfer. 
Que fi le dernier Vainqueur, n’étant point allié de l’Etat dont nous parlons, pré- 
tend le retenir fous fes Lois , comme un prix de fa Viéloire ; il fe met à la place 
du premier Conquérant, & devient l’Ennemi de l’Etat opprimé par celui-ci: Cet 
Etat peut lui réfiller légitimement, & profiter d’une occalion favorable, pour re- 
couvrer fa Liberté. S’il avoit été opprimé injuflement, celui qui l’arrache au 
joug de l’opprelîeur, doit le rétablir généreufement dans tous les Droits (J. 203.). 

La queflion change, à l’égard d’un Etat qui s’efl rendu volontairement au Vain- 
queur. Si les peuples, traités non plus en Ennemis, mais en vrais fujets, fe 
font fournis à un Gouvernement légitime; ils relèvent déformais d’un nouveau 
Souverain, ou ils font incorporés à l’Etac conquérant, ils en font partie, ilsfui- 
vent fa deflinée. Leur ancien Etat efl abfolument détruit; toutes fes rélations, 
toutes fes Alliances expirent ( Liv. II. J. 203.). Quel que foit donc le nouveau 
Conquérant, qui fubjugué dans la fuite l’Etac auquel ces peuples font unis , ils 
fubiffent le fore de cet Etat, comme la partie fuit le fort du tout. C’efl ainfique 
les Nations en ont ufé dans tous les tems; je dis les Nations même jufles & équi- 
tables ; fur - tout à l’égard d’une Conquête ancienne. Les plus modérés fe bor- 
nent à remettre en Liberté un peuple nouvellement fournis , qu’ils ne jugent pas 
encore parfaitement incorporé , ni bien uni d’inclination à l’Etat qu’ils ont 
vaincu. 

Si ce peuple fecouë le joug lui - même, & fe remet en Liberté, il rentre dans 
tous fes Droits, il retourne à fon premier état; & les Nations étrangères ne font 
point en droit de juger s’il s’efl fouflrait à une Autorité légitime, ou s’il a rom- 
pu fes fers. Ainfi le Royaume de Portugal, qui avoit été envahi par Philippe 
IL Roi d’Efpagne, fous couleur d'un Droit héréditaire, mais en effet par la 
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force, ou par la terreur des armes , rétablit fa Couronne indépendante, & ren- 
tra dans fes droits anciens , quand il chu fia les Efpagnols & mit fer le Trône. le 
Duc de Bracsnce. 

Les Provinces, les Villes & les Terres, que l’Ennemi rend par le Traité de 
Paix, jouïflènc fans -doute du Droit de Pf>(liin:inie. Car le Souverain doit les pjiïZZ'* 
rétablir dans leur premier état, dés qu'elles retournent en fa puilnnee (J. 205.), ’ 

de quelque façon qu'il les recouvre. Quand l'Ennemi rend une Ville, à la paix, 
il renonce au droit •que les armes lui avoient acquis ; c’efl: comme s’il ne l'eût 
jamais prife. Il n’y a là aucune raifon qui paille dispenfer le Souverain de la re- 
mettre dans fes droits, dans fon premier état. 

Mais tout ce qui eft cédé à l’Ennemi, par le Traité de Paix, eft véritablement s. ,ts. 
& pleinement aliéné. Il n’a plus rien de commun avec le droit de Pojlliminie; 
à moins que le Traité de Paix ne foie rompu & annuité. «tv «;■£». 

Et comme les chofes dont le Traité de Paix ne dit rien, relient dans l’état où 
elles fe trouvent au moment que la Paix eft conclue, & font tacitement ccdces, 
de part ou d’autre, à celui qui les policée; dirons en général, que le Droit de 
Poftliminie n’a plus de lieu après la paix conclue. Ce Droit elt entièrement ré- V"> >•/•<*• 
latif à l’état de Guerre. 

~ Cependant, & par cette raifon même, il y a ici une exception à faire, en ; 
faveur des Prifonniers de Guerre. Leur Souverain doit les délivrer à la paix 
(§. 154.). S’il ne le peut, fi le fort des armes le force à recevoir des Conditions JOH? 
dures & iniques ; l'Ennemi , qui devroit relâcher les Prifonniers , lorsque la 
Guerre elt finie, lorsqu’il n’a plus rien à craindre d’eux (§.$. ijo.& 153.), con- 
tinué avec eux l’état Je Guerre, s’il les retient en captivité, & fur- tout s’il Ui 
réduit en efclavagc ( 5 - 152. ). Ils font donc en droit de fe tirer de fes mains, 
s’ils en ont les moyens, Si de revenir dans leur Patrie, tout comme en ternis de 
Guerre, puisque la Guerre continué à leur égard: Et alors, le Souverain, qui 
doit les protéger, elt obligé de les rétablir dans leur premier état (§. 205.). 

Difonsplus, ces Prifonniers, retenus après la paix, fans raifon légitime, font s. vj. 
libres, dés qu'échappés de leur prifon, ils fe trouvent en païs neutre. Car des 'J'/JZ' 
ennemis ne peuvent être pourfuivis & arretés en païs neutre (§. 132.); & celui 
qui retient après la paix un prifonnier innocent, perfide à être fan ennemi. Cet- "*■ 
te règle doit avoir, & a effeélivement lieu, entre les Nations, chez lesquelles 
l'efclavage des prifonniers de Guerre n’elt point reçu & autorifé. 

Il elt a (Te Z clair, par tout ce que nous venons do dire, que les prifonniers de $. :i». 
Guerre doivent être confidérés comme des Citoyens, qui peuvent revenir un *• 
jour dans la Patrie; & lorsqu’ils reviennent, le Souverain eft oblige de les rein- «tf',-.»'»/ 
blir dans leur premier état. De là il fuit évidemment, que les droits de ces Fri 
fonniers, & les obligations auxquelles ils font aflreints, eu les droits d’autrui fur ««• 
eux, fubfiiteiK dans leur entier, & demeurent feulement fufpendus, pour la plu- 
part, quan r à leur exercice , pendant le tems de la prifon. 

Le prifonnier Je Guerre conferve donc le droit de difpofer de fes biens , & 
en particulier , d’en difpofer à caiife de mort; & comme il n’y a rien dans fon 
état de captivité , qui puifie lui Ôter l’exercice de fon droir à ce dernier égard ; le «r. dl 
Tellement d’un prifonnier de Guerre doit valoir dans fa Patrie, fi aucun vice 
inhérent ne le rend caduc. 

Cl ez les Nations qui ont rendu le Mariage indifibluble , ou qui l’ctabliflent « 
jour la vie, à moins qu’il ne foit d filous par le .luge, le lien fulfjle , malgré la n» 
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captivité de l’un des conjoints ; «St celui-ci, detctour chez lui, rentre dans tous 
fes droits matrimoniaux , par Droit de Pajlliminie. 

; Nous n’entrons point ici dans le détail de ce qui efl établi , à l’égard du Droic 

Suî'i^flr de Poflliminie , par les Loix Civiles de quelques Peuples. Obfervons feulement, 
que ces réglemens particuliers n'obligent que les fujets de l'Etat, & n’ont aucu- 
fimii ne l" orce contre les Etrangers. Nous ne touchons pas non-plus à ce qui efl réglé 
*</>.<■<},, dans les Traités: Ces Conventions particulières établilTent un Droit pactice, qui 
Zmm. ne regarde que les contraftans. Les Coutumes introduites par un long & cons- 
tant uf.ige, lient les Peuples qui y ont donné un confentement tacite, & doi- 
vent être refpeétées , quand elles n’ont rien de contraire à la Loi Naturelle. 
Mais celles qui donnent atteinte à cette Loi facrée, font vicieufes & fans force. 
Loin de fe conformer à de pareilles Coutumes , toute Nation efl obligée de tra- 
vailler à les faire abolir. Chez les Romains le Droit de Pajlliminie avo\i lieu , mê- 
me en pleine paix, à l’égard des Peuples, avec lesquels Rome n'avoit ni liai- 
font d' Amitié , ni droit dt/ofpitalité , ni Alliance (a). C’eft que ces Peuples -là, 
ainfi que nous l'avons déjà obfervé , étoient regardés en quelque façon comme 
Ennemis. Des mœurs plus douces ont aboli presque par-tout ce relie de barbarie. 


CHAPITRE XV. 

l 

Du Droit des Particuliers dans la Guerre. 

i ..j. T e Droit de faire la Guerre, comme nous l’avons montré dans le Chapitre I. 
1 - de ce Livre, appartient uniquement à la Puiffiince fouverairtë. Non-feule- 
mlT.'l a," me nt c’eft à elle de décider, s’il convient d’entreprendre la Guerre , & de la dé- 
clarer; il lui appartient encore d'en diriger toutes les opérations, comme des 
chofes de la dernière importance pour le lalut de l’Etat. Les fujets ne peuvenc 
donc agir ici d’eux-méraes, & il ne leur eft pas permis de commettre aucune hos- 
tilité, fans ordre du Souverain. Rien -entendu, que la défenfe de foi-même n’ell 
pas comprife ici. fous le terme d’hoftilités. Un fujet peut bien repoufter la 
violence même d’un concitoyen, quand le fécours du Magillrat lui manque, à 
plus forte raifbn pourra-t-il fe défendre contre l’attaque inopinée des étrangers. 

s. 554. L’ordre du Souverain , qui commande les a£les d’hoftiîité , & qui donne le 
îîlPto'iïj droit de les commettre, eft ou général, ou particulier. La Déclaration de Guer- 
re, qui commande à tous les fujets de courir fus aux fujets de C Ennemi, porte un 
Ordre général. Les Généraux, les Officiers , les Soldats, les Armateurs & les 
Partifans, qui ont des Commiffions du Souverain, font la Guerre , en vertu d’un 
ordre particulier. 

( Mais fi les fujets ont befoin d’un ordre du Souverain, pour faire la Guerre, 

c’eft uniquement en vertu des Loix eflèntiellcs à toute Société Politique, & non 
P ar l’effet, de quelque obligation rélative à l’Ennemi. Car dès le moment qu’u- 
ne Nation prend les armes contre une autre, elle fe déclare ennemie de tous les 
individus qui compofent celle-ci, & les autorife à la traiter comme telle. Quel 
droit auroit-elle de le plaindre des hoftilités, que des particuliers comraettro:ent 
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contre elle. Tans ordre de leur Supérieur? I.a règle dont nous parlons fe rapor- 
te donc au Droic Public général, plutôt qu’au Droit des Gens proprement d.t, 
ou aux Principes des obligations réciproques des Nations. 

A ne ccnftdérer que le Droit des Gens en lui-même, dès que deux Nations $ 
font en Guerre, tous les fujets de l’une peuvent agir hoflilement contre l’autre, 

& lui faire tous les maux autorifés par l'état de Guerre. Mais fi deux Nations <;,«'» ai 
fe choquoicnt ainfi de toute la malfe de leurs forces, la Guerre deviendroit beau- 
coup plus cruelle & plus deftruélive, il ferait difficile qu’elle finît autrement que 
par la ruïne entière de l’un des partis, & l’exemple des Guerres anciennes le 
prouve de refte: On peut fe rappeller les premières Guerres de Rome, contre 
les Républiques Populaires qui l’environnoicnt. C'elt donc avec raifon que l’ufa- 
ge contraire a pafie en coutume chez les Nations de l’Europe, au moins chez 
celles qui entretiennent des Trouples réglées , ou des Milices fur pied. Les 
Troupes feules font la Guerre, le relie du peuple demeure en repos. Et la né- 
ceflité d’un ordre particulier efl fi bien établie, que lors même que h Guerre efl 
déclarée entre deux Nations, fi des païfans commettent d'eux- mêmes quelques 
hortilités, l'ennemi les traite fins ménagement, & les fait pendre, comme il 
ferait des voleurs ou des brigands. Il en efl de même de ceux qui vont en Couc- 
fe fur tr.er: Une Commifiton de leur Prince , ou de l’Amiral , peut feule les aflii- 
rer, s'ils font pris, d’être traités comme des prifonniers, faits dans une Guerre 
en forme. 

Cependant on voit encore dans les Déclarations de Guerre, l’ancienne for- S- =sr- 
mule, qui ordonne à tous les fujets, non- feulement de rompre tout commerce f/Tvj,’/' 
avec les Ennemis, mais de leur courir fus. L’ufage interprète cet ordre gêné 
ral. Il autorife, à la vérité, il oblige même tous les fujets, de quelque quali- 
té qu’ils fuient à arrêter les perfonnes & les chofes appartenantes à l’Ennemi , 
quand elles tombent entre leurs mains; mais il ne les invite point à entreprendre 
aucune expédition offenfive, fans Commillion , ou fans ordre particulier. 

Cependant il ell des i ccafions, où les fujets peuvent préfumer raifonnablement 5. ::t. 
la volonté de leur Souverain , & agir en conféquence de fon Commandement ta- ffZSi'n 
cite. C’elt ainfi que, malgré l’ufage, qui réferve communément aux Troupes /»«•«»•- 
les opérations de la Guerre; fi la Bcurgeotfe d’une Place forte prife par l’Enne- '/.Tû'plî 
mi, ne lui a point promis ou juré la foumillion, & qu’elle trouve une occafion 
favorable de furprendre la Garnifon & de remettre la Place fous les Loix du Sou- Jnur*M 
verain; elle peut hardiment préfumer que le Prince aprouvera cette généreufe 
entreprife. Et qui ofera la condamner? Il ell vrai que fi cette Bourgeoifre mar- 
que fon coup, l’Ennemi la traitera avec beaucoup de rigueur. Mais cela ne 
prouve point que l’entreprife foit illégitime, ou contraire au Droit de la Guerre. 
L’Ennemi ufe de fon droit, du droit des armes, qui l’autorife à employer jus- 
qu’à un certain point, la terreur, pour empêcher que les fujets du Souverain à 
qui il fait la Guerre, ne le hazardent 'facilement à tenter de ces coups hardis, 
dont le fuccès pourrait lui devenir funefte. Nous avons vu dans la dernière Guer- 
re, le peuple de Gènes prendre tout-à-coup les armes de lui- même & chafler 
ks Autrichiens de la Ville. La République célèbre chaque année la mémoire 
d’un événement, qui la remit en liberté. * 5. ^9. 

Les Armateurs, qui équipent à leurs fraix des Vaifieaux , pour aller en cour- 
fe, acquiérent la propriété du butin, en réeompenfe de leurs avances & des pé- 
rils qu’ils courent, & iis l'acquièrent par la conceflion du Souverain, qui leur 
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délivre des CommitTions. Le Souverain leur cede ou le butin entier, ou une par- 
tie; cela dépend de l'efpéce de Contraél qu'il fait avec eux. 

Les fujets n’étant pas obligés depefer fcrupuleufement la juftice de la Guerre, 
qu'ils ne lbnt pas toujours à portée de bien connoitre, 6 c fur laquelle, en cas de 
doute, ils doivent s'en raporter au jugement du Souverain (§. 187.); il n’y a nul 
doute, qu'ils ne puiffent en bonne Confidence fervir leur Patrie, en armant des 
Vaiffeaux pour la Courfe; à moins que la Guerre ne foi t évidemment in jufte. 
Riais au contraire , c’eft pour des Etrangers un métier honteux , que celui de 
prendre des Commifiions d’un Prince, pour pirater fur une Nation abfolument 
innocente à leur égard. La foif de l'or eft le feul motif qui les y invite ; & la 
Commiflîon qu'ils reçoivent, en les adorant de l’impunité, ne peut laver leurin- 
faroie. Ceux - là feuis font cxcufables , qui alliftent de cette manière une Nation , 
dont la Caufe cil indubitablement jufte, qui n'a pris les armes que pour fe garan- 
tir de Toppredion: Us feroient même louables, !i la haine de l’opprcfli.m , fi l’a- 
mour de li Juftice, plutôt que celui du gain , les exciroit à de généreux efforts , 
à expofer aux hazards de la Guerre leur vie, ou leur fortune. 

Vis». Le noble but de s'inftniire dans le métier de la Guerre, & de fe rendre ainll 
uùa. n plus capable de fervir utilement la Patrie , a établi l’ufnge de fervir comme Vo- 
lontaire, même dans des Arroees étrangères; & une fin fi louable judifie fans- 
doute cet ufage. Les Volontaires font Traités aujourd’hui par l’Ennemi qui les 
fait prifonniers , comme s'ils écoient attachés à l’Armée, dans laquelle ils com- 
battent. Rien n'eit plu* jufte. Ils s’unifient de fait à cette Armée, ils foutien- 
nent la même Caufe ; peu importe que ce fôit en vertu de quelque obligation , 
ou par l’effet d’une volonté libre. 

% isi- Les foldats ne peuvent rien entreprendre faps le commandement , exprès 
ou tacite , de leur* Officiers ; car ils font laits pour obéir & exécuter, & non 
r * *'?» */* P our a 8* r de leur chef; ils ne font que des inftrumems dans la main de leurs 

»..«<. Commandans. On fe rapellera ici ce que nous entendons par un ordre taci- 

te; c’ert celui qui eft nueeffiirement compris dans un ordre exprès , ou dans 
les fonctions commifes par un Supérieur. Ce qui eft dit des foldats doit s’en- 
tendre à proportion des Officiers & de tous ceux qui ont quelque Commande- 
ment fubalterne. On peut donc, à l'égard des choies dont le foin ne leur eft 

point commis, comparer les uns & les autres aux fimples particuliers, qui nedoi- 

vent rjen entreprendre fans ordre. L’obligation des Gens de Guerre eft même 
beaucoup plus étroite ; car les Loix Militaires défendent expredement d'agir fans 
ordre: Et cette Difcipline eft fi néccflaire, qu’elle ne laide presque aucun lieu à 
la préemption. A la Guerre, une entreprife, qui paroitra fort avantageufe, & 
d’un fuccès presque certain, peut avoir des fuites funeftes ; il ferait dangereux 
de s’en raporter au jugement des fubalternes, qui ne connoifi’ent pas toutes les 
vues du Général, & qui n’ont pas fes lumières; il n'eft pas à prqiùmer que fon 
intention foit de les laifler agir d’eux -mêmes. Combattre fans ordre, c’eft pres- 
que toujours, pour un homme de Guerre, combattre contre l’ordre exprès, ou 
contre la défenfe. Il ne refte donc guères que le cas de la défenfe de foi -même , 
où les foldats & Subalternes puiffent agir fans ordre. Dans ce cas, l'ordre fe 
préfume avec fûreté; ou plutôt le droit de défendre fa perfonne de toute violen- 
ce, appartient naturellement à chacun, & n’a befuin d’aucune permillion. Pen- 
dant le fiége de Prague, dans la dernière Guerre, des Grenadiers François, fins 
ordre & (bas Officiers, firent une fertie, s’emparèrent d’une batterie, cnclouô- 
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rent une partie du Canon & emmenèrent l'autre dans la Place. La févérité Ro- 
maine les eûc punis de mort. On connoit le fameux exemple du Conful Man- 
lius (a), qui fit mourir fon propre fils victorieux, parce qu'il avoit combattu fans 
ordre. Mais la différence des teins & des mœurs oblige un Général à tempérer 
cette févérité. M. le Maréchal de Belle -Isle réprimanJa enpublicces braves 
Grenadiers; mais il leur fit dillribuè'r fous-main de l’argent, en récompenfe de 
leur courage & de leur bonne volonté. Dans un autre fiége fameux de la même 
Guerre , au fiége de Coni , les foldats de quelques Bataillons logés dans les foffés, 
firent d’eux -mêmes, en l’abfence des Officiers, une fortie vigoureufe , qui leur 
réüffir. M. le Baron de Leutrum fut obligé de pardonner cette faute, pour 
ne pas éteindre une ardeur, qui faifoit toute la filreté de fa Place. Cependant 
il faut, autant qu’il eft polîible, réprimer cette impétuolité défordonnée; elle 
peut devenir funefle. Avidius-Cassiüs punit de mort quelques Officiers de fon 
Armée, qui étoient allés fans ordre, avec une poignée de monde, furprendre 
un Corps de 3000. hommes, & l’avoient taillé en pièces. Il jullifia cette rigueur, 
en difant, qu'il pouvoir Je faire qu'il y eût une embujeade: Dicens evenire potuijje 
ut effient injidiee &c. ( b ). 

L’Etat doit- il dédommager les particuliers , des pertes qu'ils ont fouffertes dans 5. 
la Guerre? On peut voir dans Grotius (f) que les Auteurs fe fonc partagés fut 
cette queflion. Il faut diftinguer ici deux Ibrtes de dommages; ceux que caufe t». />■<«/« 
l’Etat, ou le Souverain lui- meme, & ceux que fait l’Ennemi. De la première 
efpèce, les uns font caufés librement & par précaution , comme quand on prend >«,-*><• 
le Champ, la Maifon, ou le Jardxn d’un particulier, pour y conilruire le rem- 
part d’une Ville, ou quelque attire pièce de fortification ; quand on détruit fes 
moiffons, ou fes magafins, dans la crainte que l’Ennemi n’en profite. L’Et tc 
doit payer ces fortes de dommages au particulier, qui n’en doit fiiporter que fa 
quote-part. Mais d’autres dommages font caufés par une nécellité inévitable; 
tels font, par exemple, les ravages de l’Artillerie, dans une Ville, que l’on re- 
prend fur l’Ennemi. Ceux-ci font des accidens, des maux de la fortune pourles 
propriétaires fur qui ils tombent. Le Souverain doit équitablement y avoir égard , 
fi l’état de fes affaires le lui permet; mais on n’a point d’aélion contre l’État, 
pour des malheurs de cette nature, pour des pertes, qu’il n’a point caufécs li- 
brement, mais par néceffité & par accident, en ufant de fes droits. J’en dis 
autant des dommages caufés par l’Ennemi. Tous les fujets fout expofts à ces 
dommages: Malheur à celui fur qui ils tombent. On peut bien, dans une focié- 
té, courir ce risque pour les biens, puisqu’on le court pour la vie. Si l’Etat de- 
voit à rigueur dédommager tous ceux qui perdent de cette manière, les finances 
publiques feroient bientôt épuifées; il faudroit que chacun contribuât du lien, 
dans une jufte proportion ; ce qui feroit impraticable. D’ailleurs ces dédomma- 
gemens feroient fujets à mille abus, & d’un détail effrayant. Il eft donc à pré- 
fumer que ce n’a jamais éié l’intention de ceux qui fefont unis en Société. 

Mais il eft très - conforme aux devoirs de l’Etat & du Souverain , & très - équi- 
table par conféquent, très- jufte même, de foulager autant qu’il fe peut les infor- 
tunés, que les ravages de la Guerre ont ruinés, de même, que de prendre foin 
d’une famille, dont le Chef & le foutien a perdu la vie pour le fervice de l’Etar. 

11 
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Il efl’ bien des Dettes facrées, pour qui connoic fes devoirs, quoiqu’elles ne don- 
nent point d’action contre lui. 


CHAPITRE XVI. 

« 

De diverfes Conventions, qui fe font dans le cours de la Guerre. 


Ç. *33. 
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* Guerre dcviendroit trop cruelle & trop funefle , H tout commerce étoit ab- 
folument rompu entre Ennemis. Il refie encore, fuivant la remarque de 
(jkotiüs (a), des Commerces de Guerre, comme Virgile (i) & Tacite ( c ) les 
appellent. Les occurrences , les évènemens de la Guerre obligent les Ennemis à 
faire entre - eux diverfes Conventions. Comme nous avons Traité en général de 
la Foi qui doit être gardée entre Ennemis , nous fommes dispenfés de prouver ici 
l’obligation de remplir avec fidélité ces Conventions, faites pendant la Guerre: 

Il nous refle à en expliquer la nature. On convient quelquelois de fufpendre les 
hollilités, pour un certain tems: Si cette Convention ell faite feulement pour 
un terme fort court, & pour quelque lieu en particulier, on l'appelle Cejj'ation ou 
Sufpcnfion d'armes. Telles font celles qui fe font pour enterrer les morts, après 
un affaut, ou après un combat , & pour un pourparler, pour une Conférence 
entre les Chefs Ennemis. Si l’Accôrd ell pour un tems plus confidérable, & 
fur- tout s’il ell général, on l’appelle plus particulièrement du nom de Trive. 
Plufieurs fe fervent indifféremmment de l’une ou de l'autre de ces expreflions. 

La Trêve , ou la Sufpenjion d’armes ne termine point la Guerre ; elle en fufpcnd 
feulement les actes. 

La Trcve efl particulière, ou univcrfelle. Dans la première , les hoflilités 
ceflent feulement en certains lieux , comme entre une Place & l'Armée qui en 
fait le fiège. La fécondé les fait celfer généralement & en tous lieux , entre 
les deux Puifiances qui font en Guerre. On pourroit encore diftinguer des Trê- 
ves particulières, par raportaux atles d’hoflilité, ou aux perfonnes; c'elt-à-dire 
que l’on peut convenir de s’abftenir, pour un tems , de certaine efpèce d’hofti- 
lités, ou que deux Corps d’Armée peuvent arrêter entre-eux une Trêve ou Suf- 
pcnfion d'armes, fans raport à aucun lieu. 

Quand une Trêve générale ell à longues années , elle ne diffère guères de la 
nais, linon en ce qu’elle Lilfe indécife la queftionqui fait le fujètde la Guerre. 
Lorsque deux Nations font laffes de la Guerre, fans pouvoir convenir fur ce qui 
iorme leurs différends , elles ont recours à cette efpèce d’Accord. C’efl ainfi 
qu'il ne s’efl fait communément, au lieu de Paix, que des Trêves à longues 
années, entre les Chrétiens & les Turcs. Tantôt par un faux efprit de Reli- 
gion, tantôt parce que ni les uns ni les autres n’ont voulu fe reconnoitrc réci- 
proquement pour maîtres légitimes de leurs Polfelîions refpeêlives. 

Pour qu'un Accord foit valide, il faut qu’il foit fait avec un pouvoir fuffifant. 
%'idw Tout ce qui fe fait à la Guerre ell fait en l’autorité de la Puillance Souveraine, 
“iii'ÏZ* qui feule a le droit & d’entreprendre la Guerre & d’en diriger des operations 
* CS- 4')' Mais il efl impollible quelle exécute tout par elle-même; il faut né-> 
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ceffairement qu’elle communique une partie defon Pouvoir à fes Miniftres & Offi- 
ciers. Il s'agic de fçavoir quelles font les chofes , dont le Souverain fe réferve 
la difpofition , & quelles on préfume naturellement qu'il confie aux Minières de 
fes volontés, aux Généraux & autres Officiers à la Guerre. Nous avons établi 
& expliqué ci-deffus (Liv. II. §. 207.) le Principe, qui doit fervir ici de règle 
générale. S’il n’y a point de Mandement fpécial du Souverain , celui qui com- 
mande en fon nom eft cenfé revêtu de tous les Pouvoirs nécelfaires pour l’exer- • 
cice raifonnable & falutaire de fes fondions , pour tout ce qui eft une fuite na- 
turelle de fa Cotnmiffion ; le refte eft réfervé au Souverain , qu’on ne préfume 
point avoir communiqué de fon pouvoir, au-delà de ce qui eft néceffaire pour 
le bien des affaires. Suivant cette règle , la Trêve générale ne peut être con- 
clue & arrêtée que par le Souverain lui-méme , ou par celui à qui il en a expref- 
fément donné le pouvoir. Car il n’eft point néceffaire, pour le fuccés des opé- 
rations, qu’un Général foit revêtu d'une Autorité fi étendue. Elle pafferoit les 
termes de fes fon&ions, qui font, de diriger les opérations de la Guerre, là 
où il commande, & non de régler les intérêts généraux de l’Etat. La conclu- 
fion d’une Trêve générale eft une chofe fi importante, que le Souverain eft tou- 
jours cenfé fe l’être réfervée. Un pouvoir fi étendu ne convient qu’au Gouver- 
neur, ou Viccroi d’un païs éloigné, pour les Etats qu’il gouverne ; encore, fi 
la Trêve eft à longues années, eft-il naturel de prefumer qu’elle a befoin de la 
ratification du Souverain. Les Confuls & autres Généraux Romains pouvoicnc 
accorder des Trêves générales, pour le tems de leur Commandement; mais fi ce 
tems étoit conlidérable , ou s’ils étendoient la Trêve plus loin , la ratification du 
Sénat & du Peuple y étoit néceffaire. Une Trêve même particulière, mais pour 
un long tems , femble encore palier le pouvoir ordinaire d'un Générai , & il ne 
peut la conclure que fous réferve de la ratification. 

Mais pour ce qui eft des Trêves particulières , pour un terme court ; il eft 
fouvent néceffaire, & presque toujours convenable, que le Général ait le pou- 
voir de les conclure: Nccelfaire, toutes les fois qu’on ne peut attendre le con- 
fentement du Prince; convenable, dans les occafions où la Trêve ne tend qu’à 
épargner le fang , & ne peut tourner qu'au commun avantage des Contra étant. 

On préfume donc naturellement que le Général, ou le Commandant en chef, eft 
revêtu de ce pouvoir. Ainfi le Gouverneur d’une Place & le Général alliégcanc 
peuvent arrêter des Ceffations d'armes, pour enterrer les morts, pour entrer en 
pourparler; ils peuvent même couvenir d'une Trêve de quelques mois, à condi- 
tion que la Place fe rendra, fi elle n’eft pas fecouruë dans ce terme &c. De pa- 
reille Conventions ne tendent qu’à adoucir les maux de la Guerre, & ne peuvent 
probablement caufer de préjudice à perfonne. 

Toutes ces Trêves & Sufpenfions d'armes fe concluent par l’Autorité du Sou- 5. 
verain, qui confent aux unes immédiatement , & aux autres par le miniflére *"**vr' 
de fes Généraux & Officiers; elles engagent fa foi, & il doit veiller à leur ob- 
fervation. 

La Trêve oblige les parties contraflantcs , dès le moment qu'elle eft conclue. 5. 53». 
Mais elle ne peut avoir force de Loi, à l'égard des fuiets de part & d'autre, £ ,WiJ 
que quand elle a ete folemnellement ,pnbhee : ht comme une Lot inconnue ne ■»■»*•«- 
iyauroit impofer d’obligation, la Trêve ne lie les fujets, qu’à mefure qu’elle leur 
eft duement notifiée. De forte que, fi, avant qu'ils aient pu en avoir une con- 
noilfance certaine, ils commettent quelque choie de contraire, quelque hoftilité; 
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on ne peut les en punir. Mais comme le Souverain doit remplir fes promettes , 
il eft obligé de faire reftitué'r les prifes , faites depuis le moment où la Trêve a 
dû commencer. Les fujets qui ne l’ont pas obfervée, faute de la connoitre, ne 
font tenus à aucun dédommagement , non plus que leur Souverain , qui n'a pu 
la leur notifier plus tôt: C’eft: un accident , où il n’y a ni de fa faute, ni de la 
leur. Un Vaifleau fe trouvant en pleine mer , lors de la publication d'une Tré- 
• ve, rencontre un Vaifleau Ennemi, & le coule à fond: Comme il n’efl coupa- 
ble de rien , il ne peut être tenu du dommage. S’il a pris ce Vaifleau , il eft 
feulement obligé à le rendre; ne pouvant le retenir contre la Trêve. Mais ceux 
qui, parleur faute, ignoreroient la publication de la Trêve, feraient tenus à 
réparer le dommage , qu’ils auraient caufé contre fa teneur. Là faute (impie, 
& fur-tout la faute légère, peut bien éviter jusqu'à un certain point la punition, 
«S: certainement elle ne mérite pas la même peine que le dol ; mais elle ne difpen- 
fe point de la réparation du dommage. .Afin d’éviter autant qu'il fe peut toute 
difficulté, les Souverains ont coutume , dans les Trêves, comme dans les Trai- 
tes de Paix , de fixer des termes différens, fuivant la fltuation & la diftancc des 
lieux , pour la ceflàtion des hoftilités. 

p^rüém Puisque la Trêve ne peut obliger les fujets, fi elle ne leur eft connue; elle 
doit être folemnellcment publiée, dans tous les lieux, où l’on veut qu'elle foie 
obfervée. 

$• !+'• Si des fujets, gens de Guerre, ou (impies particuliers , donnent atteinte à la 
Trêve , la foi publique n’eft point violée, ni la Trêve rompue pour cela. Mais 
<r< /.r»». | es coupables doivent être contraints à la réparation cornpiette du dommage, 
& punis févérement. Le Souverain, refufant de faire juftiee fur les plaintes de 
l'olTenfé, prendrait part lui-même à la faute, & violerait la Trêve. 

S -H.* Or fl l’un des Contra élans, ou quelqu'un par fon ordre, ou feulement avec fon 
£on<m /4 confentement, vient à commettre quelque a£le contraire à la Trêve ; il fait in- 
jure à l’autre partie contraélante; la Trêve eft rompue, & la partie léfée peut 
courir inceflamment aux armes ; non feulement pour reprendre les operations 
de la Guerre, mais encore pour venger la nouvelle injure qu’elle vient de rece- 
voir. 

îr- Cependant on convient quelquefois d’une peine , que fubira l’infraéleur de la 
Trêve; & alors la Trêve n’eft pas rompue tout de fuite, à la première. infrac- 
à'axfrfm tion. Si la partie coupable fe foumet à la peine & répare le dommage ; la Trêve 
’f'” fubfifte : L’ofFenfé n’a rien à prétendre de plus, f^ue fi l’on eft convenu d’une 
alternative, fçavoir , qu'en cas d'infraélion , le coupable fubira une certaine peine, 
ou que la Trêve fera rompue; c’eft à la partie léfée de choifir, fi elle veut exi- 
ger la peine , ou profiter du droit de reprendre les armes. Car fi l’infracleur 
^ a voit le choix, la ilipulation de l’alternative ferait vaine; puisqu'on refufant de 
fubir la peine, ftipnlée fimplement , il romprait l’Accord & donnerait par-là à 
l'offenfé le droit de reprendre les armes. D'ailleurs, dans des Claufes de fùreté, 
comme celle-là, on ne préfume point que l’alternative foit jmife en faveur de ce- 
lui qui manque à fes engagemens; & il ferait même ridicule de fuppofer, qu'il 
fe réferve l'avantage de rompre, par fon infraélion , plutôt que de fubir ta pei- 
ne; il n’a qu'à rompre tout fimplement. La Claufe pénale n’eft deftinée qu’à 
éviter que la Trêve ne foit rompue fi facilement; & elle ne peut être mile avec 
l'alternative , que pour ménager à la partie léfée le droit de rompre , fi elle fe 
juge à propos, ua Accord ,où la conduite de fonEnnemi lui montre peu de fùreté. 
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I! eft néceflaire de bien déterminer le tems de la Trêve, afin qu’il n'y ait ni 
doute, ni conteftation, fur le moment où elle commence & celui où elle finit. 

La langue Françoife, extrêmement claire & précife , pour qui fçait la parler, 
offre des expreffions à l’épreuve de la chicane la plus raffinée. Avec les mots 
inclufivcmcnt & exclujwement , on évite toute l'ambiguïté, qui peut fe trouver 
dans la Convention, à l’égard des deux termes de la Trêve , de fon commen- 
cernent & de fa fin. Par exemple, fi l'on dit, que la Trêve durera depuis le 
1 . de Mars inclufivement, jufqu’au 15. d’Avril , auffi inclulivement,il ne refie 
aucun doute: au lieu que fi l'on eût dit finalement, du 1. Mars au 15. d’Avril, 
il y auroit lieu de difputer, fi ces deux jours, qui fervent de termes, font com- 
pris ou non dans la Trêve: Et en effet , les Auteurs fe partagent fur cette ques- 
tion. A l’égard du premier de ces deux jours, il paroit indubitable qu’il eft com- 
pris dans la Trêve; car fi l’on convient qu’il y aura Trève’depuis le x. de Mars, 
cela veut dire naturellement, que les hoftilités céderont le 1. de Mars. Il y a un 
peu plus de doute à l’égard du dernier jour, l’expreiïion j'urgiw femblant le féparer 
du tems de l’Armiflice. Cependant, comme on dit fouvent, jusques & comprit 
un tel jour , le mot jusquts n’efl pas néceflàirement exclufif, Suivant le génie 
de la Langue: Et comme la Trêve, qui épargne le fang humain, eft fans-doute 
une matière favorable, le plus fûr eft peut-être d’y comprendre le jour même du 
terme. Les circonftances peuvent auifi fervir à déterminer le Sens. Mais on 
a grand tort de ne pas ôter toute équivoque , quand il n’en coûte pour cela, 
qu’un mot de plus. 

Le mot de jour doit s’entendre d’un jour naturel , dans les Conventions 
de Nation à Nation ; car c’eft en ce fens que le jour leur fort de commune me- 
fure; la manière de compter par jours civils , vient du Droit Civil de chaque 
Peuple, & varie félon les païs. Le jour naturel commence au lever du Soleil, 

& fa durée eft de vingt-quatre heures , ou d’une révolution diurne du Soleil. Si 
donc l’on convient d’une Trêve de cent jours , à commencer au premier de 
Mars; la Trêve commence au lever du Soleil le 1. de Mars , & elle doit durer 
cent jours de vingt-quatre heures chacun. Mais comme le Soleil ne fe lève 
pas toute l’année à la même heure; pour ne pas donner dans la minutie, 

& dans une chicane, indigne de la bonne-foi , qui doit régner dans ces forte* 
de Conventions, il faut fans-doute entendre, que la Trêve finit au lever du So- 
leil , comme elle a commencé. Le terme d’un jour s'entend d’un Soleil à l’autre , 
fans chicaner fur quelques momens , dont fon lever avance , ou retarde. Celui 
qui , aïant fait une Trêve de cent jours, à commencer au 21. de Juin, où le So- 
leil fe lève environ à 4. heures, prendroit les armes à cette même heure, le jour 
que la Trêve doit finir, & furprendroit fon Ennemi, avant le lever du Soleil; 
cet homme fans-doute feroit regardé comme un chicaneur fans foi. 

Si l’on n’a point marqué de terme pour le commencement de la Trêve ; com- 
me elle oblige les Concraflans auffi-tôt qu’elle eft concilié' (§■ 239.), ils doivent 
la faire incelfàmmen: publier , pour qu’elle foit obfervée. Car elle n’oblige les 
* fujets que du moment qu’elle eft duement publiée relativement à eu x(ibid) : Et 
elle ne commence à courir que du moment de la première publication; à moins 
qu’on ne foit autrement convenu. 

L’effet général de la Trêve eft de faire ceffer abfolument toute hoftilité; & $• -.,5. 
pour éviter toute difpute fur les a êtes qui méritent ce nom , la Règle générale 
tft: Que chacun, pendant la Trêve, peut faire chez foi, dans les lieux dont ii f tfvie/lftf 
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e(t maître, tout ce qu’il feroit en droit de faire en pleine paix. Ainfi la Trêve 
n’empêche point qu'un Prince ne puilTe lever des foldats , aflembler une Armée 
dans fes Etats, y faire marcher des Troupes, y appeller même des Auxiliaires, 
n’iètz'iu‘ réparer les fortifications d’une Place, qui n’eft point aéluellement alliégec. Puis- 
’ qu’il efl: en droit de faire toutes ces chofes chez lui, en tems de Paix; la Trêve 
ne peut lui en ôter la liberté. Auroit-il prétendu, par cet Accord, fe lier les mains 
/">• fur des chofes, que la continuation des hoflilités ne pouvoir l’empécher de faire? 


S-*4/s. Mais profiter de la Cefiation d'armes .pour exécuter fans péril, des chofes ,qui 
portent préjudice à l'Ennemi, & que l’on n'auroit pu entreprendre avec fûreté, 
t’Xni, au milieu des hoflilités, c’ell vouloir furprendre & tromper l’Ennemi avec qui 
‘îmfïîna * on contraéle ; c’eft rompre la Trêve. Cette î 1 "'. Règle générale nous fervira 
à réfoudre divers cas particuliers. 

fiünTiMb La Trêve conclue entre le Gouverneur d’une Place & le Général qui l’affiége, 
? < ■■■:' «ni- ôte à l’un & à l’autre la liberté de continuer les travaux. Cela eflt manifede 


P our * e dernier ; car fes travaux font des a êtes d’hoflilités. Mais le Gouver- 
neur > de foi côté, ne peut profiter de la fufpenfion d’armes , pour réparer les 
brèches, ou pour élever de nouvelles fortifications. L’Artillerie des Affiégeans 
ne P erraet P°inc de travailler impunément à de pareils ouvrages, pendaut 
?t/i! " Je cours des hostilités; ce feroit donc au préjudice de ceux-ci qu’il y employeroic 
Je tems de la Trêve :& ils ne font pas obligés d'être dupes à ce point; Ils regar- 
deront avec raifon l'entreprife, comme une infraêlion à la Trêve. Mais la Cef- 
fation d’armes n’empêche point le Gouverneur de continuer, dans l'intérieur de 
fa Place , des travaux , auxquels les attaques & le feu de l'Ennemi n'étoient pas 
on obflacle. Au dernier fiége de Tonrnay , ou convint d’un Armiftice, après 
la reddition de la Ville ; & pendanç fa durée , le Gouverneur fouffrit que les 
François fiflent toutes leurs difpofitions contre la Citadelle, qu’ils poufiaflent leurs 
travaux , drefiafient leurs batteries ; parce que, de fon côté, il débarrafloit l’in- 
térieur, des décombres dont un Magafm fauté en l'air l’avoit rempli , & éta- 
blilloit des batteries fur les remparts. Mais il pouvoit travailler presque fans 
danger à tout cela, quand même les opérations du fiége auroient commencé ; 
au-lieu que les François n’euflent pu poufler leurs travaux avec tant de diligen- 
ce , ni faire leurs approches & établir leurs batteries , fans perdre beaucoup de 
monde. Il n’y avoit donc nulle égalité, & la Trêve ne tournoie, fur ce pied-là, 
qu'au feul avantage des Afiîégéans. La prife de la Citadelle en fut avancée, 
peut-être, de quinze jours. 

$. 5*3. Si la Trêve efl: conclue', ou pour régler les Conditions de la Capitulation, ou 
SwaJT’ P our atten dfe le* ordres des Souverains rcfpe&ifs ; le Gouverneur afiiégé ne 
peut en profiter , pour faire entrer du fécours , ou des munitions dans fa Place; 
car ce feroit abuferdc la Trêve, pour furprendre l’Ennemi: ce qui efl contraire 
à la bonne- foi. L’efpric d’un pareil Accord efl manifeftement, que toutescho- 
fes doivent demeurer en état , comme elles font au moment qu’on le conclut, 
t. , w . Mais il ne faut point étendre ceci à une Cefiation d'armes, convenus 
f P our q ue| q ue fujec particulier , pour enterrer les morts , par exemple. Celle- 
" ci s’interprète relativement à fon objet. Ainfi on cefie de tirer, ou par- tout 
ou feulement à une attaque, fuivant que l’on en efl convenu , afin que cha- 
que parti puifle librement retirer fes morts; & tandis que le feu cefie, il n’eft 
pas permis de poufl'er des travaux, auxquels il s’oppofoit ; ce feroit rompre la Trê- 
ve , voulant en abufer. Mais rien n'empéche que pendant une fufpenfion d’ar- 
mes 



Digilized.by-üuaaLe 



qui fe font dans le cours de la Guerre. Liv. III. Chap. XVT. 93 

mes de cette nature, le Gouverneur ne faffe entrer Tans bruit quelque fécours, 
par un endroit éloigné de l’attaque. Tant pis pour l’Afliégeant, fi s’endormanc 
fur un pareil Armiftice, il a relâché de fa vigilance. L’Armiflice, par lui -mê- 
me, ne facilite point l'entrée de ce fécours. 

De même, fi une Armée, engagée dans un mauvais pas, propofe & conclut s.js». 
un Armiftice , pour enterrer les morts, après un Combat; elle ne pourra, pen- 
dant la fufpcnfion d’armes, fortir de fes défilés à la vue de l’Ennemi , & fe reti- 
rer impunément. Ce feroit vouloir profiter de l’Accord, pour exécuter cequ’el- 
le n’eût pu faire fans cela: Elle auroit tendu un piège; & les Conventions ne *“• 
peuvent être des pièges. L’Ennemi la rcpouflëra donc avecjuftice, dès qu’el- 
le voudra fortir de fon porte. Mais fi cette Armée défile fans bruit par fes der- 
rières, & fe met en lieu de fûreté; elle n’aura rien fait contre la parole donnée. 

Une Sufpenfion d’armes , pour enterrer les morts, n’emporte autre chofe finon , 
que de part & d’autre, on ne s'attaquera point pendant que l’on vaquera à ce 
devoir d’humanité. L’Ennemi ne pourra s’en prendre qu’a fa propre négligen- 
ce: Il devoit rtipuler que, pendant la cefiation d’armes, chacun demeureroitdans 
fon porte: Ou bien , il devoit faire bonne garde, & s’apercevant du deflein de 
cette Armée, il lui étoit permis de s’y oppofer. C’eft un rtratagême fort inno- 
cent, que de propofer une Cefiation d’armes pour un objet particulier, dans la 
vue d’endormir l’Ennemi , & de couvrir un deflein de retraite. 

Mais fi la Trêve n’ert pas faite feulement pour quelque objet particulier; c’ert 
mauvaife-foi que d’en profiter pour prendre quelque avantage, par exemple, 
pour occuper un porte important, pour s’avancer dans le païs ennemi. Ou plu- 
tôt cette dernière démarche feroit une violation de la Trêve ; car avancer dans 
le païs ennemi , ert un acte d'hortilité. 

Or puisque la Trêve fufpcnd les hortilités fans mettre fin à la Guerre; pendant $.îsr. 
fa durée, il faut laifler toutes chofes en état , comme elles fe trouvent, dans uti- 
les lieux dont la poffcflion ert disputée, & il n’ert pas permis d’y rien entrepren- /«yw.» 
dre, au préjudice de l’Ennemi. C’ert une 3™ Régie générale. 

Lorsque l’Ennemi retire fes Troupes d’un lieu, & l’abandonne abfolument , j'-ifi'i—- 
c’ert une marque qu’il ne veut plus le pofléder; & en ce cas, rien n’empêche 
qu’on ne puifle occuper ce lieu - là, pendant la Trêve. Mais s’il paroit par quel- 

3 ue indice, qu’un porte,' une Ville ouverte, ou un Village n’eft point aban- tiUZ)!" 

onné par l’Ennemi , qu’il y conferve fes droits , ou fes prétentions , quoiqu’il 
néglige de le garder; la Trêve ne permet point de s’en emparer. C’eft uuc horti- 
lité que d’enlever à l’Ennemi, ce qu’il prétend retenir. **"*'• , 

C'eft de même une hoftilité, fans-doute, que de recevoir les Villes , ouïes S. «j. 
Provinces , qui veulent fe fouftraire à l’Empire d’un Ennemi , & fe donner ànous. 

On ne 'peut donc les recevoir pendant la Trêve, qui fufpend tous les actes 
d’hortilité. TitSSl 

Bien moins ert - il permis , dans ce tems-là , d’exciter les fujets de l’Ennemi "^" 7 "' 
à la révolte , ou de tenter la fidélité de fes Gouverneurs & de fes Garnirons. 

Ce font-là, non - feulement des aétes d’hortilité, mais des hortilités odieufes 
(j. 180.). Pour ce qui ert des Déferteurs & des Transfuges, on peut les rcce- *</«* ira 
voir pendant la Trêve , puisqu’on les reçoit même en pleine Paix , quand on n'a '• "•**•* 
point de Traité qui le défende. Et fi l’on avoit un pareil Traité , l’effet en ert 
annullé, ou au moins fufptndu , par la Guerre, qui ert furvenuë. 

Saifir les perfoanes , ou les chofes, qui appartiennent à l’Ennemi, fans qti’on t. 
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juit, y ait donné lieu par quelque faute particulière , cfl un aéle d’hollilitë ; & par 
jmi' TrtM conféquent il ne peut fc faire pendant la Trêve. 

n’t’um Et puisque le Droit de Pofiliminie n’eft fondé que fur letat de Guerre (voyez 
le Chap. XIV. de ce Livre) ; il ne peut s’exercer pendant la Trêve , qui fufpend 
tous les aêles de la Guerre , & qui laifle toutes chofes en état (J. 2jt.). Les 
££*î Prifonnicrs mêmes ne peuvent alors fe fouflraire au pouvoir de i’Ennemi , pour être 
Tr,j«. rétablis dans leur premier état. Car l’Ennemi e(t en droit de les retenir pendant 
la Guerre; & c’eft feulement quand elle finit, que fon droit fur leur Liberté ex- 
pire(§. 148.). 

ç, Naturellement il eft permis aux Ennemis d’aller & de venir, les uns chez les 

I autres , pendant la Trêve, fur -tout fi elle efl faite pour un tems confidérable, 
éih’L'n'i- tout comme cela efi permis en tems de paix; puisque les hoftilités font fufpen- 
”■ dues. Mais il eft libre à chaque Souverain, comme il le lui feroit auflï en plei- 
ne paix , de prendre des précautions , pour empêcher que ces allées & venues ne 
lui foient préjudiciables. Des gens, avec qui il va bien- tôt rentrer en Guerre, 
lui font fufpeéls à jufte titre. 11 peut même, en faifant la Trêve, déclarer qu’il 
n’admettra aucun des Ennemis dans les lieux de fon obéïffanee. 
s -<s. Ceux qui étant venus dans les terres de l’Ennemi pendant la Trêve, y font re- 
fiitHuiw tcnus P ar une maladie , ou par quelque autre obftacle infurmontable , & s’y trou- 
"ïi- vent encore à la fin de la Trêve, peuvent, à la rigueur, être faits prifonniers. C’eft 
un accident, qu'ils pouvoient prévoir, & auquel ils ont bien voulu s’expofer. 
Mais l'humanité & la générofité demandent , pour l’ordinaire, qu’on leur don- 
ï> '" - ne un délai fuffifant pour fe retirer. 
s.5î 9. St dans le Traité d'une Trêve , on retranche, on on ajoure à tout ce qui vient 
d'être dit; c'eft une Convention particulière , qui oblige les Contrariant, Ilsdoi* 
l'i’ti tjn- vent tenir ce qu’ils ont validement promis; & les obligations qui en réfultent 
“Jj j„x ru f ormen[ un Droit pafticc , dont le détail n’entre point dans lePlan de cet Ouvrage. 
S.:«o. La Trêve ne faifant que fufpendre les effets de la Guerre (§. 233.) ; au mo- 
ment qu'elle expire, les hoflilités recommencent, fans qu’il foit befoin d’une 
'■1 % nouvelle Déclaration de Guerre. Car chacun fçait d’avance , que dés ce mo- 

ment , la Guerre reprendra fon cours; & les raifons qui en rendent la Déclara- 
tion nécefluirc (voyez le 5- 5*0 n’ont point de lieu ici. 
î"'"' Cependant, une Trêve à longues années reffemble fort à la Paix; & elle en 
diffère feulement en ce qu’elle laine fubfifter le fujet de la Guerre. Or comme il peut 
arriver que les circonftances & les dispofitions aient fort change de part & d’au- 
tre, dans un longefpace de tems; il eft tout -à- fait convenable à l’amour de la 
paix, qui fiel fi bien aux Souverains, au foin qu'ils doivent prendre d’épargner 
je fang de leurs fujets, & même celui des Ennemis; il cfl, dis -je, tout- à -fait 
convenable à ces difpofitions, de ne point reprendre les armes, à la fin d'une 
Trêve, qui en avoir fait difparoitre & oublier tout l’apareil, fans faire quelque 
Déclaration , qui püiffe inviter l’Ennemi à prévenir une nouvelle efi ufton de fang. 
Les Romains ont donné l’exemple d’une modération fi louable. Ils n’avoient faic 
qu’une Trêve avec la Ville de Wies, & même leurs Ennemis n’en avoient pis 
attendu la fin, pour recommencer les hoflilités : Cependant, la Trêve expirée , 
il fut décidé par le Collège des Féciaux, qu'on enverroit demander fatisfaâion, 
avant que de reprendre les armes (a). 

Le* 


(«) Tir. U». Lit. IV. cap XXX. 
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qui Je font dans le cours de la Guerre. L i v. III. Ch a p. XVI. py 

Les Capitulations des Places qui fe rendent, tiennent un des premirs rangs par- j.,*,. 
tni les Conventions qui fe font entre Ennemis, dans le cours de la Guerre. El- 
les font arrêtées d’ordinaire entre le Générai affiégeant & le Gouverneur de la 'JV.ùjJl' 
Place, agiflans l’un & l’autre par l'autorité qui eft attribuée à leur Charge ou à 
leur Com million. Nous avons expofé ailleurs (Liv. II. Chap. XIV.) les principes 
du pouvoir qui eft confié aux Puiïïances fubalternes , avec les régies générales 
pour en juger; & tout cela vient d’être rappelle en peu de mots, & appliqué en 
particulier aux Généraux & autres Commandans en chef dans la Guerre ( 5 - 237.). 
Puisqu'un Général & un Commandant de Place doivent être naturellement revê- 
tus de tous les Pouvoirs nécefiàires pour l’exercice de leurs fondions; on eft en 
droit de préfumer qu’ils ont ces Pouvoirs ; & celui de conclure une Capitulation 
eft certainement de ce nombre, fur -tout lorsqu’on ne peut attendre les ordres 
du Souverain. Le Traité qu’ils auront fait à ce fujet, fera donc valide, & il 
obligera les Souverains , au nom & en l’autorité desquels les Commandans refpec- 
tifs ont agi. 

Mais il faut bien remarquer, que fi ces Officiers ne veulent pas excéder leurs 
pouvoirs, ils doivent fe tenir exaêlement dans les termes de leurs fondions, & p’.ntïJZ. 
ne point toucher aux chofes qui ne leur font pas commifes. Dans l’attaqut & 
la défenfe, dans la prife, ou dans la reddition d’une Place , il s’agit uniquement 
de fa pofleffion , & non de la propriété, ou du droit: Il s’agit auffi du fort de la 
Garnifon. Ainfi les Commandans peuvent convenir de la manière dont la Vil- 
le qui capitule fera pofiédée ; le Général affiégeant peut promettre la fureté des 
habitans, la confervation de la Religion, des Franchifes, des Privilèges. Et 
quant à la Garnifon , il peut lui accorder, de fortir avec armes & bagages, avec 
tous les honneurs de la Guerre; d’être efeortée & conduite en lieu de fureté &c. 

Le Commandant de la Place peut la remettre à diferétion, s’il y eft contraint par 
l’état des chofes ; il peut fe rendre , lui Si fa Garnifon , prifonnier de Guerre , 
ou s’engager qu’ils ne porteront point les armes contre ce même Ennemi & fes 
Alliés, jusqu’à un terme convenu, même jusqu’à la fin de la Guerre: Et il pro- 
met validement pour ceux qui font fous fes ordres, obligés de lui obéïr, tant 
qu’il demeure dans les termes de fes fondions (§. 23.). 

Mais fi le Général affiégeant s’avifoit de promettre , que fon Maître ne pour- 
ra jamais s’aproprier la Place conquife , ou qu’il fera obligé de la rendre , après 
un certain tems ; il fortiroit des bornes de fes Pouvoirs , en contraélant fur des 
chofes , dont le foin ne lui eft pas commis. Et il faut en dire autant du Com- 
mandant, qui, dansda Capitulation, entreprendroit d’aliéner fa Place pour tou- 
jours, doter à fon Souverain le droit de la reprendre , ou qui promettroit que fa 
Garnifon ne portera jamais les armes, même dans une autre Guerre. Ses fonc- 
tions ne lui donnent p3s un pouvoir fi étendu. S’il arrive donc que dans les Con-^ 
férences pour la Capitulation , l’un des Commandans ennemis iniîfte fur des Con- 
ditions , que l’autre ne fe croit pas en pouvoir d’accorder ; ils ont un parti à pren- 
dre, c’eft de convenir d’une fufpenfion d’armes, pendant laquelle toutes chofes 
demeurent dans leur état, jusqu’à ce qu’on ait reçu des ordres fupérieurs. 

On peut voir dès l’entrée de ce Chapitre, pourquoi nous nous difpenfons de «.=« j. 
prouver ici, que toutes ces Conventions , faites pendant le cours de la Guerre, 
doivent être obfervées avec fidélité. Contentons - nous dune de remarquer, au tr/î» 
fujet des Capitulationsen particulier, que s’il eft injufte & honteux de les violer, ‘“ hu ~ 
cette perfidie devient fouvent préjudiciable à celui qui s’en rend coupable. Quel- 
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le confiance prendra- 1- on déformais en lui? Les Villes qu'il attaquera fuppofte- 
roni les plus cruelles extrémités , plutôt que de fe fier à fa parole. Il fortifie 
fes ennemis, en les pouffant à une défenfe défcfpérée; & tous les fièges qu’il lui 
faudra entreprendre, deviendront terribles. Au contraire, la fidélité gagne la 
confiance & les coeurs; elle facilite les entreprifes, lève les obftacles, & pré- 
pare de glorieux fucccs. L’ Hiftoire nous en fournit un bel exemple dans la con- 
duite de George Baste Général des Impériaux, en 1602. contre Battort & 
les Turcs. Les révoltés du parti de Battory aïant emporté Biflrith , autrement 
Nifla, Bade reprit cette Place, par une Capitulation, qui fut violée, en fon ab- 
fence , par quelques foldats Allemands : Ce qu’il n’eut pas fitôt appris , à fon re- 
tour, qu'il fit pendre tous ces foldats, & paya de fes deniers aux habitans le 
dommage qui leur avoir été fait. Cette aêlion toucha fi fort les révoltés, qu’ils 
fe fournirent tous à l'Empereur , fans demander d'autre füreté que la parole de 
Bade (a). 

$ Les particuliers, Gens de Guerre ou autres, qui fe trouvent feuls vis-à-vis de 

^r„nTrfZ l'Ennemi, font, par cette néceflité, remis à leur propre conduite; ils peuvent 
Mmiftrj., faire, quant à leur perfonne, ce que feroit un Commandint, par raport à lui- 
même & à fa troupe : Enforte que s’ils font quelque promeflé , à raifon de l’état 
où ils fe trouvent, pourvû quelle ne touche point à des chofes, qui ne peuvent 
jamais être de la compétence d’un particulier, cette promeflé cd valide, comme 
faite avec un pouvoir fuffifant. Car lorsqu’un fujet ne peut ni recevoir les ordres 
duSouverain, ni jouir de fa proteêlion , il rentre dans fes droits naturels, &doit 
pourvoir à fa filreté, par tous moyens judes & honnêtes. Ainfi quand ce parti- 
culier a promis une fomme pour la rançon, loin que le Souverain puiflé le dégager 
çle fa promeflé, il doit l’obliger à la tenir. Le bien de l’Etat demande que la foi 
foit gardée, & que les fujets aient ce moyen de fauver leur vie , ou de recouvrer 
leur Liberté. 

C’ed ainfi qu'un prifonnier relâché fur fa parole, doit la tenir religieufement, 
& fon Souverain n'ed point en droit de s’y oppofer ; car fans cette parole don- 
née, le prifonnier n’eût pas été relâché. 

Ainfi encore, les habitans de la campagne, des villages, ou des villes fans 
défenfe doivent payer les Contributions, qu’ils ont promifes pour fe racheter du 
pillage. 

Bien plus, il feroit même permis à un fujet de renoncer à fa Patrie, fi l’Enne- 
mi , maître de fa perfonne, ne vouloir lui accorder la vie qu'à cette condition. 
Car dés le moment que la Société ne peut le protéger & le défendre , il rentre 
dans fes droits naturels. Et d’ailleurs, s’Us’obftinoit, que gagneroit l’Etat à fa 
mort? Certainement, tant qu’il refie quelque cfpérance, tant qu’il y a moyen de 
fervir la Patrie , on doit s'expofer pour elle , & braver tous les dangers. Je fup- 
T>ofe qu’il faille, ou renoncer à fa Patrie , ou périr fans aucune utilité pour elle. 
Si l’on peut la fervir en'mourant, il efl: beau d’imiter la générofité héroïque des 
Decius. On ne pourroit s’engager, même pour fauver fa vie, à fervir contre la 
Patrie ; un homme de coeur périra mille fois, plutôt que de faire cette honteufç 
promeflé. 

Si un foldat, rencontrant un Ennemi à l'écart, le fait prifonnier, en lui pro- 
mettant la vie fauve, ou la Liberté, moyennant une certaine rançon ; cet accord 

doit 
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doit être refpeélé par les Supérieurs. Car il paroîc que le foldat, livré pour lors 
à lui-mérae,n'a rien fait qui paffe fon pouvoir, il eûcpu juger qu’il 11e lui conve- 
noit pas d’attaquer cet Ennemi, & le laiffer aller. Sous l'es Chefs, il doit obéïr; 
feul , il eft remis à fa propre prudence. Procope raporte l’aventure de deux fol- 
dats , l’un Goth & l’autre Romain , qui étant tombés dans une fofTe , fe pro- 
mirent la vie l’un à l’autre : Accord qui fut approuvé par les Goths (a). 


CHAPITRE XVII. 

Des Saufconduits £s? Pafeports, £5? Qucflions fur la Rançon 
des prijonniers de Guerre. 

L e Saufconduit & le PaJJeport font une efpcce de Privilège , qui donne aux per- 
fonnes le droit d’aller & de venir en füreté, ou pour certaines chofes, ce- 
lui de les transporter aufîi en fïlreté. I! paroit que fuivant l'ufage & le génie de 
la Langue, on fe fert du terme de Pajfeport dans les occalions ordinaires, pour 
les gens en qui il n’y a aucun empêchement particulier d’aller & de venir en fil- 
reté, & à qui il fert pour plus grande aflurance & pour éviter toute difeuflion , 
ou pour les difpenfer de quelque défenfe générale: Le Saufconduit fe donne à gens, 

3 ui , fans cela , ne pourraient aller en füreté dans les lieux, où celui qui l’accor- 
c eft le maître; à un Accufé, par exemple , ou à un Ennemi. C'eft de ce der- 
nier que nous avons à traiter ici. 

Tout Saufconduit émane de l’Autorité fouveraine, comme tout autre a£le de 
fupréme Commandement. Mais le Prince peut commettre à fes Officiers le pou- 
voir de donner des Saufconduits; & ils en fon revêtus, ou par une attribution 
expreffe, ou par une conféquence de la nature de leurs fonflions. Un Général 
d’Armée , par la nature même de fa Charge , peut donner des Saufconduits. Et 
puisqu’ils émanent, quoique médiatement, de l'Autorité fouveraine, les autres 
Généraux ou Officiers du même Prince doivent les refpeéler. 

La perfonne nommée dans le Saufconduit , ne peut transporter fon privilège 
à une autre. Car elle ne feait point s'il eft indifférent à celui qui l’a donné, 
que tout autre en ufe à fa place: Elle ne peut le préfumer; elle doit même pré- 
fumer le contraire ,à caufe des abus qui pourraient en naître; & elle ne peut s'at- 
tribuer plus de droit, qu’on ne lui en a voulu donner. Si le Saufconduit eft ac- 
cordé, non pour des perfonnes, mais pour certains effets, ces effets peuvent 
être conduits par d’autres que le propriétaire; le choix de ceux qui les transpor- 
tent’eft indifférent, pourvu qu’il n'y ait rien dans leur perfonne qui puiffe les ren- 
dre juftement fufpecls à celui qui donne le Saufconduit, ou leur interdire l’en- 
trée de fes Terres. 

Celui qui promet fûreté par un Saufconduit, la promet par-tout où il eft le 
maître; non pas feulement dans fes Terres, mais encore dans tous les lieux, où 
il pourrait avoir des Troupes. Et non-feulement il doit s’abftenir de violer lui- 
même , ou par fes gens , cette fûreté j il doit de plus protéger & défendre celui à qui 

il 

(*) PjLocor, Gui. Lib. II. c. 1. j/wreiisixnüi.ub. YIU. cap. VD. J- XIV. 
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il l'a promife , pynir ceux de fes fujets qui lui auroieat fait violence, & les obli- 
ger à réparer le dommage. 

i. -«.j. Le droit que donne un Saufconduit , venant entièrement de la volonté de ce- 
Sr.“"Î.A * u ' fi ui l’ acCor Jv , cette volonté ell la règle, fur laquelle on doit en mefurer l’é- 
tendue: Et la volonté fc découvre par U fin, pour laquelle le Saufconduit a été 
donné. Par conféquent , celui à qui on a permis de s’en aller, n’a pas le droit 
de revenir; & le Saufconduit accordé iîmplement pour pafier, ne peut lervir 
pourrepaiTcr: Celui qui cil don ne pour certaines aftaires,doit valoir jusqu a ce que ces 
affaires foient terminées, & qu’on ait pu s’en aller. S'il efl dit , qu’on l’accorde 
pour un voyage, il fervira aulli pour le retour ; car le voyage comprend l'allée & 
le retour. Ce Privilège confiilant dans la liberté d’aller & de venir en fûretc; il 
différa de la permitlion d’habiter quelque part ; & par conféquent il ne peut don- 
ner le droit de s'arrêter en quelque lieu, & d'y faire uq long féjour, !i ce n’efl 
pour affaires, en vue desquelles le Saufconduit auroit été demandé & accordé. 
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Un Saufconduit donné à un Voyageur comprend naturellement fon bagage» 
ou les hardes & autres chofes néceifaires en voyage , & même un ou deux Do- 
mefliques, ou plus , félon la condition du Voyageur. Mais à tous ccs égards» 
comme aux autres que nous venons de toucher, le plus fur, fur • tout entre En- 
nemis & autres perfonnes fufpcélcs, efl de fpécifier toutes chofes, de les articu- 
ler exactement , pour éviter les difficultés. C’eft aufiî ce qu’on obferve aujour- 
d’hui ; On fait mention dans les Saufconduits , & du bagage, & des Domefliqucs. 

Quoique la permillion de s’établir quelque- part, accordée à un Pérede famille» 
comprenne naturellement fa femme de les enfans ; il n’en efl pas ainfi du Sauf- 
conduit ; parce qu'on ne s’établit guéres dans un lieu fans fa famille , de qu'on, 
voyage le plus fouvent fans elle. 

Le Saufconduit accordé à quelqu’un, pour lui &? les Gens de fa fuite , ne peut 
lui donner le droit de mener avec lui des perfonnes juflement lufpeCL-s à l’Etat, 
ou qui en ferok-rtt bannies ou fugitives pour quelque crime, ni mettre ces per- 
fonnes-là en fùreté. Car le Souverain qui accorde un Saufconduit en ces termes 
généraux , ne préfume pas qu'on ofera s’en fervir pour mener chez - lui des mal- 
faiteurs, ou des gens qui l’ont particuliérement offenfé. 

Le Saufconduit donné pour un tems marqué expire au bout du terme; & fi le 
porteur ne s’efï point retiré avant ce teras - là , il peut être arrêté , de même pu- 
ni, félon les circonllances , fur -tout s’il paroit fufpeèl par un retardement af* 
feflé. 


574. Mais fi, retenu par une force majeure , par une maladie, il n’a pu s’en aller 
à-tems, il faut lui donner un délai convenable. Car ou lui a promis Aire té ; 

«*-*/« s- bien qu’elle ne lui fût promife que pour un certain tems, ce n’efl pas fa faute , 
«/£."■»* s’il n’a pu partir dans ce tems -là. Le cas êil différent de celui d’un ennemi, qui 
/«•«. vient chez -nous pendant la Trêve: Nous n’avons fait à celui-ci aucune promes- 
<e particulière; il profite, à fes périls, d'une liberté générale, donnée par la fus- 
penlion de» hofliiités. Nous avons uniquement promis à l’Ennemi , de nous, 
abllenir de toute hoflilité, jusqu’à un certain tems: Et le terme parte, il nous 
importe qu’elles puiffent reprendre librement leur cours, fans qu’on ait à nous 
oppofer une multitude d’exeufes <Sl de prétextes. 

575. Le' Saufconduit n’expire point à la mort de celui qui l’a donné, ou au moment 

f 1 dépofition ; car il efl donné en vertu de l’Autorité Souveraine, laquelle ne 
meurt point, de dont l’efficace n’efl point attachée à la perfonne qui l’exerce. Il 
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en eftde cet aêle, comme des autres difpofitions du Commandement public; leur 
validité, leur durée ne dépend point de la vie de celui qui les a faites , à moins 
que par leur nature même, ou par une déclaration exprefle, elles ne lui foient 
perfonnelles. 

Cela n’empêche point que le Succefleur ne puiflc révoquer un Saufconduit, 5 - 
s’il en a de bonnes raifons. Celui - là même qui l’a donné , peut bien le révoquer, 
en pareil cas; & il n’ell pas tenu de dire toujours fes raifons. Tout Privilège 
peut être révoqué, quand il devient nuifible à l’Etat; le Privilège gratuit , pure- 
ment & (ïmplement; & le Privilège acquis à titre onéreux, en indemnisant les 
intérelTés. Suppofez qu’un Prince, ou fon Général fe prépare à une expédition 
fécrette; Touffrira -t-il, qu’au moyen d’un Saufconduit, obtenu précédemment, 
on vienne épier fes préparatifs, pour en rendre compte à l’Ennemi? Mai; le 
Saufconduit ne peut «venir un piège; en le révoquanc, il faut donner au por- 
teur le tems & la liberté de fe retirer en fûreté. Si on le retient quelque te.ns, 
comme on feroit tout autre Voyageur, pour empêcher qu’il ne porte des lumiè-> 
res à l’Ennemi ; ce doit être fans aucun mauvais traitement, & feulement jusqu’à- 
ce que cette raifon n’ait plus lieu. 

Si le Saufconduit porte cette Claufe, pour autant de tems qu'il nous plaira, il S 
ne donne qu’un droit précaire, & peut être révoqué à tout moment. Tant qu’il 
ne l’efl pas exprelfément , il demeure valable. Il tombe par la mort de celui *‘^J** 0| 
qui l’a donné , lequel celte dès-lors de vouloir la continuation du Privilège. Mais aTtcm» 1 
il faut toujours entendre, que du moment que le faufeonduit expire de cette ma- J“ 1 l i l r " ou * 
niére, on doit donner au porteur le tems de fe retirer en flâreté. 

Après avoir traité du droit de faire des prifonniers de Guerre, de l’obligation 
de les relâcher à la paix , par échange ou pour une rançon , & de celle où fe noms f.v< 
trouve leur Souverain de les délivrer; il nous relie à confidérer la nature des 
Conventions, qui ont pour objet la délivrance de ces infortunés. Si les Souve- /.«.km. 
rains qui fe font la Guerre, font convenus d’un Cartel, pour l’échange ou la 
rançon des prifonniers, ils doivent l’obfervcr fidèlement , ainfi que toute autre 
Convention. Mais fi, comme cela s’eft pratiqué fouvent autre-fois, l’Etat laifle 
à- chaque prifonnier, au moins pendant le cours de la Guerre, le foin de fe ra- 
cheter lui-mêfoe; il fe préferne, au fujet de ces Conventions particulières, bien 
des quefiions, dont nous toucherons feulement les principales. 

Quiconque a légitimement acquis le droit d’exiger une rançon de fon prifon- Sj, -J* 
nier, peut transférer fon droit à un tiers. Cela s’eft pratiqué dans les derniers HJ /, .«■ 
fiécles: On a vu fouvent des Guerriers céder leurs prifonniers à d’autres, & leur 
transférer tous les droits qu’ils avoient fur eux. Mais comme celui qui fait un 
prifonnier e(l obligé de le traiter équitablement & avec humanité (J. 150.); 
s’il veut fe mettre à couvert de tout reproche , il ne doit point transférer fon 
droit d’une manière illimitée, à quelqu’un, qui pourroit en abufer: Lorsqu’il ell 
convenu avec; fon prifonnier du prix de la rançon, il peut céder à qui il lui plaira 
le droit de l’exiger. 

Dès que l’accord, fait avec un prifonnier pour le prix de (a rançon , efl con- 5 - 
<lu; c’dl un Contrat parfait, & on ne peut le refeinder , fous prétexte que le 
prifonnier fe trouve plus riche qu’on ne le croyoit. Car il n’ell point neceflaire '* 
que le prix de la rançon foit proportionné aux riche (Tes du prifonnier; ce n’ell 7 ,'f.li* 
point li-deflus que fe mefure le droit de retenir un prifonnier de Guerre (voyez 
les $$. 148. & 153 ). Mais il eft naturel de proportionner le prix de la rançon 

Na au 


J oo 


De Saufeonâuîts £ 5 ? paffeportt , 

au rang que tient le prifonnier dans P'Armée ennemie, parce que la liberté d’un 
Officier de marque elt d’une plus grande conféquence que celle d’un (impie (bi- 
det , ou d’un Officier inférieur. Si le prifonnier a, non pas feulement celé, mais 
déguifé fon rang; c’eft une fraude , qui donne le droit d’annuüer la Convention. 

5 »*'• Si un prifonnier, qui cft convenu du prix de fa rançon, meurt avant que de 
l’avoir payé, on demande, fi ce prix elt dû , & fi les héritiers font obligés de 
l’acquitter? Ils y font obligés fans-doute, fi le prifonnier efl mort libre. Car du 
moment qu’il a reçû la liberté , pour prix de laquelle il avoit promis une Tomme, 
cette fomme efl due , & n’appartient point à fes héritiers. Mais s’il n’avoit point 
encore reçu la liberté; ni lui, ni fes héritiers n’en doivent le prix, à moins 
qu’il n’en fût autrement convenu ; & il n’eft cenfé l’avoir reçue, que du mo- 
ment qu’il lui efl abfolumcnt permis de s’en aller libre; lorsque ni celui qui le te- 
noit prifonnier, ni le Souverain de celui-ci , ne s’oppofen# point à fon ciargifle- 
ment & à fon départ. 

Si on lui a feulement permis de faire un voyage, pour difpofer fes Amis, ou 
fon Souverain à lui fournir les moyens de fe racheter, & qu’il meure, avant que 
d’avoir reçû la Liberté , avant qu’on l’ait dégagé de fa parole ; il n’ell rien dû 
pour fa rançon. 

Si étant convenu du prix , on le retient en prifon jusqu'au moment du paye- 
ment, & qu’il meure auparavant; fes héritiers ne doivent point la rançon; un 
pareil Accord n’étant , de la part de celui qui tenoit le prifonnier, qu’une pro- 
mefie de lui donner la Liberté pour une certaine fomme livrée comptant. Une 
promeffe de vendre & d’acheter , n’oblige point le prétendu Acheteur à payer 
le prix de la chofc , Il elle vient à périr , avant que la vente foit confornmée. 
Mais fi le Contrat de vente efl parfait , l’Acheteur payera le prix de la chofe 
vendue, quand même elle viendrait à périr, avant que d’être livrée;pourvû qu'il 
n'y ait ni faute, ni retardement de la parc du Vendeur. Par cette raifon, ft le 
prifonnier a conclu abfolumcnt l’Accord de fa rançon , fe reconnoiffant dès ce 
moment débiteur du prix, & demeure cependant , non plus comme prifonnier, 
mais pour fureté du payement; fa more intervenant n’empéche point que le prix 
de la rançon ne foit dû. 

Si la Convention porte, que la rançon fera payée un certain jour, & que le 
prifonnier vienne à mourir avant ce jour-lâ ; les héritiers feront tenus de payer. 
Car la rançon étoit due , & ce jour marqué , q* Tétoit que comme terme du 
payement. 

t ïBî. i| fuit , à la rigueur, des mêmes principes, qu'un prifonnier, relâché à condi- 
■ tion d’en faire délivrer un autre , doit retourner en prifon , au cas que celui-ci 

T,Trl'„ vienne à mourir avant qu'il ait pu lui procurer la Liberté. Mais aflurément ce 

cas malheureux mérite des égards, & l’cquité Terni le demander qu’on laifle à ce 
“"*• prifonnier une Liberté, laquelle on a bien voulu lui accorder; pourvû qu’il en 
paye un jufle équivalent, ne pouvant plus en donner précifément le prix convenu. 

y iij. Le prifonnier, pleinement remis en Liberté , après avoir promis & non payé 
fa rançon , venant à être pris une fécondé fois ; il elt aifé de voir que , fans être 
fii-rdif.it, difpcnfé de payer fa première rançon, il aura à en donner une fécondé, s’il veut 

éi.psyi/u être libre. 

Au contraire, quoique le prifonnier foie convenu du prix de fa rançon , fi avant 
! **j. 584 que l’Accord (bit exécuté, avant qu’on lui ait en effet rendu la Liberté, il c(l 
«*' repris & délivré par les liens; il ne doit rien. Je fuppofe, comme on voit, que 
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le Contrat de la rançon n’étoit pas palTé , que le prifonier ne s’étoit pas reconnu 
débiteur du prix de fa rançon. Celui qui le tenoit lui avoic feulemenc fait, pour 
ainfi dire, une promefTe de vendre , & il avoic promis d’acheter ; mais ils n’a- 
voienc pas vendu & acheté en effet; la propriété n’étoit pas transportée. 

La propriété de ce qui appartient à quelqu’un, ne pâlie point à celui qui le fait 
prifonnier, finon en tant qu'il fe faille en meme-tems de ces chofes-là. Il n'y 
a nul doute à cela, aujourd’hui que les prifonniers de Guerre ne font point ré- 
duits en efclavage. Et même , par le Droic de Nature, la propriété des biens 
d’un Efdave ne paffe point, fans autre raifon, au Maitre de l'Efelave ; il n’y a 
rien dans l’efclavage , qui puiffe de foi-roéme opérer cet effet. De ce quun 
homme aura des droits lur la Liberté d’un autre, s’enfuit-il qu’il en ait aufft fur 
fes biens? Lors donc que l’Ennemi n’a point dépouillé fon prifonnier, ou que 
celui-ci a trouvé moyen de fouflraire quelque chofe à fes recherches ; tout ce 
qu’il a confervé lui appartient, & il peut s’en fervir pour le payement de fa ran- 
çon. Aujourd’hui on ne dépouille pas même toujours les prifonniers: Le foldat 
avide fe le permet ; mais un Officier fe croiroit deshonoré , s’il leur ôcoic la 
moindre chofe. De fimple Cavaliers François , qui , à la Bataille de Rocoux , 
avoient pris un Général Anglois, ne s’attribuèrent de droit que fur les armes de 
leur prifonnier. 

La mort du prifonnier fait périr le droit de celui qui l’avoit pris. C’efl pour- 
quoi , fi quelqu’un elt donné en otage, pour faire élargir un prifonnier, ii doit 
itre relâché, du moment que ce prifonnier vient à mourir ; de même que , fi 
l’Otage meurt, le prifonnier n’ell pas délivré par cette mort. Il faudrait dire 
tout le contraire , H l’un avoit été fubtlitué à l'autre, au-lieu d’etre feulement en 
étage pour lui. 
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CHAPITRE XVIII. 

De la Guerre Civile. 

C ’est une queflion fort agitée , de fçavoir fi le Souverain doit obfcrver les 5- =».-• 
Loix ordinaires de la Guerre, envers des l’ujets rebelles, qui ont pris ou- 
vertement les armes contre lui. Un flatteur, ou un Dominateur cruel a bien- * 
tôt dit, que les Loix de la Guerre ne font pas faites pour des rebelle», dignes "’/uZ 
des derniers fupplices. Allons plus doucement , & raifonnons d’après les prin- 
cipes inconteflables, que nous avons pôles ci- deffus. Pour voir clairement quel- 
le cft la conduite que le Souverain doit tenir envers des Sujets foulevés, il faut 
premièrement fe fouvenir que tous les Droits du Souverain viennent des Droits 
mêmes de l'Etat ou de la Société Civile, des foins qui lui font commis, de l’obli- 
gation où il eff de veiller au falut de la Nation, de procurer fon plus grand bon- 
heur , d’y maintenir l’ordre, la jultice & la paix (voyez Liv. I. Cbap IV.). 

11 faut après cela,diffinguer la nature & le degré des divers défordres, qui peu- 
vent troubler l’Etat, obliger le Souverain à s’armer, ou fubflituër les voies de 
la force à celles de l’Autorité. 

On appelle Rebelle t tous fujets qui prennent injuftement les armes contre le 5. 
Conducteur de la Société, foit qu’ils prétendent le dépouiller de l’Autorité fu- 
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prème, foit qu’ils fe propofent feulement de réfifker à fes ordres, dans quelque 
affaire particulière, & de lui impofer des Conditions. 

L' émotion populaire cil un concours de peuple, qui s’affemble tumultuairement 
& n’écoute plus la voix des Supérieurs , foit qu’il en veuille à ces Supérieurs eux- 
mêmes, ou feulement à quelques particuliers. On voit de ces mouvemens vio- 
letïs, quand le peuple fc croit vexé, & nul ordre n’y donne li fouvent occalion, 
que les exacteurs des Impôts. Si les Mécontens en veulent particulièrement aux 
Magiflrats , ou autres dépofitaires de l’Autorité Publique , & en viennerft jus- 
qu’à une désobéïfTance formelle, ou aux voies de fait; cela s’appelle une ftdition. 
Et lorsque le mal s’étend , gagne le grand nombre , dans la Ville , ou dans la 
Province, & fe foutient , cnlorte que le Souverain même n’eft plus obéi ; l’ufa- 
ge donne plus particulièrement à ce defordre le nom de foulivewent. 

Toutes ces violences troublent l’Ordre public , & font des Crimes d'Etat , lors 
même qu’elles font caufés par de jufles fujets de plainte. Car les voies de fait 
font interdites, dans la Société Civile: Ceux à qui l’on fait tort drivent s'adref- 
fer aux Magiflrats, & s'ils n’en obtiennent pas jullice, ils peuvent porter leurs 
plaintes au pied du Trône. Tout Citoyen doit même fouffrir patiemment des 
maux fuportablcs , plutôt que de troubler la paix publique. 11 n’y a qu'un déni 
de Jullice, de la pan du Souverain, ou des délais affeétés, qui puiffeot excu- 
fer l’emportement d’un peuple pouffé à bout , le jufüfier même , fi les maux font 
intolérables, l’oppreflion grande & manifefle. Mais quelle conduite le Souve- 
rain tiendra-t-il envers les révoltés? Je répons en général, celle qui fera en même* 
tems la plus conforme à la Jullice & la plus falutaire à l'Etat. S’il doit répri- 
mer ceux qui troublent fans nécefficé la paix publique, il doit ufer de clémence 
envers des malheureux , à qui on a donné de jufles fujets de plainte , & qui ne 
font coupables , que pour avoir entrepris de fe faire jullice eux-mêmes ; iis ont 
manqué de patience, plutôt que de fidélité. Les fujets qui fe foulé vent fans rai- 
fon contre leur Prince , méritent des peines févéres. Mais ici encore, le nombre 
des coupables oblige le Souverain à la clemcnce. Dépeuplera-t-il une Ville, ou 
une Province, pour châtier fa rébellion? La punition la plus juflc en elle-même 
devient cruauté , dès qu’elle s’étend à un trop grand nombre de gens. Quand les 
peuples des Pals-Bas fe feraient foulevés fans fujet contre l’Efpagne , on dételle- 
rait encore la mémoire du Duc d’ALBE, qui fe vantoit d’avoir fait tomber vinge 
mille têtes, par la main des bourreaux. Que fes fanguinaires imitateurs n’efpè- 
rent pas de jullifier leurs excès par la néceffité. Qui fut jamais plus indignement 
outragé de fes fujets, que le grand Henri? Il vainquit & pardonna tou jours ;& 
cet excellent Prince obtint enfin un fucccs digne de lui ; il gagna des fujets fidè- 
les: Le Duc d’Albe fit perdre à fon Maître les Provinces-unies. Les fautes com- 
munes à plufteursjfe puniffent par des peines qui font communes aux coupables: 
Le Souverain peut oterà une Ville fes Privilèges, au moins jusquà-ce qu’elle 
ait pleinement reconnu fa faute, & il refervera les fupplices pour les Auteurs 
des troubles, pour ces boute-feux, qui incitent le peuple à la révolte. Mais les 
Tyranrfeuls traiteront de féditieux ces Citoyens courageux & fermes , qui ex- 
hortent le peuple à fe garantir de l’oppreflion , à maintenir fes Droits & fes Pri- 
vilèges: Un bon Prince louera ces vertueux Patriotes , pourvd que leur zèle' foit 
tempéré par la modération & la prudence. S’il aime la Jullice & fon devoir, 
s’ii afpire à la Gloire immortelle & (1 pure d’être le Père de fon Peuple; qu’il fe 
défie qcs fuggeflions intert-ffées d’un Miiiillre , qui lui peint comme des rebelles, 
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tous les Citoyens qui ne tendent pas les mains à l'efclavage,qui refufent de plier 
fans murmure, fous les coups d’un Pouvoir arbitraire. 

Le plus fûr moyen d’appaifer bien des féditions, & en mêmc-tems le plus 
jufte ; c’eft de donner fatisfaclion aux peuples. Et s’ils fe font foulevés fans fu- 
jct; ce qui n’arrive peut- être jamais ; il faut bien encore, comme nous venons 
de le dire, accorder une Amniltie au grand nombre. Des que l’Amniftie cfl pu- 
bliée & acceptée, tout le paffé doit être mis en oubli ; pc-rfonne ne peut être re- 
cherché, pour ce qui s’efl fait à l’occafion des troubles. Et en général , le Prin- 
ce, religieux obfervateur de fa parole, doit garder fidèlement tout ce qu’il a 
promis aux rebelles mêmes, j’entens à ceux de fes fujets, qui fe font révoltés 
fansraifon, ou fans néceflitc. Si fes promeffes ne font pas inviolables, il n’y 
aura plus de fûreté pour les rebelles à traiter avec lui ; dès qu’ils auront tiré l’é- 
pée, il faudra qu’ils en jettent le foureau, comme l’a dit un Ancien: Le Prince 
manquera le plus doux & le plus falutaire moyen d’appaifer la révolte ; il ne lui 
reliera , pour l’étouffer, que d’exterminer les révoltés. Le defefpoir les rendra 
formidables ; la compaflion leur attirera des fécours , groflîra leur parti ; & l’Etat 
fe trouvera en danger. Que feroit devenue la France, fi les Ligueurs n’avoient 
pu fe fier aux promeffes de Henri le Grand? Les mêmes raifons qui doivent ren- 
dre la foi des promeffes inviolable & facrce ( Liv. II. JJ. 163. 2i8 &fuiv.èfeLiv. 
lü.5. 174,), de particulier à particulier, de Souverain à Souverain, d’Ennemi à 
Ennemi, lubfiflent donc dans toute leur force, entre le Souverain & fes fujets 
foulevés , ou rebelles. Cependant, s’iis lui ont extorqué des Conditions odieu- 
fes, contraires au bonheur de la Nation, au falut de l’Etat; comme il n’eft pas 
en droit de rien faire, de rien accorder, contre cette grande règle de fa con- 
duite & de fon pouvoir, il révoquera juflement des Conceflions pernicieufes, en 
s’autorifimt de l’aveu de la Nation , dont il prendra l’avis , de la manière & dans 
les formes, qui lui feront marquées par la Conflitution de l’Etat. Mais il faut 
ufer fobrement de ce remède, & feulement pour des chofes de grande importan- 
ce, afin de ne pas donner atteinte à la foi des promeffes. 

Lorsqu’il fe forme dans l'Etat un parti , qui n 'obéît plus au Souverain , & fe 
trouve affez fort pour lui faire t été; ou, dans une République, quand la Nation 
fe divife en deux faftions oppofées , & que de part tSt d’autre , on en vient aux 
armes; c’eft une Guerre Civile. Quelques-uns réfervent ce terme aux juftes ar- 
mes, que les fujets oppofent au Souverain , pour difiinguer cette légitime réfiftan- 
ce de la Rébellion ,qm eft une réfillancc ouverte & injufle. Mais comment nom- 
meront-ils la Guerre, qui s’élève dans une République déchirée par deux fac- 
tions, ou dans une Monarchie, entre deux Prétendans à la Couronne? L’ufage 
affefte le terme de Guerre Civile , à toute Guerre qui fe fait entre les membres 
d’une même Société Politique : Si c’elt entre une partie des Citoyens d'un côté , 
& le Souverain avec ceux qui lui obéïffent, de l’autre; il fuffit que les Mécon- 
tens ayent quelque raifon de prendre les armes , pour que ce defordre foie appel- 
lé Guerre Civile, & non pas Rébellion. Cette dernière qualification n’elt donnée 
qu’à un foulévement contre l’Autorité légitime , deflitué de toute apparence de 
juflice. Le Prince ne manque pas d’appcller Rebelles tous fujets qui lui réfiftenc 
ouvertement : Mais quand ceux-ci deviennent affez forts pour lui (aire tête, pour 
l’obliger à leur faire la Guerre régulièrement ; il faut bien qu’il fe réfolve àfouf- 
£cir le mot de Guerre Civile, 
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Il n’efl pas ici queflion de pcfer les raifons, qui peuvent fonder & juftifier la 
Guerre Civile: Nous avons traité ailleurs des cas, dans lesquels les (ujets peu- 
vent réfifter au Souverain (Liv. I. Chap. IV.). Mettant donc à part la jufticc de 
la Caufe, il nous refle à confidérer les Maximes, que l’on doit garder, dans la 
Guerre Civile, à voir fi le Souverain en particulier e(l obligé d’y obferver les 
Loix communes de la Guerre. 

La Guerre Civile rompt les liens de la Société & du Gouvernement, ou elle 
en fufpend au moins la force & l’effet ; elle donne naiffance , dans la Nation , à 
deux Partis indépendans, qui fe regardent comme ennemis, & ne reconnoilfent 
aucun Juge commun. Il faut donc de néceflîté, que ces deux partis foient confidé- 
rés comme formant déformais, au moins pour un tems, deux Corps féparés, deux 
Peuples différens. Que l’un des deux ait eu tort de rompre l’unité de l’Etat, de 
réfilter à l’Autorité légitime , ils n’en font pas moins divifés de fait. D’ailleurs, 
qui les jugera, qui prononcera de quel côté fe trouve le tort, ou la juüice? Ils 
n’ont point de commun Supérieur fur la terre. Ils font donc dans le cas de deux 
Nations, qui encrent en contellation , & qui, ne pouvant s’accorder, ont recours 
aux armes. 

Cela étant ainfï , i! eft bien évident que les Loix communes de la Guerre, ces 
maximes d’humanité, de modération, de droiture & d’honnêteté, que nous avons 
expofees ci-dcffus, doivent être obièrvees de part & d’autre dans les Guerres 
Civiles. Les mêmes raifons, q il en fondent l’obligation d’Etat à Etat, les ren- 
dent autant & plus néceffaires, dans le cas malheureux, où deux Partis obflinés 
déchirent leur commune Patrie. Si le Souverain fe croit en droit de faire pendre 
les prifonniers, comme rebelles, le Parti oppofé ufera de répréfailles : S’il n’ob- 
ferve pas religieufcment les Capitulations & toutes les Conventions, faites avec 
fes ennemis; ils ne fe fieront plus à fa parole: S’il brûle & dévafle ; ils en feront 
autant: La Guerre deviendra cruelle, terrible, & toujours plus funefle à la Na- 
tion. On connoit les excès honteux & barbares du Duc de Montpensier, con- 
tre les Réformés de France: Il livroit les hommes au bourreau, & les femmes 
à la brucalité d’un de fes Officiers. Qu’arriva- 1- il? Les Réformés s'aigrirent, 
ils tirèrent vengeance de ces traitemens barbares, & la Guerre, déjà cruelle, à 
titre de Guerre Civile & de Guerre de Religion , en devint encore plus funelle. 
Qui liroit fans horreur les cruautés féroces du Baron des - Adrets? Tour-à-tour 
Catholique & Protcflant, il lignala fes fureurs dans l’un & l’autre parti. Enfin 
il fallut perdre ces prétentions de Juge, contre des gens qui fçavoient fe foute- 
nir les armes à la main, & les traiter, non en criminels, mais en ennemis. Les 
Troupes même ont fouvent refufé de fervir dans une Guerre, où le Prince les 
expofoic à de cruelles répréfailles. Prêts à verfer leur fang pnur Ton fervice les 
armes à la main, des Officiers pleins d’honneur ne fe font pas crus obligés de 
s’expofer à une mort ignominieufe. Toutes les fois donc qu'un parti nombreux 
fe croit en droit de réfiller au Souverain , & fe voit en état d’en venir aux armes ; 
la Guerre doit fe faire entre -eux, de la meme manière qu’entre deux Nations 
différentes, & ils doivent fe ménager les memes moyens d’en prévenir les excès, 
& de rétablir la paix. 

Quand le Souverain a vaincu le parti oppofé, quand il l’a réduit à fe foumet- 
tre, à demander la paix; il peut excepter de l’Amnïtie les Auteurs des trou- 
bles, les Chefs du parti, les faire juger fuit ant les Loix, & les punir, s’ils font 

trou- 



Le la Guerre Civile. Liv. III. Chat. XVIII. j cç 

trouvés coupables. 11 peut fur- tout en ufer ainfi à l’occalion de ces troubles, 
où il s’agit moins des intérêts des peuples, que des vues particulières de quelques 
Grands , & qui méritent plutôt le nom de Révolte que celui de Guerre Civile. Ce 
fut le cas de l’infortuné Duc de Montmorency, il prit les armes contre le Roi, 
pour la querelle du Duc d’OKLEANs. Vaincu & fait prifonnier à la Bataille de 
Cafte Inaadarri , il perdit la vie fur un échaffauc, par Arrêt du Parlement deTou- 
loulé. S’il fut plaint généralement des honnêtes - gens, c’eft qu’on le confidera 
moins comme rebelle au Roi, que comme oppofé au trop grand pouvoir d’un 
Miniflre impérieux, & que fes vertus héroïques fembloient répondre de la pure- 
té de fes vues (a). 

Lorsque des fujets prennent les armes , fans cefler de reconnoîcre le Souve- M«s. 
rain , & feulement pour fe procurer le redreffement de feurs griefs ; il y a deux 
raifons d’obferver à leur égard les Loix communes de la Guerre : i°. La crainte 
de rendre la Guerre Civile plus cruelle & plus funelle, par les Répréfailles, que ««/«'«. 
le parti foulevé oppofera, comme nous l'avons obfervé, aux févérités du Prin- 
ce. 2°. Le danger de commettre des grandes injuftices, en fe hâtant de punir 
ceux que l'on traite de rebelles. Le feu de la discorde & de la Guerre Civile , 
n’efl pas favorable aux aéles d’une Juftice pure & feinte: 11 faut attendre des 
tems plus tranquilles. Le Prince fera fagement de garder, fes prifonnitrs , jus- 
qu’à -ce qu’aïant rétabli le calme , il foit en état de les faire juger fuivant les 
Loix. 

Pour ce qui eft des autres effets, que le Droit des Gens attribue aux Guerres 
Publiques (voyez le Chap. XII. de ce Livre), & particulièrement de Jacquifition 
des chofes prifes à la Guerre; des fujets, qui prennent les armes contre leur 
Souverain, fans cefler de le reconnoître, ne peuvent prétendre à ces effets. Le 
butin fe.nl, les biens mobiliaires enlevés par l’Ehnemi, font eflimés perdus pouf 
les propriétaires , par la difficulté de les reconnoître , & à caufe des ineonvéniens 
fans nombre, qui naîtroient de leur revendication. Tout cela eft réglé d’ordi- 
naire, dans l’Edit de pacification , ou d’Amniftie. 

Mais quand la Nation fe divife en deux Partis abfolument indépendans , qui 
ne reconnoiflent plus de commun Supérieur; l'Etat eft diffbuj, & la Guerre en- 
tre les deux Partis retombe, à tous égards, dans le cas d’une Guerre Publique 
entre deux Nations différentes. Qu’une République foit déchirée en deux par- 
tis, dont chacun prétendra former le Corps de l’Etat , ou qu’un Royaume fe par- 
tage entre deux Prétendans à la Couronne; la Nation eft divifée en deux par- 
ties, qui fe traiteront réciproquement de rebelles: Voilà deux Corps, qui fepre- 
tendent abfolument indépendans, & qui «'ont point de Juge (§. 293.). Ils déci- 
dent la querelle par les armes, comme feroient deux Nations différentes. L’o- 
bligation d'obferver entre-eux les Loix communes de la Guerre, eft donc ab- 
foluc, indifpenfable pour les deux partis , & la même que la Loi Naturelle ira- 
pofe à toutes les Nations, d'Etat à Etat. 

Les Nations étrangères ne doivent pas s’ingérer dans le Gouvernement inté- ?.. ;t>«. 
rieur d’un Etat indépendant (Liv. II. §. 54.de fui v.). Ce n’eft point à elles de ju- 
ger entre les Citoyens, que la difeorde fait courir aux armes, ni entre le Prince *»««*« 
& les fujets. Les deux Partis font également étrangers pour clics, également 

indé- 
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indépendans de leur Autorité. Il leur refte d’mterporer leurs bons Offices, pour 
le rétablilfement de la paix, & la Loi Naturelle les y invite (voyez L. 11 . C. L). 
Mais fi leurs foins font infructueux; celles qui ne font liées par aucun Traite, 
peuvent faus- doute porter leur jugement, pour leur propre conduite, fur le mé- 
rite de la Caufe, & afiifter le parti qui leur paroirra avoir le bon droit de fon cô- 
té, au cas que ce parti implore leur affifiance, ou i’accepte: Elles le peuvent dis- 
je , tout comme il leur eft libre d’époufe-r la querelle d’une Nation , qui entre en 
Guerre avec une autre , fi elles la trouvent jufte. Quant aux Alliés de l’Etat dé- 
chiré par une Guerre Civile, ils trouveront dans la nature de leurs engageraens, 
combinés avec les circonllanccs , la régie de la conduite qu’ils doivent tenir: Nous 
en avons traité ailleurs (voyez Liv.IL Chap. XII. & particulièrement tes §$. 1 96. 
& iy7.> 
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LIVRE IV. 

Du rétablijfement de la Paix , 8? des Ambaffades. 


CHAPITRE I. 

Le la raix, & de P obligation de la cultiver. 

X$X$X a Paix eft oppofée à la Guerre , c’eft cet état défirable, dans lequel $. ». 

<o, q chacun jouît tranquillement de fes droits, ou les difeutte amiable- fdîlr'J!*. 

w L ^ ment & par raifon, s’ils font controverjes. Hobbes a ofédire, 

vv À que la Guerre eft l’état naturel de l’homme. Mais G , comme la 

raifon le veut, on entend par Y état naturel de l'homme, celui au- 
JH v'Xv A q ue j jj e q <d e fli n c & apellé par fa nature, il faut dire plutôt, que la 
Paix eft fou état naturel. Car il eft d’un Etre raifonnable de terminer fes diffé- 
rends par les voies de la raifon; c’eft le propre des bêtes, de les vilider par la 
force (a). L’homme, ainû que nous l’avons déjà obférvé (Pfélim. ’J. jo. ), 
feui, dénué de fécours, ne pourroit être que très-miférable; il a befoin du com- 
merce & de l’aftiftance de fes femblables, pour jouir d’une vie dôuçe, pour dé- 
velopper fes facultés & vivre d’une manière convenable à fa nature: Tout ce- 
la ne fe trouve que dans la Paix. Ceft dans la Paix que les hommes fe rcTpec- 
tent, qu’ils s’entrefécourent , qu’ils s'aiment. Ils ne fortiroient point de cet 
heureux état, s’ils n’étoient emportés par les pallions, & aveuglés par les îllu- 
ftons grofiières de l’amour-propre. Le peu que nous avons dit des effets de la 
Guerre, fuffic pour faire fentir combien elle eft fuijefte. Il eft trifte pour l'hu- 
manité, que l’injuftice des médians la rende fi foüvent inévitable. 

Les Nations pénétrées des fentiments de l’humanité,, ferieufement occupées de ç. .. 
leurs devoirs , éclairées fur leurs véritables & folides interets , ne chercheront j imais * 

leur avantage, au préjudice d’autrui ; foigneufcs,d(r leur propre bonheur, dits fjau- 
ront l’allier avec celui des autres , & avec la juftïcè & l’équité, Da;1s ces difpofitions , 
elles ne pourront manquer de cultiver la Paix. Comment s’acquiter de ces devoirs 
niuuids & facrés, que la Nature leur impofe, fi elles ne vivent enfemble en 

Paix? 
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Paix ? Et cet état ne fe touve pas moins nécefiaire à leur félicité, qu’à l’accom- 
pliffement de leurs devoirs. Àinfi la Loi Naturelle les oblige de toute manière 
à rechercher & à cultiver la Paix. Cette Loi Divine n’a pour fin que le bon- 
heur du Genre-humain: C’eft là que tendent toutes fes règles, tous fes préceptes: 
On peut les déduire tous de ce Principe , que les hommes doivent chercher leur 
propre félicité: & la Morale n’eft autre chofe que l’Art de fe rendre heureux. 
Cela cil vrai des particuliers; il ne l’efi pas moins des Nations, comme on s’en 
convaincra fans peine, fi l'on veut réfléchir feulement fur ce que nous avons die 
de leurs devoirs communs & réciproques, dans le premier Chapitre du Livre IL 
Cette obligation de cultiver la Paix , lie le Souverain par un double noeud. Il 
doit ce foin a fon peuple, fur qui la Guerre attire une foule de maux: Et il le- 
doit de la manière la plus étroite & la plus indjfpenfable; puisque i'Empire ne 
lui eft confié que pour le falut & l’avantage de la Nation- (Liv. I. J. 39. )• Il 
doit ce même loin aux Nations étrangères, dont la Guerre trouble le bonheur. 
Nous venons d’expofer le devoir de la Nation à cet égard ; & le Souverain , re- 
vêtu do l’Autorité publique , efi en niéme-tems chargé de tous les devoirs de la 
Société, du Corps dp la Nation (L;v. I. 5 - 41.). 

Cette Paix fi falutaire au Genre-humain, non-feulement la Nation ou le Souve- 
rain ne doit point la troubler lui-même; il efi de plus obligé à la procurer , au- 
tant que cela dépend de lui, à détourner les autres de la rompre lans nécelîîté, 
à leur infpirer l'amour de la jufiiee, de l’équité, de la tranquillité publique, l’a- 
mour de la Paix. C’efi l’un des plus falutaires Offices, qu’il puifife rendre aux 
Nations <Si à l’Univers entier. Le glorieux & aimable perfonnage que ce- 
lui de Pacificateur! Si un grand Prince en connoifloit bien les avantages; s’il fe 
reoréfentoit la Gloire fi pure & fi éclatante, dont ce précieux caraftère peut le 
faire jouïr , la reconnoifiance, l’amour, la vénération, la confiance des peu- 
ples ; s'il fçavoit cc que c’cfi que régner fur les cœurs ; il voudroit être ainfi le 
Bienfaiteur, l’Ami & le Père du Genre-humain: Il y trouverait mille fois plus de 
charmes, que dans les Conquêtes les plus brillantes. Auguste fermant leTem- 

S le de Janus, donnant la Paix à l’Univers, accommodant les différends des Rois 
t des Peuples; Augüfte en ce moment, parait le plus grand des Mortels; c’ell 
presque un Dieu fur la Terre. 

Mais ces perturbateurs de la Paix publique, ces fléaux delaTcrre, qui, dévorés d’u- 
neAmbition effrénée, ou pouffes par un caraélére orgueilleux & féroce, prennent 
les a*mes fans jufiiee & fans raifon , fe jouent du repos des hommes & du fane de 
leur fujets; ces Héros mooffrueux, presque déïfiés par lafotte admiration du vulgai- 
re, font les cruels ennemis du Genre-humain; & ils devraient être traités comme 
tels. L’expérience bous montre allez combien la Guerre caufe de maux , même auX 
peuples qui n’ÿ font point Impliqués: Elle trouble le Commerce , elle détruit la fubs- 
tance des hommes , elle fait haulTer le prix des chofes les plus néceffaires , elle ré- 
pand de jufiesal|àrmes& oblige toutes les Nations à remettre fur leurs gardes , à f0 
tenirarmées. Quiconque rompt la Paix fans fujet, nuit donc néceffairementaux Na- 
tions mêmes, qui ne font pas l'objet de fes armes; & il attaque effcntiellement le 
bonheur & la fifreté de 'tous les peuplés de la tefre, par l’exemple pernicieux 
qu’ri donne. Il les autorlfé à fe fèSriK pour levéprimer, pour le châtier, &pour 
lui ôter une puiffance, dont il abufe. Quels maux ne fait -il pas à fa propre Na- 
tion, dont il prodigue indignement le fang, pour afiouvir fes pallions déréglées, 
& qu’il txpofe fans céccliité au reflentimsnt d’une foule d’eunerais! Un Miniftrt; 
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fameux du dernier flècle n'a mérité que l’indignation de fa Nation , qu’il entrai- 
noit dans des Guerres continuelles, fans juflice, ou fans nécelTité. Si par fes ta- 
lons, par fon travail infatigable, il lui procura des fuccès brillans dans le Champ 
de Mars, il lui attira, au moins pour un tems, la haine de l’Europe entière. 

L’amour de la Paix doit empêcher également & de commencer la Guerre fans 5 -«-, 
néce(îité,'& de la continuer, lorsque cette néceflité vient à cefTer. Quand un 
Souverain a été réduit à prendre les armes, pour un fujet jufle & important, il •‘"'•cw 
peut poulTer les opérations de la Guerre, jusqu’à ce qu’il en ait atteint le but légi- 
time, qui efl d’obtenir jultice & fûreté (Liv. III. §. 28. ). 

Si la Caufe efl douteufe, le jufle but de la Guerre ne peut être que d’amener 
l’Ennemi à une Tranfaéiion équitable (Liv. III. 5. 38.); & par conféquent, elle 
ne peut être continuée que jusques - là. Aufli- tôt que l’Ennemi offre, ou accep- 
te cette Tranfaclion, il faut pofer les armes. 

Mais fi l'on a affaire à un Ennemi perfide; il feroit imprudent de fe fier à fa 
parole & à fes fermens. On peut très-juflement, & la prudence le demande, 
profiter d’une Guerre heureufe, & pouffer fes avantages, jusqu’à- ce qu’on ait 
brifé une puiffance excefTive & dangereufe , ou réduit cet Ennemi à donner des 
fûretés funïfantes pour l'avenir. 

Enfin , fi l'Ennemi s’opiniâtre à rejetter des Conditions équitables , il nous con- 
traint lui -même à pouffer nos progrès jusqu'à la Viéloire entière & definitive, 
qui le réduit & le foumet. Nous avons vu ci • deffus (Liv. III. Chap. VIII. IX. & 

XIII.) comment on doit ufer de la Viéloire. 

Lorsque l’un des Partis efl réduit à demander la Paix , ou que tous les deux font $. 7 . 
las de la Guerre , on penfe enfin à s’accommoder, & l’on convient des Conditions. 

La Paix vient mettre fin à la Guerre. 

Les effets généraux & néceffaires de la Paix font , de réconcilier les ennemis 
& de faire cefTer de part & d’autre toute hoflilité. Elle remet les deux Nations 
dans leur état naturel. ,tU - 


CHAPITRE II. 

Des Traités de Paix. 

Q uand les PuifTances qui croient en Guerre, font convenues de pofer les j. ». 
armes; l’Accord, ou le Contrat, dans lequel elles flipulent les Conditions 
■de la Paix, & règlent la manière dont elle doit être rétablie & entretenue, 
s’appelle le Traité de Paix. 

La même Puiffance qui a le droit de faire la Guerre, de la réfoudre, de la dé- 
clarer, & d’en diriger les opérations, a naturellement aulfi celui de faire la Paix ftwt {trt <#*- 
& d’en conclure le Traité. Ces deux pouvoirs font liés enfemble, & le fécond - , *- 
fuit naturellement du premier. Si le Conduêleur de l’Etat eft autorifé à juger 
des caufes & des raifons , pour lesquelles on doit entreprendre la Guerre; du tems 
& des circonllances , où il convient de la commencer; de la manière dont elle 
doit être foutenuë (S: poufiëe; c’ell donc à lui auffi d’en borner le cours, de mar- 
quer quand elle doit finir, de faire la Paix. Mais ce pouvoir ne comprend pas 
necefiairetnent celui d’accorder, ou d’accepter, en vue de la Paix, toute forte 
4 e Conditions. Quoique l’Etat ait confié en général à la prudence de fon Cuti- 
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duêleur, le foin de réfoudre la Guerre & la Paix ; il peut avoir borné fes pouvoirs, 
fur bien des chofes, par les I.oix fondamentales. Cefl ainfi que François I. 
Roi de France avoit la difpofïtion abfoluSde la Guerre &de la Paix; & cepen- 
dant rAITembléede Cognac déclara, qu'il ne pouvoit aliéner, par le Traité de Paix, 
aucune partie du Royaume, (voyez Liv. I. §. 365.). , 

La Nation qui ditpote librement de fes Affaires domefliques, de la forme de 
fan Gouvernement, peut confier à une perfonne, ou à une Aflemblce , le pou- 
voir de faire la Paix , quoiqu’elle ne lui ait pas abandonné celui de déclarer la 
Guerre. Nous en avons un exemple en Suède depuis la mort de Ciurles XII. 
Le Roi ne peut déclarer la Guerre , fans le confentement des Etats affembiés en 
Diette; il peut faire la Paix, de concert avec le Sénat. Il efl moins dangereux 
à un Peuple d’abandonner à fes Conduéteurs ce dernier pouvoir, que le premier. 
Il peut raifonnablcment efpérer qu’ils ne feront la paix , que quand elle fera con- 
venable aux intérêts de l’Etat. Mais leurs paffions, leurs intérêts propres , leurs 
vues particulières influent trop fouvent dans leurs réfolutions, quand il s’agit 
d’entreprendre la Guerre. D'ailleurs, il faudroit qu’une Paix fflt bien miftrable, 
fi elle ne valoit pas mieux que la Guerre; au contraire, on hazarde toujours 
beaucoup, lorsqu’on quitte le repos , pour les armes. 

Quand une Puiflance limitée a le pouvoir de faire la Paix; comme elle ne peut 
accorder d’elle -même toute forte de Conditions, ceux qui voudront traiter fû- 
rement avec elle, doivent exiger que le Traité de Paix foit aprouvé par la Na- 
tion , ou par la Puiflance qui peut en accomplir les Conditions. Si quelqu’un , 
par exemple , traite de la Paix avec la Suède , & demande pntiT Condition , une 
Alliance défenlive, une Garantie; cette ftipulation n’aura rien de folide, fi elle 
n’elt aprouvée & acceptée par la Diette, qui feule a le pouvoir de lui donneref- 
fet. Les Rois d’Angleterre ont le Droit de conclure des Traités de Paix &d* Al- 
liance; mais ils ne peuvent aliéner, par ces Traites, aucune des Poffeflions delà 
Couronne , fans le confentement du Parlement. Ils ne peuvent non plus ,fans le con- 
cours du même Corps, lever aucun argent dans le Royaume. C’eft pourquoi, quand 
ils concluent quelque Traité de Subfides, ils ont foin de le produire au Parlement, 
pour s’affurer qu’il les mettra en état de le remplir. L’Empereur Charles -Quint, 
voulant exiger de François 1. fon Prifonnier, des Conditions, que ce Roi ne pou- 
voit accorder fans l’aveu de laWation , devoir le retenir jusqu’à ceque le Traité de 
Madrid eût éié approuvé par les Etats- Généraux de France ,& que la Bourgogne 
s’y fût foumife: Il n’eût pas perdu le fruit de fa Viétoire, par une négligence, fort 
furprenante dans un Prince li habile. 

S n. Nous ne répéterons point ici ce que nous avons dit plus haut de l’aliéna* 
ÜZ , tion d’une partie de l’Etat (Liv. I. §$, 263. & fuiv.), ou de l’Etat entier (ti. 
i. rvjw JJ. <58. tStfuiv. ) Remarquons feulement, que, dans le cas d’une néceflité pref- 
*" Tante , telle que Timpofcnt les évènemens d'une Guerre malheureufe , les aliéna- 
tions que fait le Prince, pour fan ver le reffe de l’Etat , font cenfées approuvées 
& ratifiés par le feul filence de la Nation, lorsqu'elle n'a point conforvé, dans 
la forme du Gouvernement, quelque moyen aifé & ordinaire de donner fon con- 
fentement exprès , & qu’elle a abandonne au Prince une Puiflance abfoluë. 
Les Etats- Généraux font abolis en France, par non-ufage & par le contentement 
tacite de la Nation. Lors donc que ce Royaume fe trouve prefle , c’eft aa 
Roi feul dejjoger des facrifices qu’il peut faire pour acheter la Paix ; & fes enne- 
mis traitent folidemcnt avec lui. En vain les peuples diroient-ils, qu'ils n’ont 

fouf- 
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fouffert qne par crainte l'abolition des Etats - Generaux. Ils l’ont foufferte enfin ; 

& par-là , ils ont laifle pafTer entre les mains du Roi, tous les pouvoirs nccelfai- 
res pour contrarier au nom de la dation, avec les Nations étrangères. Il faut 
nécefluirement qu’il fe trouve dans l’Etat une Puilîancc, avec laquelle ces Na- 
tions puiffent traiter fùremcnr. Un Uiftorien (a) dit, que les Loix fondamentales 
empêchent les Rois de France de renoncer à aucun de leurs droits, au préjudice de leurs 
SucceJJ'eurs , par aucun Traité, ni libre, ni forcé. Les Loix fondamentales peu- 
vent bien refufer au Roi le pouvoir d’aliéner ce qui appartient à l'Etat, fans le 
confentement de la Nation: Mais elles ne peuvent rendre nulle une aliénation, 
ou une rénonciation , faite avec ce confentement. Et û la Nation a laifié ve- 
nir les chofes en tel état, qu’elle a'a plus le moyen de déclarer expre dément fou 
confentement; fon ftlence feul, dans les occafions, cfl un vrai confentement ta- 
cite. S’il en étoit autrement, perfonne ne pourroit traiter fùrement avec un pa- 
reil Etat: Et infirmer ainfi d’avance tous les Traités futurs, ce feroit agir contre 
le Droit des Gens, qui preferit aux Nations de confcrver i?s moyens de traiter 
enfemble (Liv. L J. 2 62.), & de garder leurs Traités (Liv. II . JJ. té-;. 2 19.& fuiv.). 

Il faut oblèrver enfin , que quand nous examinons fi le confentement de la Na- 
tion eft requis , pour l'aliénation de quelque partie de l'Etat , nous enten- 
dons parler des parties qui font encore fous la puifiànce de la Nation, ék non 
pas de celles qui font tombées pendant la Guerre au pouvoir de l’ennemi. Car 
celles-ci n’étant plus pofledées par la Nation, c’eft au Souverain feul, s’il a l’ad- 
miniftratinn pleine & abfoluë du Gouvernement, le Pouvoir de la Guerre &. de 
la Paix; c’eft, dis -je, à lui feul déjuger, s’il convient d'abandonner ces par- 
ties de l’Etat, ou de continuer la Guerre, pour les recouvrer. Et quand même 
on voudroit prétendre qu’il ne peut feul les aliéner validement; il eft . dans no- 

tre fuppofition, c’eft-à-dire, s’il jouît de l’Empire plein & abfuiu; il eft, dis- 
je, en droit de promettre, que jamais la Nation ne reprendra les armes , pour 
recouvrer ces Terres, Villes, ou Provinces, qu'il abandonne : Et cela fuflit pour 
en alTurcr la poffeiTion tranquille à l’Ennemi, qui les a couquifes. 

La néceffité de faire la Paix aucorife le Souverain à difpofer, dans le Traité, 5 - ■*. 
des chofes memes qui appartiennent aux particuliers ; & le Domaine éminent lui snm!» 
en donne le droit (Liv. I.J. 244.). Il peut même jusqu’à un certain point, difpo- 
fer de leur perfonne, en vertu de la Puiflance qu’il a fur tous fes fujets. Mais 
l’Etat doit dédommager les Citoyens, qui fouffrent de ces difpofiiions , faites 
pour l’avantage commun ( ibid. ). 

Tout empêchement, qui met le Prince hors d’état d’adminiftrer les affaires s. n. 
du Gouvernement, lui 6te fans-doute le pouvoir de faire le Paix. Ainfi un Roi f, j, 

en bas âge, ou en démence, ne peut traiter de la Paix: Cela n’a pas befoin de gtnert Rtui 

preuve. Mais on demande, fi un Roi prifonnier de Guerre peut faire la Paix, f“'’ '*?*“• 
en conclure validement le Traité ? Quelques Auteurs célébrés ( 4 ) diftinguent 
ici entre le Roi dont le Royanme eft Patrimonial , & celui qui n’en a que i’ufufruit. 

Nous croyons avoir détruit cette idée fauflê & dangereufe , de Royaume Patri- 
monial (Liv. L JJ. ÇjL & fuiv. ), & fait voir évidemment , qu’elle doit fe ré- 
duire au feul pouvoir confié au Souverain , de défigner fon Succeffcur, de don- 
ner un autre Prince à l’Etat, & d’en démembrer quelques parties, s’il le juge 
convenable ;le tout conftammcnt pour le bien de la Nation, en vue de fon plus 

grand 
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grand avantage. Tout Gouvernement légitime, quel qu’il puiffe être , eft uni- 
quement établi pour le bien & le falut de l'Etat. Ce principe inconteflable une 
fois pofé ; la Paix n’eft plus l'affaire propre du Roi ; c’eft celle de la Nation. Or 
il eft certain qu’un Prince captif ne peut adminiftrer l'Empire, vaquer aux af- 
faires du Gouvernement. Celui qui n'eft pas libre, commandera-t-il à une Na- 
tion? Comment la gouverneroit-il au plus grand avantage du peuple, & pour le 
falut public? 11 ne perd pas fus droits, il eft vrai ; mais fa captivité lui ôte la 
faculté de les exercer, parce qu’il n'eft pas en état d’en diriger l’ufage à fa fin 
légitime: C’eft le cas d'un Roi mineur, ou de celui dont la raifon eft altérée. Il 
faut alors que celui, ou ceux, qui font appeliés à la Régence , par les Loix de 
l’Etat , prennent les rênes du Gouvernement. C’eft à eux de traiter de la 
Paix, d’en arrêter les Conditions, & de la conclure, fui vant les Loix. 

Le Souverain captif peut la négocier lui-même & promettre ce qui dépend 
de lui pcrfonndlement ; mais le Traité ne devient obligatoire pour la Nation, 
que quand il eft ratifié par elle-même, ou par ceux qui font dépofitaires de l’Au- 
torité Publique , pendant la captivité du l-rince, ou enfin par lui-même, après 
fa délivrance. 

Au rcfte.fi l’Etat doit, autant qu’il fe peut, délivrer le moindre des Citoyens, 
qui a perdu fa Liberté pour h Caufe publique , à plus forte raifon eft-il tenu de 
cette obligation envers fon Souverain , envers ce Conduéleur, dont les foins, 
les veilles & les travaux font confacrés au bonheur & au falut communs. Le 
Prince, fait prifonnier à la Guerre, n’eft tombé dans un état, qui eft le comble 
de la mifére pour un homme d’une Condition fi relévée , qu’en combattant pour 
fon peuple ; ce même peuple héfitera-t-il à le délivrer au prix des plus grands 
facrifkes ? Rien , fi ce n’eft le falut même de l’Etat, ne doit être ménagé, dans 
une fi trifte occalion. Mais le falut du peuple eft , en toute rencontre , la Loi 
fuprême ; & dans cette dure extrémité , un Prince généreux imitera l’exemple 
de Regulus. Ce Héros Citoyen , renvoyé à Rome fur fa parole, diffuada les 
Romains de le délivrer par un Traité honteux, quoiqu’il n’igorât pas les fuppli- 
ees, que lui réfervoit la cruauté des Carthaginois (a). 

Lorsqu'un injufte Conquérant, ou tout autre Ufurpateur a envahi le Royaume; 
dès que les peuples fe font fournis à lui , & par un hommage volontaire , l'ont 
’ reconnu pour leur Souverain , il eft en poffelTion de l’Empire. Les autres Na- 
tions, qui n'ont aucun droit de s’ingérer dans les affaires domeftiques de celle-ci, 
de fe mêler de fon Gouvernement, doivent s’en tenir à fon jugement & fuivre 
la poffcflion. Elles peuvent donc traiter de la Paix avec l’Ufurpateur, & la con- 
clure avec lui. Par-là elles ne bleffent point le droit du Souverain légitime. Ce 
n’eft point à elles d'examiner ce droit, & d'en juger; elles le hiffent pour ce qu’il 
eft, & s’attachent uniquement à la poffeftion , dans les affaires qu’elles ont avec 
ce Royaume, fuivant leur propre droit & celui de l’Etat, dont la Souveraineté 
eft difputée. Mais cette règle n'cmpëchc pas qu’elles ne puiffent époufer la 
querelle du Roi dépouillé, fi elles la trouvent jufte , & lui donner du fecours: 
Alors elles fe déclarent ennemies de la Na - ion qui a reconnu fon Rival, comme 
elles ont la liberté, quand deux Peuples différens font eu Guerre, d'affifter ce- 
lui qui leur paroit le mieux fondé. 

La 

(a) Voyez Tit. Liv. Epum. LU. XVIII. & les lucres Minorions. 
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La Partie principale, le Souverain au nom de qui la Guerres'efl faite, ne peur «. »s. . 
avec j u fl i ce , faire la Paix, fans y comprendre fes Alliés, j’entens ceux qui lui 
ont donné du fécours, fans prendre part direélement à la Guerre. C’cfl une pré 
caution néceflaire pour les garantir du reirentiment de l’Ennemi. Car bien que / " 1 ' 
celui-ci ne doive pas s'offenfer contre des Alliés de fon Ennemi, qui engagés 
feulement à la défenfivc, ne font autre chofe que remplir fidèlement leurs Trai- 
tés (Liv. III. 5 - 101.); il efttrop ordinaire que les pallions déterminent plutôc 
les démarches des hommes, que la juflice & la raifon. Si ces Alliés ne le font 
que depuis la Guerre, & à l’occafion de cette même Guerre; quoiqu’ils ne s’v en- 
gagent pas de toutes leurs forces, 'ni dire élément, comme Parties principales, 
ils donnent cependant à celui contre qui ils s’allient , un jufle fujet de les traiter 
en Ennemis. Celui qu’ils ont affifte , ne peut négliger de les comprendre dans 
la Paix. 

Mais le Traité de la Partie principale n’oblige fes Alliés, qu'autant qu’ils veu- 
lent bien l’accepter, à moins qu’ils ne lui aient donne tout pouvoir de traiter pour 
eux. En les comprenant dahs fon Traité , elle acquiert feulement contre fon 
Ennemi réconcilié, le droit d'exiger qu’il n’attaque point ces Alliés, à raifon 
des fécours qu’ils ont donnés contre lui; qu’il ne les molefle point & qu’il vive 
en Paix avec eux,- comme fi rien n’étoit arrivé. 

Les Souverains qui fe font aflbciés pour la Guerre , tous ceux qui y ont pris $ >« 
part directement , doivent faire leur Traité de Paix , chacun pour foi. C’efl 
ainfi que cela s’eft pratiqué à Nimigue , à Reisvsick, à Utrccbt. Mais l'Alliance in“dyn‘ 
les oblige à traiter de concert. De fçavoir en quels cas un Aficcié peu; fe dé- 
tacher de l'Alliance, & faire fa Paix particulière; c’elt une queflion, que nous 
avons examinée en traitant des Sociétés de Guerre (Liv. 111 . Chap. VI.), & 
des Alliances en général (Liv. II. Chap. XII. & XV.). 

Souvent deux Nations , également laffes de la Guerre, ne biffent pas de la Ç. ir. 
continuer, par la feule raifon , que chacune craint de faire des avances , qui f,'j' 
pourroient être imputées à foibleffe ; ou elles s’y opiniâtrent par animofité, & 
contre leurs véritables intérêts. Alors des Amis-communs interpofent avec fruit 
leurs bons Offices , en s’offrant pour MéJiateurs. C’eft un Office bien falutaire, 

& bien digne d’un grand Prince , que celui de réconcilier deux Nations enne- 
mies & d’arrêter Peffufion du fang humain; c’efl un devoir facré, pour ceux qui 
ont les moyens d’y réüffir. Nous nous bornons à cette feule réflexion, fur une 
matière, que nous avons déjà traitée (Liv. II. §. 328. ). 

Le Traité de Paix ne peut être qu’une Tranfaélion. Si l’on devoir y obferver Sil - ,. d 
les règles d’une Juflice exaéle & rigoureufe, enforte que chacun reçût précifé h'nlu-L 
ment tout ce qui lui appartient, la Paix deviendroit impoffible. Premièrement, 
à l’égard du fujet même qui a donné lieu à la Guerre , il faudroit que l’un des 
Partis reconnût fon tort,& condamnât lui-même fes injufles prétentions; ce qu’il 
fera difficilement , tant qu’il ne fera pas réduit aux dernières extrémités. Mais 
s’il avoue i’injuflice de (à Caufe, il doit paffer condamnation fur tout ce qu’il a- 
faitpour la foutenir: Il faut qu’il rende ce qu’il a pris injuftement , qu’il rem- 
bourfe les fraix de la Guerre, qu’il répare les dommages. Et comment faire une 
jufte efiimation de tous les dommages? A quoi taxera-t-on le fang répandu, la 
perte d’un grand nombre de Citoyens , la défolation des familles ï Ce n’eft pas 
tout encore. La Juflice rigoureufe exigerait de plus, que l’Auteur d’une Guer- 
re injuffe fût fournis à une peine proportionnée aux injures, donc il doit une 
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fatisfeclion , & capable de pourvoir à la fureté future de celui qu’il a attaqué.. 
Comment déterminer la nature de cette peine, en marquer précifémenc le dégré? 
Enfin celui-là même, de qui les armes font jufles , peut avoir palîé les bornes 
d'une jufle défenfe, porté à l’excès des hofliJités , dont le but étoit légitime ; au- 
tant de torts, dont la juflice rigoureufe demanderoit la réparation. 11 peut avoit 
fait des Conquêtes & un butin , qui excèdent la valeur de ce qu’il avoit à pré- 
tendre. Qui en fera le calcul exaét, la jufle eflimation ? Puis donc qu’il feroit 
affreux de perpétuer la Guerre, de la pouffer jusqu’à la ruine entière de l'un des 
partis t & que dans la Caufe la plus jufle, ondoie penfer enfin à (établir la Paix, 
& tendre conflamrucnt à cette fin falutaire ; il ne relie d'autre moyen que de 
tranfiger fur toutes les prétentions, fur tous les griefs de part & d'autre, & d'anéan- 
tir tous les différends , par une Convention, la plus équitable qu’il foit poflïble- 
On n’y décide point laCaufe meme de la Guerre, ni les controverfes, que les divers 
actes d’hoflilités pourroient exciter ; ni l’une, ni l'autre des Parties n’y efl con- 
damnée comme injufle; il n’en efl guères qui voulût le fouffrir: Mais on y con- 
vient de ce que chacun doit avoir, en extinction de toutes fes prétentions. 

L’effet du Traité de Paix efl de mettre fin à la Guerre, & d’en abolir le fu- 
jet. Il ne laiffc aux Parties contrariantes aucun droit de commettre des a êtes 
d'hoflilité , foit pour le fujet même qui avoit allumé la Guerre, foit pour tout ce 
qui s’eft paflé dans fon cour». Il n'efl donc plus permis de reprendre les armes, 
pour le même fujet. Auffi voyons -nous que dans ces Traités, on s’engage réci- 
proquement à une Paix Perpétuelle. Ce qu’il ne faut pas entendre comme fl les 
Contraélans promettoient de ne fe faire jamais la Guerre, pour quelque fujet que 
ce foit. La Paix fe raporte à la Guerre qu’elle termine; & cette Paix efl réeile- 
menc perpétuelle , 11. elle ne permet pas de réveiller jamais la même Guerre, en 
reprenant les armes pour la caufe qui l'avoit allumée. 

Au refie, la Tranfaélion fpéciale fur une Caufe, n’éteint que le moyen feul , 
auquel, elle fe raporte ; & elle n’empécheroit point qu’on ne pût dans la fuite , fur 
d'autres fondemens, former dç nouvelles prétentions à la chofe même. C’eft 
pourquoi on a communément foin d’exiger une Tranfaélion générale, qui fe ra- 
portc à la chofe même conirovcrfée, & non pas feulement à la Controvbrfe pré- 
fente; on flipule une rénonciation générale à toute prétention quelconque fur la 
chofe dont il s’agit. Et alors, quand même , par de nouvelles raifons, celui qui 
3 renoncé fe verroit un jour en état de démontrer, que cette chofe - là lui apar- 
tenoit , il né feroit plus reçu à la reclamer. 

L ’dinnijlie efl un oubli parlait du paffé;, & comme la Paix cil deflinée à mettre- 
à néant tous les fujets de difeorde, ce doit être là le premier Article du Traité; 
C'efl auffi à quoi on ne manque pas aujourd’hui. Mais quand le Traité n’en di- 
rait pas un mot, Vdmnijlic y efl nécedàirement comprife, par la. nature même 
de la Paix. 

Chacune des Puiffances qui fe font la Guerre prétendant être fondée en juflice,, 
& perfonne ne pouvant juger de cette prétention (Liv. III. J. i S8-) ; l’état où les 
chofes fe trouvent, au moment du Traité, doit pafîlrponr légitime, & fi l’on 
veut y aporter du changement, il faut que le Traité en fafiê une mention ex- 
preffe. Par confcquent, toutes les chofes , dont le Traité ne dit rien, doivent 
demeurer dans l'état, où elles fe trouvent lors de fa conclufion. C’efl auffi une 
conféquence de l’Amniflie promife. Tous les dommages caufé6 pendant la Guer- 
re, font pareillement mis en oubli;. & l’on n'a aucune action pour ceux, donc 

la.. 


Digitized by Google 


Des Traités de Paix. Liv. IV. CiïaP. If. ïiç 

la réparation n’efl pas ftipulée dans le Traité: Us font regardés comme non - a- 
Venus. 

Mais on ne peut étendre l’effet de la Transaction , ou de l’Amniftie, à des cho- 
fes , qui n’ont aucun raport à la Guerre terminée par le Traité. Ainfi des ré- 
pétitions fondées fur une Dette, ou fur une injure antérieure à la Guerre, mais 
qui n'a eu aucune part aux raifons qui l’ont fait entreprendre, demeurent en 
leur entier, & ne font point abolies par le Traité, à moins qu'on ne l'ait ex 
preffément étendu à l'anéantiffement de toute prétention quelconque. U en eft 
de même des Dettes contractées pendant la Guerre , mais pour des fujets qui 
n'y ont aucun raport, ou des injures, faites aufli pendant fa durée, mais fans 
relation à l’état de Guerre. 

Les Dettes contractées envers des particuliers, ou les torts qu’ils peuvent a- 
voir reçus d'ailleurs, fans relation à la Guerre, ne font point abolis non plus par 
la Transaction & l’Amniftie, qui fe raportent uniquement à leur objet, fçavoir, 
à la Guerre , à fes caufes & à fes effets. Ainfi deux fujets de PuifTances ennemies 
contractant enfemble en pats neutre, ou l’un y recevant quelque tort de l’autre, 
l’accompliffement du ContraCt, ou la réparation de l’injure & du dommage pour- 
ra être pourfuivie après la concluOon du Traité de Paix. 

Enfin, li le Traité porte que toutes chofes feront rétablies dans l’état où elles 
croient avant la Guerre; cette Claufe ne s’entend que des Immeubles, & elle 
Ire peut s’étendre aux chofes mobiliaires, au butin, dont la propriété pafie d’a- 
bord à ceux qui s’en emparent, & qui eft cenfé abandonné par l’ancien maî- 
tre, à caufe de la difficulté de le reconnoître, & du peu d’efpérance de le re- 
couvrer. 

Les Traités anciens, rappcllés & confirmés dans le dernier, font partie de ce- 
lui-ci, comme s’ils y étoient renfermés & tranferits de mot à mot : Et dans les mnciini rap- 
nouveaux Articles qui fe raportent aux anciennes Conventions, l’interprétation £.^‘. 7 ,, 
doit fe faire fuivant les Régies données ci-dcflùs. Livre il. Chapitre XVII. & 
en particulier au paragraphe 286. fiu/tmt. 


-CHAPITRE III. 

De Pexécution du Traité de Faix. 

L e Traité de Paix oblige les Parties contraClantes du moment qu’il eft conclu , Ç.34. 

aufli - tôt qu'il a reçu toute fa forme ; & elles doivent en procurer inceffam- 
ment l'exécution. Il faut que toutes les hoftilités ceffent dés -lors, à moins que *"»'*»•**« 
l’on n’ait marqué un jour, auquel la Paix doit commencer. Mais ce Traité n’o- ,rr 
blige les fujets, que du moment qu’il leur eft notifié. Il en eft ici commede la 
Trêve (Liv. III. §. 239-)- S’il arrive que des gens de Guerre commettent , dans 
l’étendue de leurs fondions & en fuivant les règles de leurs devoirs , quelques 
hoftilités, avant que le Traité de Paix foit duement venu à leur connoiflance ; 
c’eft un malheur, dont ils ne peuvent être punis; mais le Souverain, déjà obli- 
gé à la Paix, doit faire reftituè'r ce qui a été pris depuis quelle eft conclue, il 
n’a aucun droit de le retenir. 

Et afin de prévenir ce* funeftes accidens, qui peuvent coûter la vie à plu- 
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fieurs innocens, on doit publier la Paix fans délai , au moins pour les gens de 
Guerre. Mais aujourd’hui, que les peuples ne peuvent entreprendre d’eux-mê- 
mes aucun aéte d’hoftilité, & qu'ils ne fe mêlent pas de la Guerre, h publica- 
tion folemnelle de la Paix peut fe différer, pourvu que l’on mette ordre à la ces- 
fation des hoftilités; ce qui fe fait aifément , par le moyen des Généraux, qui 
dirigent toutes les opérations, ou par un Armiftice publié à la tête des Armées. 
La Paix faite en 1735. entre l'Empereur & la France, ne fut publiée que long- 
tems après. On attendit que le Traité en fût digéré à loilir; les points les plus 
importuns aïant été réglés dans les Préliminaires. La publication de la Paix re- 
met les deux Nations dans l'état où elles fe trouvoienc avant la Guerre: Elle 
rouvre entre elles un libre Commerce , & permet de nouveau aux Sujets de part 
& d’autre, ce qui leur étoit interdit par l’état de Guerre. Le Traité devient 
par la publication, une Loi pour les Sujets, & ils font obligés de fe conformer 
déformais aux difpofitions dont on y eft convenu. Si par exemple, le Traité 
porte que l’une des deux Nations s’abftiendra d’un certain Commerce, tous les 
membres de cette Nation feront obligés de renoncer à ce Commerce , du mo- 
ment que le Traité fera publié. 

Lorsqu'on n’a point marqué de terme, pour l’accompliffement du Traité, & 
pour l'exécution de chacun des Articles; le bon -fens dit que chaque point doic 
être exécuté aufC - tôt qu'il eft poflible : C’eft fans - doute ainfi qu’on l’a entendu. 
La foi des Traités exclut également, dans leur exécution, toute négligence , tou- 
te lenteur, & tous délais affeêlés. 

Mais, en cette matière comme en toute autre, une exeufe légitime, fondée 
fur un empêchement réel & infurmon table , doit être admife ; car perfonne 
n'eft tenu à l’impofiible. L’empêchement , quand il n’y a point de la faute du 
promettant, anéantit une promeffe qui ne peut être remplie par un équivalent, 
& dont l’exécution ne peut fe remettre à un autre tems. Si la promeffe peut 
être remplie en une autre occafion , il faut accorder un délai convenable. Sup- 
pofons que, par le Traité de paix, l’une des Parties ait promis à l’autre un Corps 
de Troupes Auxiliaires: Elle ne fera point tenue à le fournir, s’il arrive qu’el- 
le en ait un befoin preffant , pour fa propre défenfe : Qu'elle ait promis une 
certaine quantité de bled par année; on ne pourra les exiger, lorfqu’elle fouffre 
la difette: Mais quand elle fe retrouvera dans l’abondance , elle devra livrer , 
li on lexigc, ce qui efl demeuré en arrière. 

L’ont tient encore pour maxime , que le Promettant eft dégagé de fa Pro- 
meffe , torique s'étant mis en devoir de la remplir, aux termes de fon engage- 
ment, celui à qui elle étoit faite, l’a empêché lui- même de l'accomplir. On 
eftcenfé remettre une Promeffe, dont on empêche foi-même l'éxécution. Di- 
fons donc encore, que C celui qui a promis une chofe par le Traité de Paix, 
étoit prêt â l’effeéluër dans le tems convenu , ou tout de fuite & en tems con- 
venable, s’il n’y a point de terme marqué, & que l'autre Partie ne l’ait pas 
voulu; le Promettant eft quitte de fa Promeffe. Car l’ Acceptant ne s’étant pas 
réfervé le droit d’en fixer l'exécution à fa volonté , il eft cenfé y renoncer , 
lorfqu’il ne l’rfccepte pas dans le tems convenable , & pour lequel la promeffe a 
été faite. S’il demande que la prédation foit remife à un autre tems ; la bonne 
foi exige que le Promettant confente au délai , à moins qu’il ne faffe voir par de 
bonnes raifons, que la Promeffe lui deviendroit alors plus onéreufe. 

Lever des Contributions eft un a£te d’hoftiüté, qui doit ctffer’dès que la Paix 
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eft conclue (5- 24.). Celles qui font déjà promifes , & non encore payées , font *> c<«'r/- 
dùes , «St fe peuvent exiger a titre de chofe dûe. Mais pour éviter toute difficut- 
té, il faut s’expliquer nettement & en détail , fur ces fortes d’articles ; «St on a 
foin ordinairement de le faire. 

Les fruits des cliofes reftituées à la Paix font dûs dès l’infiant marqué pour 5- *>• 
l’exécution: S’il n’y a point de terme fixé , les fruits font dûs dés le moment £‘!/5Îjî 
que la reftitution des chofes a été accordée ; mais on ne rend pas ceux qui étoient “ 
échus , ou cueillis, avant la conclufion de la Paix. Car les fruits font au Maître " 
du Fonds; & ici la poilcffion eft tenue pour un titre légitime. Par la même rai- 
fon , en cédant un Fonds , on ne cède pas en méme-tems les fruits qui font 
déjà dûs. C’eft ce qu’AuGUSTE foutint avec raifon , contre Sextus Pompee , 
qui prétendoit, lorsqu’on lui eut donné le Péloponnèfe , fe faire payer les Im- 
pôts des années précédentes (a). * 

Les chofes dont la reftitution eft Amplement ftipulée dans le Traité de Paix, 31. 
fans autre explication , doivent être renduès dans l’état où elles ont été prifes ; tfû îT<i*. 
car le terme de reftitution fignifie naturellement le retabJiffemcnt de toutes cho- 
fes dans leur premier état. Ainfi , en reftituant une chofe , on doit rendre en "" ' 

méms tems tous les droits , qui y étoient attachés lorfqu’clle a été prife. Mais 
il ne faut pas comprendre fous cette règle, les changemens , qui peuvent avoir 
été une fuite naturelle, un effet de la Cuerre même & de fes opérations. Une 
Place fera renduë dans l’état où elle étoit quand on l’a prife , autant qu’elle fe 
trouvera encore dans ce même état , à la conclufion de la Paix. Mais fi la 
Place a été rafée , ou démantelée, pendant la Guerre; elle l’a été par le droic 
des armes, & l’Amniftie met à néant ce dommage. On n’eft pas tenu à réta- 
blir un païs ravagé , que l’on rend à la Paix : On le rend tel qu’il fe trouve. 

Mais comme ce feroit une infigne perfidie que de dévafter ce païs, après laPaix 
faite, «St avant que de le rendre; il en eft de même d’une Place, dont la Guer- 
re a épargné les fortifications: La démanteler, pour la rendre, feroit un trait de 
mauvaife foi. Si le vainqueur en a répare les brèches , s’il l’a rétablie dans l’é- 
tat où elle étoit avant le frége , il doit la rendre dans ce même état. Mais s’il 
y a ajouté quelques Ouvrages , il peut les déi ,ir. Que s’il a rafé les ancien- 
nes fortifications, pour en conftruire de nouvelles; il fera néceiraire de conve- 
nir fur cette amélioration, ou de marquer précifément en quel état la Place doit 
être rendue. II eft bon même , pour prévenir toute chicane «St toute difficul- 
té, de ne jamais négliger cette dernière précaution.. Dans un Infiniment def- 
tiné à rétablir la Paix, on ne doit, s’il fe peut, laiffer aucune ambiguïté, rien 
qui foit capable de rallumer la Guerre. Ce n’efi point là, je le fçai , la métho- 
de de ceux qui s’eftiment aujourd'hui les plus habiles Négociateurs. Ils s’étu- 
dient, au contraire, à gliffer dans un Traite de Paix, des Claufes obfcures, ou 
ambiguës, afin de réferver à leur Maître nn prétexte de brouiller de nouveau, 

& de reprendre les armes, à la première occafion favorable. Nous avons déjà 
remarque ci-deflus (Liv. il. 5- -3t.) combien cette miférable finefle eft con- 
traire à la Foi des Traités. Elle eft indigne de la candeur <3t de la nobleflc , 
qui doivent éclater dans toutes les actions d’un grand Prince. 

Mais comme il eft bien difficile qu’il ne fe trouve quelque ambiguïté dans un 3Î . 
Traite, drefie même avec tout le foin «S: toute la bonne -foi poffible, ou ou'il D ' 
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ne furvienne quelque difficulté dans l’application de fe* Claufes aus cas particu- 
liers ; il faudra fouvent recourir aux règles d’Interpre'cation. Nous avons con* 
facré un Chapitre entier à l’expofition de ces Règles importantes (a), & nous 
ne nous jetterons point ici dans des répétitions ennuïeufes. Bornons-nous à 
quelques Règles, qui conviennent plus particulièrement à l’efpcce, aux Traités 
de Paix. i°. En cas de doute, l’interprétation fe fait contre celui qui a donné la 
loi dans le Traité. Car c’efl. lui, en quelque façon, qui la difté: C’eft fa faute, 
s’il ne s’eft pas énoncé plus clairement; & en étendant, ou reflerrari’t la lignifi- 
cation des termes, dans le fensqui lui cil le moins favorable, ou on ne lui fait 
aucun tort, ou on ne lui fait que celui auquel il a bien voulu s’expofer; mais par 
une interprétation contraire , on rifqueroit de tourner des termes vagues , ou am- 
bigus, en pièges pour le plus foiblc Contrariant, qui a été obligé de recevoir ce 
que le plus fort a diélé. 

2°. Le nom des païs cédés par le Traité doit s’entendre fuivant l'ufage reçu 
alors par les perfonnes habiles & intelligentes. Car on ne préfume point que des 
ignorants ou des fots foient chargés d’une chofe auflî importante que l’eft un 
Traité de Paix; & les difpnfitions d’un Contrat doivent s’entendre de ce que les 
Contraélans ont eu vraifemblablemcnt dans l’efprit, puisque c’eft fur ce qu'ils ont 
dans l’efprit qu'ils contrarient. 

3 0 . Le Traité de Paix ne fe raportc naturellement & de lui -même qu’à la 
Guerre, à laquelle il met fin. Ses Claufes vagues ne doivent donc s’entendre 
que dans cette rélation. Ainfi la fimple ftipulation du rétablifiement des chofes- 
dans leur état , ne fe raporte point à des changement , qui n'ont pas été opérés 
par la Guerre même. Cette Claufe générale, ne pourra donc obliger l’une des 
Parties à remettre en Liberté un Peuple libre, qui fe fera donné volontairement 
à elle, pendant la Guerre. Et comme un Peuple abandonné par fon Souverain, 
devient libre, & maître de pourvoir à fon falut comme il l’entend (Liv. I. J. 
202.); fi ce Peuple, dans le cours de la Guerre, s’eft donné & fournis volontai- 
rement à l’Ennemi de fon ancien Souverain , fans y être contraint par la force 
des armes ; la promdTe générale de rendre les Conquêtes ne s’étendra point 
jusqu’à lui. En vain dira - 1 • on que celui qui demande le rétablifiement de tou- 
tes chofes fur l’ancien pied, peut avoir intérêt à la Liberté du premier des peu- 
ples dont nous parlons, & qu'il en a vifiblement un très -grand à la rellitution du 
fécond. S’il vouloir des chofes , que la Claufe générale ne comprend point d’el- 
le-même, il devoir s'en expliquer clairement & fpécialcment. On peut inférer 
toute forte de Conventions dans un Traité de Paix ; mais fi elles n’ont aucun 
Taport à la Guerre , qu'il s’agit de terminer, il faut les énoncer bien exprefle- 
ment; car le Traité ne s’entend naturellement que de fon objet. 
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CHAPITRE IV. 

.Le robfcrvation [f de la rupture' du Traité de Paix. 

L e Traité de Paix, conclu par une Puifiunce légitime, cft fans-doute un Traité 
public, qui oblige toute la Nation (Liv. II. J. 154.). Il eft encore, par fa 
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nature, un Traité réel; car s’il n'étoit fait que ponr la vie du Prince, ce feroit sw«( 
un Traité de Trêve, & non pas de Paix. D’ailleurs tout Traité , qui , comme fiJP"' 
celui-ci , eft fait en vue du bien public, eft un Traité réel ( Liv. II. 5. 189.). 

Il oblige donc les Succefleurs, aulfi fortement que le Prince même qui l’a ligné; 
puisqu’il oblige l’Etat même , & que les Succefleurs ne peuvent jamais avoir, à 
cet égard , d’autres droits que ceux de l’Etat. 

Après tout ce que nous avons dit de la Foi des Traités, de l’obligation in- 
difpenfable qu’ils impofent, il feroit fuperflu de s’étendre à montrer eïi particu- jww,>.v»« 
lier , combien les Souverains & les peuples doivent être religieux obfervateurs ,!jh 
des Traités de Paix. Ces Traités intéreflent & obligent les Nations entières; 
ils font de la dernière importance ; leur rupture rallume infailliblement la Guer- 
re : Toutes raifons qui donnent une nouvelle force à l’obligation de garder la foi, 
de remplir fidèlement fes promefles. 

On ne peut fe dégager d’un Traité de Paix, en alléguant qu’il a été extorqué . 5 - jz. 
par la crainte , ou arraché de force. Premièrement , fi cette exception étoit 
admife , elle fapperoit par les fondemens toute la lûreté des Traités de Paix ; car 
il en eft peu contre lesquels on ne pût s’en fervir, pour couvrir la mauvaife 
foi. Autorifer une pareille défaite, ce feroit attaquer la fûreté commune & le 
falur des Nations : La maxime feroit exécrable, par les mêmes raifons, qui ren- 
dent la foi des Traités facrée dans l’Univers (Liv. II. §. 220.). D’ailleurs, il 
feroit presque toujours honteux & ridicule, d’alléguer une pareille exception. Il 
.n’arrive guéres aujourd’hui que l’en attende les dernières extrémités, pour faire 
la Paix: Une Nation, bien que vaincue en plusieurs batailles, peut encore fe 
défendre ; elle n’eft pas fans refiburcc, tant qu’il lui relie des hommes & des ar- 
mes. Si, par un Traité defavantageux, elle trouve à propos de fe procurer une 
Paix néccflaire; fi elle fe rachette d’un danger imminent, d’une ruïne entière, 
par de grands facrifices ; ce qui lui relie eft encore un bien , qu’elle doit à la 
Paix; Elle s’ eft déterminée librement à préférer bne perte certaine & préfente, 
mais bornée, à un danger encore à venir, mais trop probable, & terrible. 

Si jamais l’exception de la contrainte peut être alléguée, c’ell contre un aêle, 
qui ne mérite pas le nom de Traité de Paix, contre une foumiflion forcée à des 
Conditions, qtfi bleflent également la Jullice & tous les devoirs de l’humanité. 

Qu’un avide & injulle Conquérant fubjuguc une Nation , qu’il la force à accepter 
des Conditions dures, honteufes , infupportables ; la néceflité la contraint à fe 
foumettre. Mais ce repos apparent n’eft pas une Paix: C’eft une oppreflion, 
que l’on fouffre, tandis qn’on manque de moyens pour s’en délivrer, & contre 
laquelle des gens de cœur fe foulèvent, à la première occafion favorable. Lors- 
que Fernand Coktez attaquoit l’Empire du Mexique, fans aucune ombre de 
raifon, fans le moindre prétexte apparent; fi l’infortuné Montezuma eût pu ra- 
cheter fa Liberté en fe foumettant à des Conditions également dures & injuftes, 
à recevoir Gamifon dans fes Places & dans fa Capitale , à payer un Tribut im- 
menfe, à obéïr aux ordres du Roi d’Elpagne: De bonne-foi ,dira-t-on qu’il n’eût 
pu avec jullice faifir une occafion favorable , pour rentrer dans fes droits & déli- 
vrer fon peuple; pour chafler, pour exterminer des Ufurpatcurs avides, infolens 
& cruels? Non, non; on n’avancera pas férieufement une fi grande abfurdité. 

Si la Loi Naturelle veille au falut & au repos des Nations, en recommandant la 
fidélité dans les Promefles ; elle ne favorife pas les Opprefleurs. Toutes fes 
Maximes vont au plus grand bien de l’humanité: C’cll la grande fin des Loix 
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& du Droit. Celui qui rompt lui-même tous les liens de la Société humaine, 
pourra-t-il les reclamer? S’il arrive qu’un Peuple abufe de cette masime, pour 
fe foulever injuftement & recommencer la Guerre; il vaut mieux s'cxpofér à cet 
inconvénient, que de donner aux Ufurpateurs un moyen aifé.d’écernifer leurs in- 
jufljces, & d’affeoir leur ufurpation fur un fondement folide. Mais quand vous 
voudriez prêcher une Doélrine , qui s’oppofe à tous les mouvemens de la Natu- 
re, à qui la perfuaderez-vous? 

5 r.s. Les Accomraodemens équitables, ou au moins fupportables, méritent donc 
ii *'*!."> feuls le nom de Traités de Paix: Ce font ceux-là, où la Foi publique cft enga- 
.mTrMit gée, & que l'on doit garder fidèlement, bien qu’on les trouve durs de onéreux, 
‘„T. à divers égards. Puisque la Nation y a confenti , il faut qu’elle les ait regar- 
dés encore comme un bien , dans l’état où étoient les chofes ; & elle doit res- 
pecter fa parole. Si l’on pouvoir défaire dans un tems , ce que l'on a été bien- 
aife de faire dans un autre, il n’y auroit rien de fiable parmi les hommes. 

Rompre le Traité de Paix , c’efi en violer les engagemens , foit en faifant ce 
qu’il défend , foit çn ne faifant pas ce qu’il preferit. Or on peut manquer aux 
engagemens du Traité en trois manières différentes : ou par une conduite con- 
traire à la nature & à l'clfence de tout Traité de Paix .en général ; ou par des 
procédés incompatibles avec la nature particulière du Traité ; ou enfin en vio- 
lant quelqu'un de fes Articles exprès. 

ç. 30. i°. On agit contre la nature & l’elTence de tout Traité de Paix, contre la Paix 

*Hc-même , quand on la trouble fans fujet, foit en prenant les armes &recom-, 
mençant la Guerre, quoiqu’on ne puifle alléguer même un prétexte tant-foit-peu 
MtTrM plaufible ; foie en offenfant de gaieté de coeur celui avec qui on a fait la Paix, 
J> féix. & en le traitant, lui ou fes fujets, d'une manière incompatible avec letat de Paix, 
& qu'il ne peut foufTrir, fans fe manquer à foi-meme. C’efi encore agir contre 
la nature de tout Traité de Paix , que de reprendre les armes pour le même fu- 
jet, qui avoit allumé la Guerre, ou par relTentimentde quelque chofe , qui s’eft 
paffé dans le cours des hofiilités. Si l’on ne peut fe couvrir au moins d’un pré- 
texte fpécieux , emprunté de quelque fujet nouveau; on reffufeite manifefiement 
la Guerre qui avoit pris fin, & on rompt le Traité de Paix. 

ç. 40. Mais prendre les armes pour un fujet nouveau, ce n’efi pas rompre le Traité 
Pnmintu de pjjx. Car bien que l’on ait promis de vivre en Paix, on n’a pas promis, pour 
l"/»j cela, de fouffrir l’injure & toute forte d’injuftice, plutôt que de s’en faire raifon 
P ar vo * e ^ es armes. Ea rupture vienc de celui, qui , par fon injuftice obfti- 
hTrMiiu , née, rend cette voie néceflaire. 

*"*■ Mais il faut fe fouvenir ici de ce que nous avons obfervé plus d’une fois, fça- 
voir, que les Nations ne reconnoilfent point déjugé commun fur la terre, quel- 
les ne peuvent fe condamner mutuellement fans appel, & qu'elles font enfin obli- 
géesd'agir dans leurs querelles, comme fi l’uneéfc l’autre étoit également dans fes 
droits. Sur ce pied-là , que le fujet nouveau, qui donne lieu à la Guerre , foit 
ju.le , ou qu’il ne le foit pas , ni celui qui en prend occafion de courir aux arme» , 
ni celui qui refufe fatisfaclion , n’eft réputé rompre le Traité de Paix, pourvü 
que le fujet de plainte , & le refus de fatisfaéLon aient de parc & d’autre au 
moins quelque couleur , enforte que la quefiion foit litigieufe. Il ne relie aux 
Nations d'autre voie que les armes , quand elles ne peuvent convenir de rien, 
fur une quefiion de cette nature. C’efi alors une Guerre nouvelle, qui ne touche 
point au Traité. 

Et 
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Et comme en faifant la Paix, on ne renonce point par cela même an droit de J. <«. 
faire des Alliances & d’affilier fes Amis; ce n'eft pas non plus rompre le Traité 
de Paix, que de s’allier dans la fuite & de fe joindre aux Ennemis de celui avec ** «*»<*(. 
qui on l’a conclu , d’époufer leur querelle & d'unir fes armes aux leurs ; à moins 
que le Traité de Paix ne le défende expreflcment : C’efl tout au plus commencer 
une Guerre nouvelle, pour la Caufe d’autrui. 

Mais je fuppofe que ces nouveaux Alliés ont quelque fujet plaufible de prendre 
les armes, & qu’on a de bonnes & jufles raifons de les foutenir; car s’il en étoit 
autrement, s'allier avec eux, jullement lorsqu’ils vont entrer en Guerre , ou 
lorsqu'ils l’ont commencée , ce feroit manifeilement chercher un prétexte , pour 
éluder le Traité' de Paix ; ce feroit le rompre avec une artificieulé perfidie. 

11 efl très-important de bien diflinguer entre une Guerre nouvelle & la rupto- 5 . 
re du Traité de Paix; parce que les Droits acquis par ce Traité fubfiflent, mal 
gré la Guerre nouvelle; au-lieu qu’ils font éteints par la rupture du Traité, fur 
lequel ils étoient fondés. Il efl vrai que celui qui avoit accordé ces Droits, en 
fufpend fans-doute l’exercice, pendant la Guerre, autant qu’il efl en fon pouvoir, 

& peut même en dépouiller entièrement fon Ennemi, par le Droit de la Guer- * Tr ‘“‘- 
re, comme il peut lui ôter fes autres biens. Mais alors il tient ces Droits com- 
me chofes prifes fur l’Ennemi, & celui-ci peut en preflèr la rellitution , au nou- 
veau Traité de Paix. Il y a bien de la différence , dans ces fortes de Négocia- 
tions , entre exiger la rellitution de ce qu’on poffédoit avant la Guerre , & de- 
, mander des concédions nouvelles: Un peu d’égalité dans les fuccés, fuffit pour 
jnfiller fur le premier ; le fécond ne s'obtient que par une fupériorité décidée. 

11 arrive fouvent, quand les armes font à-peu-près égales, que l'on convient de 
rendre les Conquêtes & de rétablir toutes chofes dans leur état : Et alors , fi la 
Guerre étoit nouvelle, les anciens Traités fubfiflent; mais s’ils ont été rompus 
par la reprife d’armes , & la première Guerre reffufeitée, ces Traités demeurent ■ 
anéantis ; & fi l’on veut qu’ils régnent encore , il faut que le nouveau Traité 
les rappelle & les rétabliffe expreffément. 

La (^ueflion dont nous traitons efl encore très-importante par raport aux au- 
tres Nations, qui peuvent être intéreflccs au Traité, invitées par leurs propres 
affaires, à en maintenir l’obfervation. Elle efl effentielle pour les Garants du 
Traité, s’il y en a, & pour des Alliés, qui ont à reconnoitre le cas, où ils doi- 
vent des fécours. Enfin celui qui rompt un Traité folemnel , efl beaucoup plus 
odieux que cet autre , qui forme & foutient par les armes une prétention mal 
fondée. Le premier ajoute à l’injuflice la perfidie : Il attaque le fondement de 
la tranquillité publique ; & bleffant par-là toutes les Nations , il leur donne fujet 
de fe réünir contre lui, pour le réprimer. C’efl pourquoi , cemme on doit être 
réfervé à imputer ce qui efl plus odieux , Grotius obfcrve avec raifon , qu’en cas 
de doute , & lorsque la prife d'armes peut s'appuïer de quelque prétexte plaufi- 
bie , fondé fur une caufe nouvelle ; il vaut mieux préfumer dans le fait de celui 
qui Teprend les armes, de finjujlice fans perfidie , que de le regarder comte coupa- 
it le en même tems de mauvaife foi & d'injujlicc (a). 

La jufte défenfe de foi-meme ne rompt point le Traité de Paix. C’efl un droit ç.j,. 
naturel, auquel on ne peut renoncer ;& en promettant de vivre en Paix, on pro- 
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rofi/N'» met feulement de ne point attaquer fans fujet , de s’abftenir d’injure & de vio- 
‘ tance. Mais il y a deux manières de fe défendre foi-méme, ou fes biens: Quel- 
quefois la violence ne permet d’ainre remède que la force ; & alors, on en fait 
ufage trcs-légitimement. En d'autres occafions , il y a des moyens plus doux 
d’obtenir la réparation du dommage & de l’injure: il faut toujours préférer ccs 
derniers moyens. Telle efl la règle de la conduite que doivent tenir deux Na- 
tions foigneufes de conferver la Paix , quand il arrive que les fujets , de part 
ou d’autre, s’échappent à quelque violence. La force préfente , fe repouffe 5 t 
fe réprime par la force: Mais s’il efl queflion de pourfuivre la réparation du 
dommage & une jufte fatisfaction ; il faut s’adrefler au Souverain des coupables; 
on ne peut les aller chercher dans fes terres , & recourir aux armes , que dans 
le cas d’un déni de juflice. Si l’on a lieu de craindre que les coupables n’échap- 
pent; fi, par exemple, des inconnus , d’un pais voihn , ont fait irruption fur 
nos terres, nous fommes en droit de les pourfuivre chez-eux, à main armée, 
jusqu’à-ce qu’ils foient faifis ; & leur Souverain ne pourra regarder notre action 
que comme une jufle & légitime défenfe , pourvû que nous ne commettions au- 
cune hoflilité contre des innocens. 

ç. 41. Quand la Partie principale contractante a compris fes Alliés dans fon Traité, 
taur Caufe lui efl commune à cet égard, & ces Alliés doivent jouir comme el- 
Je de toutes les Conditions cffentielies à un Traité de Paix, enlorte que tout ce 
juduMUt. q U j e q capable de rompre le Traité, étant commis contre elle-même, ne le 
rompt pas moins, s’il a pour objet les Alliés qu’elle a fait comprendre dans-fon 
Traité. Si l’injure eft faite à un Allié nouveau , ou non-compris dans le Traité, 
elle peut bien fournir un nouveau fujet de Guerre, mais elle ne donne pas at- 
teinte au Traité de paix. 

\ , T"i taa fécondé manière de rompre un Traité de Paix, cil de faire quelque chofe 
de contraire à ce que demande la nature particulière du Traité. Ainfi tout pro- 
cédé contraire à l’Amitié, rompt un Traité de Paix fait fous la condition expref- 
ira/Mf/jfj/- fe de vivre déformais en bons Amis, l'avorifer les ennemis d’une Nation, irai - 
ter durement fes fujets, la gêner fans raifon dans fon Commerce; lui préférer, 
auffi fans raifon, une autre Nation; lui refufer des fécours de vivres, qu’elle 
veut payer, & dont on a de refie ; protéger fes fujets faflieux, ou rebelles, 
leur donner retraite: Ce font-là tout autant de procédés évidemment contraires 
il l’Amitié. On peut, félon les circonflances , y joindre les fuivans: Conflruire 
des ForterefTes fur les frontières d’un Etat, lui témoigner de la défiance , faire 
des Levées de Troupes , fans vouloir lui en déclarer le fujet &c. Mais donner 
retraite aux Exilés, recevoir des fujets, qui veulent quitter leur Patrie fans pré- 
tendre lui nuire par leur départ, mais feulement pour le bien de leurs affaires 
particulières; accueillir charitablement des Emigrans , qui fortent de leur pjïs 
pour fe procurer la Liberté de Confeience: Il n’y a rien dans tout cela qui foie 
incompatible avec la qualité d’Ami. Les Loix particulières de l’Amitié ne nous 
difpenfent point, félon le caprice de nos Amis , des devoirs communs de l’hu- 
manité envers le refie des hommes. 

S- Enfin la Paix fe rompt par la violation de quelqu'un des Articles exprès du 
Traité. Cette troifième manière de la rompre efl la plus exprefl’e , la moins 
lûu**' fuf ce ptible d’évafions & de chicanes. Quiconque manque à fes engagemens, an- 
nuité le Contrat, autant qu’en lui efl; cela n’efl pas douteux. 

Mais 
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Mais on demande, fi la violation d’un feul Article du Traité peut en opérer 5 4 r- 
la rupture entière? Quelques-uns (a) diftinguent ici entre les Articles qui font 
liésenfemble ( comte xi ) , & les Articles divers ( iiverfi ), & prononcent, que fi »**«•>» * 
le Traité eft violé dans les Articles divers , la Paix fubfiile à l’égard des autres. 

Mais le fentiment.de Grotios me paroit évidemment fondé fur la nature & l’ef- 
prit des Traités de Paix. Ce Grand-homme dit , que „ tous les Articles d’un 
,, feul & même Traité font renfermés l’un dans l’autre, en forme de Condi- 
„ don, comme fi l’on avoit dit formellement: Je ferai telle ou telle chofe, 

,, pourvû que de votre côté vous falliez ceci ou cela (A) ”. Et il ajoute avec 
failon,que „ quand on veut empêcher que l’engagement ne demeure par- là fans 
„ effet , on ajoute cette Claufe exprelfe , qu’encore qu’on vienne à enfreindre 
,, quelqu’un des Articles du Traité , les autres ne lailferont pas de fubfifler dans 
„ toute leur force ”, On peut fans-doute convenir de cette manière : On peut 
encore convenir que la violation d’un Article ne pourra opérer que la nullité de 
ceux qui y répondent, & qui en font comme l’équivalent. Mais fi cette Clau- 
fe ne fe trouve exprelfément dans le Traité de Paix, un feul Article violé don- 
ne atteinte au Traité entier, comme nous l’avons prouvé ci-deflus , en parlant 
des Traités en général ( Liv. II. §. 202.). 

Il n’eft pas moins inutile de vouloir distinguer ici entre les Articles de grande «*; f 
importance & ceux qui font de peu d’importance. A la rigueur de Droit, la vio- Jijfitguir À 
lation du moindre Article difpenfe la Partie léfée de l’obfervation des autres ; 
puisque tous, comme nous venons de le voir, font liés les uns aux autres , en 
forme de Conditions. D’ailleurs, quelle fource de difputes qu’une pareille d 1 - 
tinétion ! Qui décidera de l'importance de cet Article violé ? Mais il eft très- 
vrai qu’il ne convient nullement aux devoirs mutuels des Nations , à la charité, 
a l'amour de la paix, qui doit les animer, de rompre toûjours un Traité, pour 
le moindre fujet de plainte. 

Dans la vue de prévenir un fi fâcheux inconvénient , on convient fagement D 
d’une peine, que devra fubir l’infraéteur de quelqu’un de ces Articles de moin • alir. A'ct À l* 
dre importance; & alors, en fatisfaifant à la peine, le Traité fubfiile dans tou- 
te fa force. On peur de même attacher à la violation de chaque Article, une 
peine proportionnée à fon importance. Nous avons traité cette matière en par- 
lant de la Trêve ( l.iv. III. §• 243.); on peut recourrir-à ce paragraphe. 

Les délais affetlés font équivalons à un refus exprès, & ils n’en diffèrent que 5 <» 
par l’artifice, avec lequel celui qui en ufe voudroit couvrir fa mauvaife-foi : Il 
joint la fraude à la perfidie, & viole réellement l’Article qu'il doit accomplir. 

Mais fi l’empêchement eft réel, il faut donner du rems; car nul n’efl tenu à $ si. 
l’impolTible. Et par cette même raifon, fi quelque obflacle infurmontable rend 
J’exccution d’un Article non -feulement impraticable pour le préfent, mais im- ■**"*'“• 
poffible à jamais; celui qui s’y étoit engagé n’eft point coupable, & l’autre Par- 
tie ne peut prendre occafion de fon impuilfance, pour rompre le Traité; mais 
elle doit accepter un dédommagement , s’il y a lieu à dédommagement, & s’il 
eft praticable. Toutefois, fi ia chofe qui devoit fe faire en vertu de l’Article 
en queftion, tft de telle nature, que le Traité pareille évidemment n’avoir été 
fait qu’en vue de cette même chofe , & non d’aucun équivalent; l’impoflibilité 
furvenuë annulle fans- doute le Traité. C’eft ainfi qu’un Traité de Proteélion 
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devient nul , quand le Proteéleur fe trouve hors d’état d’effeéluêr la Proteflion 
qu’il a protnife , quoiqu’il s’en trouve incapable fans qu’il y ait de fa faute. De 
même, quelque chofe qu’un Souverain ait pu promettre, à condition qu’on lui 
procurera la reftitution d’une Place importante; G on ne peut le faire rentrer en 
poffeffion de cette Place, il eft quitte de tout ce qu’il avoit promis pour la ra- 
voir. Telle eft la règle invariable du Droit. Mais le Droit rigoureux ne doit 
pas toujours être preffé : La Paix eft une matière fi favorable , les Nations font 
fi étroitement obligées à la cultiver, à la procurer, à la rétablir, quand elle eft trou- 
blée , que fi de pareils obftacles fe rencontrent dans l'exécution d’un Traité dç 
Paix , il faut fe prêter de bonne -foi à tous les expédions raifonnables, accepter 
des équivalens , des dédomraagemens , plutôt que de rompre une Paix déjà arrê- 
tée & de reprendre des armes. 

5. ss. Nous avons recherché ci - deflus, dans un Chapitre exprès (Liv. II. Chap. VI.), 
comment & en quelles occafions les aélions des fujets peuvent être imputées au 
tZ:;‘ Souverain & à la Nation. C’eft là -deflus qu’il faut fe régler, pour voir com- 
ment les faits des Sujets peuvent rompre un Traité de Paix : Ils ne fçauroient 

Î iroduire cet effet, qu’autant qu’on peut les imputer au Souverain. Celui qui eft 
éfé par les fujets d’autrui, s’en fait raifon lui-même, quand il attrape les cou- 
pables dans fes terres, ou en heu libre, en pleine mer, par exemple; ou s’il l’ai- 
me mieux, il demande juftice à leur Souverain. Si les coupables font des Sujets 
defobéïffans, on ne peut rien demander à leur Souverain; mais quiconque vient 
à les faifir, même en lieu libre , en fait juftice lui - même. C’eft ainfi qu’ôn en 
ufe à l’égard des Pirates. Et pour éviter toute difficulté, on eft convenu de trai- 
ter de même tous particuliers, qui commettent des a tics d’hoftilité, fans pou- 
voir montrer une Commiflîon de leur Souverain, 
t. 53 Les aélions de nos Alliés peuvent encore moins nous être imputées, que ce!- . 
les de nos fujets. Les atteintes données au Traité de Paix par des Alliés, mê- 
me par ceux qui y ont été compris, ou qui y font entrés comme Parties princi- 
pales contraélantes , ne peuvent donc en opérer la rupture que par raport à eux- 
mêmes, & point du tout en ce qui touche leur Allié, qui, de fon côté, obferve 
religieulèment fes engagemens. Le Traité fubfiftc pour lui dans toute fa force, 
pourvû qu’il n’entreprenne point de foutenir la Caufc de ces Alliés perfides. S’il 
leur donne un fécours, qu’il ne peut leur devoir en pareille occafion, il époufe 
leur querelle & prend part à leur manque de foi. Mais s’il eft intéreffé à préve- 
nir leur ruine, il peut intervenir, & en les obligeant à toutes les réparations con- 
venables, les garantir d’une oppreffion, dont il fentiroit le contre -coup. Leur 
défenfe devient même jufte, contre un Ennemi implacable, qui ne veut pas fe 
contenter d’une jufte fatisfaélion. 

, S4 . Quand le Traité de Paix eft violé par l’un des Contractons, l’autre eft le maî- 
tre de déclarer le Traité rompu, ou de le taiffer fubfifter. Car il ne peut être lié 
entre telle par un Contrat, qui contient des engagemens réciproques, envers celui qui ne 
r , . v,mu re fp e ^ c p as ce même Contrat. Mais s’il aime mieux ne pas rompre, le Traité 
demeure valide & obligatoire. Il feroit abfurde que celui qui l’a yiolé, le pré- 
tendit annuité par fa propre infidélité: Moyen facile de fe débaraffer de fes en- 
gagemens , & qui réauiroit tous les Traités à de vaines formalités ! Si la Partie 
lé fée veut laiffer fubfifter le Traité, elle peut pardonner l’atteinte qui y a été don- 
née, ou exiger un dédommagement, une jufte fatisfaélion, ou fe libérer elle- 
même des engagemens qui répondent à l’Article violé, de ce quelle avoit pro- 
mis 
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mis en confidération d’une chofe , que l'on n'a point accomplie. Que fi elle fe 
détermine à demander un jufte dedommagement, & que la Partie coupable le re- 
fufe, le Traité fe rompt alors de néccflïté , & le Contractant léfc a un très -jolie 
fujet de reprendre les armes. C’eft aufïi ce qui arrive le plus Couvent; car il ne 
fe trouve guères que le coupable veuille reconnoitre fa faute, en accordant une 
réparation. 


CHAPITRE V. 

Du Droit <T Jmbaffade , ou du Droit d'envoyer £*P de recevoir 
des Miniftres Publics. 

Î l eft néceffaire que les Nations traitent & communiquent enfemble, pour le 5. jj. 
bien de leurs affaires , pour éviter de fe nuire réciproquement , pour ajufier 
terminer leurs différends. Et comme toutes font dans l’obligation indifpenfa- ,w.„, 
ble de fe prêter & de concourir à ce qui eft du bien & du falut commun (Pré- 
lim. 5. 13.); de fe ménager les moyens d’accommoder & de terminer leurs diffd- <»/;•- 
rends (Liv. II. §§. 323. & fuiv.); & que chacune a droit à tout ce qu'exige fa w, ‘ 
confervation (Liv. I. g. 18.), à tout ce qui peut contribuer à fa perfection, fans 
faire tort aux autres (ibid. §. 23.), de même qu'aux moyens ndceffaircs pour 
remplir fes devoirs: 11 réfulte de tout cela, que chaque Nation rdünit en elle le 
droit de traiter & de communiquer avec les autres, & l’obligation réciproque 
de fe prêter à cette communication , autant que l’état de fes affaires peut le lui 
permettre. 

Maïs les Nations, ou Etats fouverains ne traitent point enfemble immédiate- 5. s<l 
ment; & leurs Conducteurs, ou les Souverains, ne peuvent guères s’aboucher 
eux-mêmes, pour traiter enfemble de leurs affaires. Souvent ces entrevues fe- 
roient impraticables : Et fans compter les longueurs, Jes embarras, la ddpenfe, p * w “ - 
& tant d’autres inconvdniens ; rarement, fuivant la remarque de Philifpes de 
Commines, pourroit-on s’en promettre un bon effet. Il ne refte donc aux Na-, 
lions & aux Souverains , que de communiquer & traiter enfemble, par l’en tre- 
mife de Procureurs, ou Mandataires, de Délégués, chargés de leurs Ordres & 
munis de leurs Pouvoirs ; c’efl-à-dire, de Miniftres Publics. Ce terme, dans fa 
plus grande généralité, défigne toute perfonne chargée des Affaires Publiques; 
on l’entend plus particulièrement de celle qui en eft chargée auprès d’une Puiffan- 
ce étrangère. 

On connoit aujourd’hui divers Ordres de Miniftres Publics , & nous en parle- 
rons ci-aprés. Mais quelque différence que fufage ait introduite entre-eux, le 
Caraéiére effentiel leur eft commun à tous ; c’eft celui de Miniftre , & en quel- 
que façon, de Rèprèfcntant d’une Puiffance Etrangère, de perfonne chargée de 
les Affaires < 3 ; de fes Ordres ; & cette qualitp nous fuffit ici. , 

Tout Etat fouverain eft donc en droit d’envoyer & de recevoir des Miniftres J. s ?» 
Publics. Car ils font les inftruments néceffaires des Affaires que les Souverains J"'Ji 'Hi./i 
ont entre-eux,&de la Correfpondance, qu’ils font en droit d’entretenir. On peut r» /.*. 
yoir dans le premier Chapitre de cet Ouvrage, quels font les Souverains & les 
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Etats indépendans, qui figurent enfemblc, dans la grande Société des Nations.' 
Ce font-là les PuilTances, qui ont le Droit de l'Ambalfade. 

Une Alliance inégale, ni même un Traité de Proteélion, n’étant pas incompa- 
u tible avec la Souveraineté (Liv. I. JJ. j. & 6 .) ; ces fortes de Traités ne dépouil- 
uâuitïu ^ enE P°‘ nt P ar eux-mêmes un Etat, du droit d'envoyer & de recevoir des Mi- 
■ niftres Publics. Si l’Allié inégal, ouïe Protégé n’a pas renoncé exprefleraent au 
droit d’entretenir des réîations & de traiter avec d'autres PuilTances, il confer- 
ve nécefiairement celui de leur envoyer des Minières & d'en recevoir de leur 
part. Il en faut dire autant des Vaflaux & des Tributaires, qui ne font point 
fujcts ( voyez Liv. J. §§. 7. & 8.). 

Bien plus; ce droit peut fe trouver même chez des Princes, ou des Commu- 
nautés, qui ne font pas fouverains. Car les Droits, dont l’aflemblage conftituë 
icrim- la pleine Souveraineté, ne font pas in^ivifibles, &fi, par la Conflitution de l’E- 
tat, par la Concellton du Souverain, ou par les réfcrves, que les fujets ont fai- 
tes avec lui, un Prince, ou une Communauté fe trouve en poffeffion de quel- 
qu’un de ces Droits , qui appartiennent ordinairement au Souverain feul ; il peut 
1 exercer, & le faire valoir, dans tous fes effets & dans toutes fes conféquences 
naturelles ou néceflaires, à moins qu’elles n’aient été formellement exceptées. 
Quoique les Princes & Etats de l’Empire relèvent de l’Empereur & de l’Empire, 
ils font Souverains à bien des égards : Et puisque les Conffitutions de l'Empire leur 
afférent le droit de traiter avec les PuilTances Etrangères & de contracter avec el- 
les des Alliances; ils ont inconteftableraent celui d’envoyer & de recevoir des 
Miniltres Publics. Les Empereurs le leur ont quelquefois conteffé, quand ils 
fe font vus en état de porter fort haut leurs prétentions , ou du moins ils ont vou- 
lu en foumettre l’exercice à leur Autorité fupréme; prétendant que leur permis- 
fion devoit y intervenir. Mais depuis la Paix de Ivejlphalie , & par le moyen 
des Capitulations impériales, les Princes & Etats d'Allemagne ont fçû fe main- 
tenir dans la pofleffion de ce Droit; & ils s’en font affuré tant d’autres, que l’Em- 
pire eft confidéré aujourd'hui comme une République de Souverains, 
ç. tfo. Il eft même des Villes fujettes, &qui fe reconnoilTent pour telles, qui ontdroic 
îmVtîtdf de recevoir les Miniltres des PuilTances Etrangères , & de leur envoyer des Dé- 
putés ; puisqu’elles ont droit de traiter avec elles : C’eft de là que dépend toute 
la queltion ; car celui qui a droit à la fin , a droit aux moyens, il ferait àbfurdc 
de reconnoitre le droit de négocier & de traiter, & d’en contefter les moyens 
néceflaires. Les Villes deSuiffe, telles que Neufchatel & Bicnne, qui jouïffent 
du Droit de Bannière t ont par- là le droit de traiter avec les PuilTances Etrangères, 
quoique et s Villes foient fous la Domination d'un Prince. Car le Droit de Ain- 
niire , ou des Armes, comprend celui d’accorder des fécours de Troupes (a), 
pourvû que ce ne foit pas contre le fervice du Prince. Si ces Villes peuvent ac- 
corder des Troupes, elles peuvent écouter la demande que leur en fait une Puis- 
firnee Etrangère, & traiter des Conditions. Elles peuvent donc encore lui dé- 
puter quelqu'un dans cette vue, ou recevoir f.s Miniltres. Et comme elles ont 
en mème-tems l’exercice de la Police, elles font en état de faire refpeéter les 
Miniltres Etrangers, qui viennent auprès d’elles. Un ancien & confiant ufage 
confirme ce que nous difons des Droits de ces Villes-là. Quelque éminens & ex- 
traordinaires que foient de pareils Droits, on ne les trouvera pas étranges, fi l’on 
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confidère que ces mêmes Villes pofiédoient déjà de grands Privilèges, dans le 
teins que leurs Princes rclevoient eux-mêmes des Empereurs, ou d’autres Sei- 
gneurs, VafTaux immédiats de l'Empire: Lorsqu’ils fécouèrent le joug & fe mi- 

rent dans une parfaite indépendance , les Villes confidérables de leur Territoire 
firent leurs Conditions; & loin d’empirer leur écat, il étoit bien naturel qu’elle* 
profitafilnt des conjonêtures, pour le rendre plus libre encore & plus heureux. 

Les Souverains ne pourroient aujourd’hui réclamer contre des Conditions, aux- 
quelles ces Villes ont bien voulu fuivre leur fortune & les reconnoitre pour leurs 
Supérieurs. 

Les Vicerois & les Gouverneurs en chef d’une Souveraineté, ou d’une Pro- J ««• 
vince éloignée, ont fouvent le droit d'envoyer & de recevoir des Minières Pu- yi ** 
blics, agiflànt en cela au nom & par l’Autorité du Souverain qu’ils repréfentent, 

& dont ils exercent les Droits. Cela dépend entièrement de la volonté du Maî- 
tre qui les établit. Les Vicerois de Naples, les Gouverneurs de Milan, les Gou- 
verneurs généraux des Païsbas pour l'Efpagne étoient revêtus de ce pouvoir. 

Le Droit d’Ambaflàde, ainfi que tous les autres Droits de la Souveraineté, ré- 
fide originairement dans la Nation, comme dans fon fujet principal & primitif. /« 

Dans l’interrcgne, l'exercice de ce Droit retombe à la Nation, ou il efi dévolu 
à ceux, à qui les Loix ont commis la Régence de l'Etat. Ils peuvent envoyer nZnr%*. 
des Minières , tout comme le Souverain avoir accoutumé de faire ; & ces 
Minières ont les mêmes droit* , qu’avoient ceux du Souverain. Quand le 
Trône eft vaquant, la République de Pologne envoie des Ambafladeurs, & elle 
ne fouffriroit pas qu’ils fufl'ent moins conlîdérés, que ne le font ceux qui s’en- 
voient quand eile a un Roi. Cromwel fçut maintenir les Ambaffadeurs d’Angle- 
terre dans la même confidération, où ils étoient, fous l'Autorité des Rois. 

Tels étant les droits des Nations, le Souverain qui entreprend d’empêcher 
qu’un autre ne puific envoyer & recevoir des Minières Publics, lui fait injure, l'.M'".!* 1 
& blefie le Droit des Gens. C’eft attaquer une Nation dans un de fes Droits 
les plus précieux, & lui difputer ce que la Nature elle-même donne à toute Sô- 
ciété indépendante ; c’elt rompre les liens qui unifient les Peuples, & les ofFenfL r tous. *' ,ir **' 

Mais cela ne doit s’entendre que d’un tems de Paix: La Guerre donne lieu à Mr- 
d'autres droits. Elle permet d’ôter à l’Ennemi toutes fes rcfiources , d’empé- f,' r Z, 
cher qu’il ne puifle envoyer fes Minifires, pour folliciter des fécours. Il efimê- 
me des occafions , où l’on peut refufer le pafiage aux Minifires des Nations 
neutres, qui voudroient aller chez l’Ennemi. On n’efi point obligé de foufFrir 
qu’ils lui portent peut-être des avis falutaires, qu’ils aillent concerter avec lui 
les moyens de l'afiifter &c. Cela ne fouffre nul doute, par exemple, dans le 
cas d’une Ville afiiégée. Aucun droit ne peut autorifer le Miniftre d'une Puif- 
fance neutre, ni qui que ce foit, à y entrer malgré l’Affiégeant. Maispourne 
point offenfer les Souverains , il faut leur donner de bonnes raifons du refus 
que l’on fait de laifier pafler leurs Minifires; & ils doivent s’en contenter, s’ils 
prétendent demeurer neutres. On refufe même quelquefois le pafiage à des Mi- 
nifires fufpefts , dans des tems foupçonneux & critiques, quoiqu’il n’y ait point 
de Guerre ouverte. Mais la démarche eft délicate; & fi on ne la juftifie par 
des raifons tout-à-fait fatisfaifantes , elle produit une aigreur, qui dégénère aifé- 
ment en rupture. 

Puisque les Nations font obligées de communiquer enfemble, d’écouter les s»;, 
propofitions & les demandes qui leur font faites, de maintenir un moyen libre 
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& fûr de s’entendre & de fe concilier dans leurs différends; un Souverain ne 
peut, fans des raifons très-particulières , refufer d'admettre & d’entendre le 
Miniflre d’une Puiffance Amie , ou avec laquelle il eft en pais. Mais s’il a des 
raifons de ne poinc le recevoir dans l’intérieur du païs, il peut lui marquer un 
lieu fur la frontière, où il enverra, pour entendre fes propofitions; & le Minif- 
tre étranger doit s’y arrêter ; Il fuffit qu’on l’entende ; c’eft tout ce qu’il peut 
prétendre. 

L’obligation ne va point jusqu'à fouffrir en tout tems des Miniflres perpé- 
tuels, qui veulent réfider auprès du Souverain, bien qu’ils n’aient rien à négo- 
cier. 11 eft naturel, à la vérité, & très-conforme aux fentimens que fe doivent 
mutuellement les Nations, de recevoir avec amitié ces Miniftres réfidens , lors- 
qu’on n’a rien à craindre de leur féjour. Mais li quelque raifon folide s’y oppo- 
le, le bien de l’Etat prévaut fans difficulté ; & le Souverain étranger ne peut 
s’offenfer , li l’on prie fon Miniflre de fe retirer , quand il a terminé les affaires 
qui l’avoient amené , ou lorsqu’il n’en a aucune à traiter. La Coutume d'entre- 
tenir par-toutdes Miniftres continuellement réGdens, eft aujourd’hui fi bien éta- 
blie, qu'il faut alléguer de très-bonnes raifons, pour refufer de s’y prêter, fans 
offenfer perfonne. Ces raifons peuvent être fournies par des conjonftures parti- 
culières: mais il y en a aufii d’ordinaires, qui fubfiftent toujours, & qui fe 
raportent à la Conftitution du Gouvernement, à l’état d’une Nation. Les Ré- 
publiques en auroient fouvent de très-bonnes, de cette dernière efpéce, pour fe 
difpcnfer de fouffrir continuellement chez elles des Miniftres étrangers , qui 
corrompent les Citoyens, qui les attachent à leur Maîtres , au grand préjudice 
de la République, qui y forment & y fomeutent des partis &c. Et quand ils 
ne feroient que répandre chez une Nation, anciennement (impie, frugale & 
vertueufe , le goût du Luxe, lafoifde l’or, les moeurs des Cours; en voilà de 
refte, pour autorifer un Magiftrat fage & prévoyant à les congédier. La Na- 
tion Polonoife ne fouffre pas volontiers les Miniftres Réfidens; & leurs prati- 
ques auprès des Membres qui compofent la Diette, n’ont fourni que trop de 
raifons de les en éloigner. L’an i<5<5<5. un Nonce fe plaignit en pleine Diette de 
ce que rAmbaffadeur de France prolongeoit fans néceflité fon féjour en Pologne, 
& dit qu’il falloit le regarder comme un Efpion. D’autres, en 16(58. firent inf- 
tance à ce qu’on réglât par une Loi , le tems du féjour , que les Ambaffa- 
deurs pourroient faire dans le Royaume (a). 

Plus la Guerre eft un fléau terrible, & plus les Nations font obligées de fc 
réferver des moyens pour y mettre fin. Il eft donc néceffaire qu’elles puiffenc 
s’envoyer des Miniftres, au milieu même des hoftilités, pour faire quelques ou- 
vertures de paix , ou quelques propofitions tendantes à adoucir la fureur des ar- 
mes. Il eft vrai que le Miniflre d’un Ennemi ne peut venir fans permiftion; 
aufii faic-on demander pour lui un Paffeport, ou Saufconduit, foit par un Ami 
commun, foit par un de ces Meffagers, privilégies par les Loix de la Guerre, 
& dont nous parlerons plus bas ; je veux dire par un Trompette, ou un Tam- 
bour. Il eft vrai encore que l’on peut refufer le Saufconduit, & ne point ad- 
mettre le Miniflre, fi on en a des raifons particulières & folides. Mais cette 
liberté , fondée fur le foin que chaque Nation doit à fa propre fûreté , n'empê- 
che point que l’on ne puiffe poler comme une Maxime générale , qu'on ne doic 

. t pas 

( a ) WicQccroJiT de l'ArabiOadciir, Llv.L Sctft. 1. & la fia, . 
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pas réfuter d’admettre & d’entendre le Miniftre d’un Ennemi. C'eft-àdire , que 
la Guerre feule, & par elle-même , n’eft pas une raifon fuffifante, pour reful'er 
d'entendre toute propofition venant d'un Ennemi: Il faut que l'on y foit autorifé 
par quelque raifon particulière & bien fondée. Telle ternit, par exemple, une 
crainte raifonnable & jultifiée par la conduite même d’un Ennemi artificieux, 
qui ne pente à envoyer tes Minières, à faire des propoficions , que dans la 
vue de détenir des Alliés , de les endormir par des apparences de Paix , de les 
furprendre. 

Avant que de finir ce Chapitre, nous devons examiner une Queftion célèbre Sj S/*- 
& fou vent agitée: On demande, fi les Nations étrangères peuvent recevoir les u‘‘ 
Ambafiadeurs & autres Minières d’un Ufurpateur, & lui envoyer les leurs? Les 
Puifiances étrangères fuivent ici la Pofieffion , fi le bien de leurs affaires les y f’it 
convie. Il n’y a point de règle plus filre, plus conforme au Droit des Gens de f’’ 
à l’indépendance des Nations. Puisque IcsEtrangers ne font pas en droit de te mê- 
ler des Affaires domeftiques d’un Peuple ; ils 11e font pas obliges d’examiner & 
d’approfondir fa conduite , dans ces mêmes Affaires , pour en pefer la juftice , 
ou l’injullice; ils peuvent, s'ils le jugent à propos, fuppoter que le Droit eft 
joint à la Poffcflion. Lorsqu’une Nation a enaffe fon Souverain , les Puifllmces, 
qui ne veulent pas te déclarer contre elle & s’attirer tes armes , ou fon inimitié, 

Ja confidèrent déformais comme un Etat libre & fouverain, fans prendre fur el- 
les de juger , fi c’eft avec juftice qu’elle s’eft fouftraite à l'empire du Prince qui 
la gouvernait. Le Cardinal Mazahin fit recevoir Loccard , envoyé par Crom- 
jvel, comme Ambaffadeur de la République d’Angleterre, & ne voulut voir 
ni le Roi Charles II. ni tes Minières. Si la Nation , après avoir chafiè fon 
Prince , fe foumet à un autre , ou li elle change l’ordre de la fucceflion , & re- 
connoit un Souverain, au préjudice de l'Héritier naturel & défigné; les Puiffan- 
Ces étrangères font encore fondées à tenir peur légitime ce qui s’eft fait ; ce 
n’.ft pas ieur querelle , ni leur affjire. Au commencement du fiéde dernier, 

Charles Duc de Sudermsnie s’étant fait couronner Rui de Suède, au préjudice 
de Sigismond Roi de Pologne fon Neveu, il fuc bientôt reconnu par la plupart 
des Souverains. Vji.lf.roy Miniflre de Henri IV. Roi de France, difoû net- 
tement au Prefident Jeannin, dans une Dépêche du g. d’Avril 1608. ‘toutes ce: 
raifons iÿ conftdérations n empêcheront point le Roi de traiter avec Charles , s'il y trou- 
ve' fon intérêt & celui de fon Royaume. Ce difcours étoit fente. Le Iloide Fran- 
ce n’étoit ni le Juge, ni le Tuteur de la Nation Suédoife, pour réfuter, contre 
le bien de fon Royaume, de reconnoitre le Roi qu’elle s’écoit clioifi , fous pré- 
texte qu’un Compétiteur traitoit Charles d’LTurpateur. Fût- ce même avec rai- 
fon ; les Etrangers ne font pas appelles à en juger. 

Lors donc que des Puiffances étrangères ont admis les Miniftres d’un Ufurpa- 
teur , & lui ont envoyé les leurs; le Prince légitime, venant à remonter fur te 
Trône , ne peut fe plaindre de ces démarches , comme d’une injure, ni en faire 
un jufte fujet de Guerre, pourvû que ces Puifiances ne foient pas allées plus a- 
vanc, & n’aient point donné de fécours contre lui. Mais reconnoitre le Prince 
détrôné , ou fon Héritier, après qu’on a foleænellemenc reconnu celui qui l’a 
remplacé, c’eft faire injure à ce dernier, & fe déclarer ennemi de la Nationqui 
l’achoifi. Le Roi Guillaume III. & la Nation Angloite firent d’une pareille 
démarché, hazardée en faveur du fils de Jaques II. l’un des principaux fujets de 
Ja Guerre , que l’Angleterre déclara bientôt après à la France; Tous les ména- 
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j ;o Les divers ordres de Minifins Publies, 

gemens, toute* les Protefhcbns de Louïs XIV. n’empêchèrent pas que la re- 
connoiffance du Prince Stuart , en qualité de Roi d’Angleterre, d'Ecoffe & 
d’Irlande , fous le nom de Jaques III. ne lût regardée en Angleterre, comme 
une injure, faite au Koi & a la Nation. 


CHAPITRE VI. 

Des divers ordres de Miniflres Publics , du Car a B ère rêprifentatif, 
£jp des honneurs qui font dûs aux Miniflres. 

A nciennement on ne connoifloit guère* qu’un feul ordre de Miniflres Publics, 
o./jm'a» en Latin Legati ; mot que l’on traduit en François par celui d’Ambaffa- 

efauiifim deurs. Mais depuis que l’on fut devenu plus faftueux , & en même teins plus 
rml. difficile fur le Cérémonial; & fur-tout depuis que l'on fe fut avifé d’étendre lare- 
préfentation du Miniflre jusqu’à la Dignité de fon Maitre; on imagina, pour 
éviter les difficultés, l’embarras & la dépenfe, d'employer en certaines occa- 
lions, des Commiiîionaires moins relevés; (Louis XI. Roi de France efl peut- 
être celui qui en a donné l’exemple): F.t en établiffan: ainfi divers ordres de 
Miniflres, on attacha plus ou moins de dignité à leur Caraélére, & on exigea 
pour eux des honneurs proportionés. 

5 70 . Tout Miniflre repréfente en quelque façon fon Maître , comme tout Procu- 
d* Céttàt- reur f ou Mandataire, repréfente fon Conllituant. Mais cette représentation 
efl relative aux Affaires; le Miniflre repréfente le fujet dans lequel rélident les 
Droits qu’iPdoit manier, conferver & faire valoir, les Droits dont il doit trai- 
ter, en tenant la place du Maitre. Dans la généralité, & pour l’efTenticl des 
Affaires , en admettant cette repréfentation , on fait abflraélion de la Digni- 
té du Conflituant. Les Souverains ont voulu enfuite fe faire repréfenter , 
non-feulement dans leurs Droits & pour leurs Affaires, mais encore dans leur 
Dignité, leur Grandeur & leur prééminence ; & fans-doute que ces occafions 
d’éclat, ces Cérémonies, pour lesquelles on envoie des Ambaffadeurs, les Ma- 
riages , par exemple , ont donné naiffance à cet ufage. Mais un fi haut dégré 
de dignité dans le Minillrc, efl fort incommode dans les Affaires; & il en naît 
Couvent, outre l’embarras, des difficultés & des conteflations. De-là font nés 
les divers ordres de Minitires Publics, les différens degrés de repréfentation. 
L’ufage à établi trois degrés principaux. Ce qu’on appelle le Carahèrt repnfen- 
latif par excellence, efl la faculté qu’a le Miniflre de repréfenter Ion Ma.ire , 
quant à fa Perfonne même & à fa Dignité. 

j. 7i. Le Caraétère repréfentatif , ainfi dit par excellence, ou en oppofition avec 
autres fortes de Repréfentation* , conflituë le Miniflre du premier ordre, 
1 ' /Imbaffddeur : Il le tire du pair d'avec tous les autres Miniflres, qui ne font pas 
revécus du même Caraélére, & ne permet point à ceux-ci d’entrer en concurren- 
ce avec l’Ambaffadeur. Il y a aujourd'hui des Ambajjddeurs Ordinaires & des 
/, Imbaffadeurs Extraordinaires. Mais ce n’eft qu’une dillinélion accidentelle & 
rélative au fujet de leur million. Cependant on met presque par-tout quelque 
différence, dans le traitement que l’on fait à ces divers Ambaffadeurs. Cela efl 
purement d’ufage. 
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Les Envoyé s no font point revêtus du Caraflère rêprèfentatif proprement dit , $. ri . 

ou au premier dëgré. Ce font des Minières du fécond ordre, que leur Maître 
a voulu décorer d’un dégrc de dignité & de confédération, lequel, fans faire 
comparaifon avec le Caraflère d’Ambafladeur , le fuit immédiatement, & ne 
cède à aucun autre. Il y a auffi des Envoyés Ordinaires & Extraordinaires; & il 
paroit que l’intention des Princes efl de rendre ceux-ci plus confidérables: C’efl 
encore affaire d’ufage. 

Le terme de Rcjident ne fe raportoit autrefois qu’à la continuité du fojour s -1. 
d’un Miniflre; & l’on voit dans l’Hifloire, des Ambafladeurs Ordinaires défi- 
gr.és par le titre feul de Réfidens. Mais depuis que l’ufage des différens ordres 
ae Miniflres s’efl généralement établi, le nom de Rcjident efl demeuré à des Mi- 
niflres d’un troifieme ordre, au Caraflère desquels on attache, par un ufiige gé- 
néralement reçu, un moindre dégré de Conlidération. Le Réfident ne repré- 
fente pas la Perfonne du Prince dans fa Dignité, mais feulement dans fes Affai- 
res. Au fonds, fa Repréfeniation efl de la même nature que celle de l’Envoyé: 

C’efl pourquoi on le dit fouvent Miniflre du fécond ordre, comme l’Envoyé: ne 
diftinguant ainfi que deux ordres de Miniflres Publics, les Ambafladeurs, qui 
ont le Caraflère répréfentatif par excellence, & tous les Miniflres qui ne font 
pas revêtus de ce Caraflère éminent. C’efl la diflinf lion la plus néceflaire, & 
la feule elfenticlle. 

Enfin , un ufage encore plus moderne a étahli une nouvelle efpèce de Minis- >• 7*. 
très Publics, qui n’ont aucune détermination particulière de Caraflère. On les 
appelle Amplement Minières , pour marquer qu’ils font revêtus da la qualité 
générale de Mandataires d’un Souverain, fans aucune attribution particulière de 
rang & de Caraflère. C’efl encore le Cérémonial pointilleux, qui a donné lieu 
à cette nouveauté. L’ufage avoit établi des traitemens particuliers pour l’Am- 
baffadeur , pour l’Envoyé & pour le Réfident: il naifloit fouvent des difficultés 
àcefujet, & fur-tout pour le rang, entre les Miniflres des différens Princes. 

Pour éviter tout embarras, en certaines occafions, où on auroit lieu de le crain- 
dre, on s’efl avifé d’envoyer des Miniflres, fans leur donner aucun de ces trois 
Caraflèn. s connus. Dès-lors, ils ne font aflujettis à aucun Cérémonial réglé, 

& ils n’ont à prétendre aucun traitement particulier. Le Minijlre repréfente 
fon Maître, d’une manière vague & indéterminée, qui ne peut aller jusqu’au 
prémicr dégré; & par conféquent , il cède fans difficulté à l’Ambaflàdeur. Il 
doit jouïr en général de la confidération que mérité une perfonne de confiance, 
à qui un Souverain commet le foin de fes Affaires, & il a tous les droits cflen- 
tiels au Caraflère de Miniflre Public. Cette qualité indéterminée efl telle, que 
le Souverain peut la donner à tel de fes Serviteurs, qu’il ne voudroit pas revê- 
tir du Caraflère d’Ambafladeur ; & que , d’un autre côté , elle peut être accep- 
tée par un homme de Condition , qui ne voudroit pas fo contenter de l’état de 
Réfident & du traitement defliné aujourd’hui à cet état. Il y a aufli des Minis- 
tres Plénipotentiaires , beaucoup plus diflingués que les Amples Minijlres. Ils n’ont 
point non plus aucune attribution particulière de rang & de Caraflère: Maisi’u- 
fage paroit déformais les placer immédiatement après l’ArabafTadeur, ou avec 
l’Envoyé Extraordinaire. 

Nous avons parlé des Con/uls en traitant du Commerce (Liv. II. §. 34. ). Au- s-s. 
rrefeis les Agents étoient une efpèce de Miniflres Publics: Mais aujourd’hui, 
que les Titres font multipliés & prodigués, celui-ci efl donné à de Amples Com-/.V-, c.„- 
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miffionnaires des Princes , pour leurs Affaires particulières. Souvent même ce 
font des fujets du païs où ils relident. Ils ne font pas Mimflres Publics, ni par 
conféquent fous la proteition du Droit des Gens. Mais on leur doit une pro- 
tection plus particulière qu'à d’autres Etrangers , ou Citoyens , & quelques 
égards, en confidération du Prince qu’ils fervent. Si ce Prince envoie un dgent, 
avec des Lettres de Creance, & pour Affaires Publiques ; l'Agent eft dés-lors 
Miniffrc Public ; le Titre n’y fait rien. Ii faut en dire autant des Députes, 
Commilfaircs, & autres, chargés d’Affaires Publiques. 

Entre les divers Caractères établis par l’ufage, le Souverain peut choifir celui 
dont il veut revêtir fon Miniftre j & il déclare le Caractère du miniflre dans les 
Lettres de Créance, qu’il lui remet, pour le Souverain à qui il l’envoie. LesLrf- 
r res de Créance font l'Indrument, qui autorife & conftituë le Miniffre dans fon 
Caraélère, auprès du Prince, à qui elles font adreflees. Si ce Prince reçoit le 
Miniffrc , il ne peut le recevoir que dans la qualité, que lui donnent fes Lettres 
de Créance. Elles font comme fa Procuration générale, fon Mandement ouvert 
(mandatant manfejlum). 

Les Injlruàioiis données au Miniffre contiennent le Mandement fecret du Maî- 
tre, les ordres , auxquels le Miniffre aura foin de fe conformer, & qui limitent 
fes Pouvoirs. On pourroit appliquer ici toutes les régies du Droit Naturel fur la 
matière de la Procuration, ou du Mandement, tant ouvert que fecret. Mais 
outre que cela regarde plus particulièrement la matière des Traités; nous pou- 
vons d'autant mieux nous d;fpenfer de ces détails, dans cet Ouvrage, que par 
un ufage fagemeni établi, les engagemens dans lesquels un Miniffre peut entrer, 
n’ont aujourd'hui aucune force entre les Souverains , s’ils ne font ratifiés par fon 
Principal. 

Nous avons vû ci- defliis, que tout Souverain, & même tout Corps, ou tou- 
te perfonne qui a le droit de traiter d'Affaires Publiques avec des Puiffances Etran- 
gères, a aufli celui d’envoyer des Miniftres Publics (voyez, le Chap. précédent). 
ÏI n'y a pas de difficulté pour ce qui eff des fimples Mini (1res, ou ae$ Mandatai- 
res, conûdérés en général comme charges des Affaires & munis des Pouvoirs de 
çeux qui ont droit de traiter. On accorde encore fans difficulté aux Miniftres de 
tous les Souverains, les Droits & tes Prérogatives des Miniftres du fécond ordre. 
Mais les grands Monarques refufent a quelques petits Etats le droit d’envoyer 
des Ambalfadeurs. Voyons fi c'eff avec raifon. Suivant l’ufage généralement 
reçu, l’Ambafiadeur eft un Miniffre Public, qui repréfente la Pcrfor.ne & la Di- 
gnité 1 d'un Souverain: Et comme ce Caraélére réprefentatif lui attire des hon- 
neurs particulier c’eff la raifon pourquoi les grands Princes ont peine à admet- 
tre l'Ambaffadeur d’un petit Etat, fe fentant de la répugnance à lui accorder des 
honneurs fi diffingués. Mais il eff manifefte que tout Souverain a un droit égal 
de fe faire repréfenter, aufti bien au premier dcgrc, qu’au fécond Si au troihè- 
me: Et Ja Dignité fouverainc mérite, dans la Société des Nations , une confi- 
düration diftinguée. Nous avons fait voir (Liv. II. Chap. III.) que la Dignité 
des Nations indépendantes eff effentiellemenc la même; qu'un Prince foible, 
mais fouverain, eff aufti bien fouverain & indépendant que le plus grand Mo- 
narque, comme un Nain n’eff pas moins un homme, qu’un Géant; quoiqu’à la 
vérité, le Géant Politique faffe une plus grande figure que le Nain, dans la So- 
ciété générale , «St s’attire par • là plus de rcfpcél & des honneurs plus recherchés. 
11 dt donc évident que tout Prince, tout Lui véritablement Souverain a le droit 
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d’envoyer des Ambafladeurs , & que lui concerter ce droit, c’eft lui faire une très- 
grande injure ; c'cfl lui conteiler fa Dignité fouveraine. Et s’il a ce droit, on 
ne peut refufer à fes Ambafladeurs les égards & les honneurs, que l’ufage attri- 
bue particulièrement au Caratlére qui porte la Répréfentation d’un Souverain. 

Le Roi de France n’admet point d'Ambafliideurs de la part des Princes d’Alle- 
magne, refufant à leurs Miniftres les honneurs affectés au premier degré de la 
Repréfentaiion ; & cependant il reçoit les Ambafladeurs des Princes d'Italie. 
C’efl qu’il prétend que ces derniers font plus parfaitement Souverains que les au- 
tres, ne relevant pas de même de i’Autorité de l’Empereur & de l’Empire, bien 
au’ils en foient Fcudataires. Les Empereurs cependant affeSent fur les Princes 
d’Italie les mêmes Droits , qu’ils peuvent avoir fur ceux d’Allemagne. Mais la 
France voyant que ceux -là ne font pas Corps avec l’Allemagne, & n’afliftenc 
point aux Dieites, les fepare de l'Empire, autant qu’elle peut, en favorifant 
leur indépendance abfoluë. 

Je n’entrerai point ici dans le détail des honneurs, qui font dûs, & qui feren- 
dent en effet aux Ambafladeurs: Ce font chofes de pure- inflitution & de Cou- 
tume. Je dirai feulement en général , qu’on leur doit les civilités & les diflinc- 
lions, que l’ufage & les mœurs deflinent à marquer la confldération convenable 
au Repréfentant d’un Souverain. Et il faut obfcrvcr ici, au fujet des chofes 
d’inftitution & d’ufage, que quand une Coutume eft tellement établie qu’elle don- 
ne une valeur réelle a des chofes indifférentes de leur nature , & une flgniflcation 
confiante , fuivant les mœurs & les ufagesj le Droit des Gens Naturel & Né» 
ceflaire oblige d’avoir égard à cette inltitution , & de fe conduire, par raport 
à ces chofes-là, comme fi elles avoient d’elles- mêmes la valeur, que les hom- 
mes y ont attachée. C’eft, par exemple, dans les mœurs de toute l’Europe, 
une Prérogative propre à l’Ambafladeur, que le droit de fe couvrir devant le Prin- 
ce, à qui il eft envoyé. Ce droit marque qu'on le reconnoit pour le Répréfen- 
tant d’un Souverain. Le refufer à l’Ambafladeur d’un Etat véritablement indé- 
pendant, c’efl donc faire injure à cet Etat & le dégrader en quelque forte. Les 
SuifTes, autrefois plus inflruits dans la Guerre que dans les manières des Cours, 

& peu jaloux de ce qui n’eft que Cérémonie, fe font laifles traiter en quelques 
occafions, fur un pied peu convenable à la Dignité de la Nation. Leurs Ambas- . 
fadeurs, en 1663. fouffrirent que le Roi de France & les Seigneurs de fa Cour 
leur refufaflent des honneurs, que Tufagea rendus effênticls aux Ambafladeurs 
des Souverains , & particuliérement celui de fe couvrir a l’Audience du Roi (al. 
Quelques-uns, mieux inflruits de ce qu’ils dévoient à la gloire de leur Républi- 
que, inlifterenc fortement fur cet honneur eflentiel & diftinétif: Mais la plurali- 
té l’emporta, & tous cédèrent enfin, fur ce qu’on les alfilra, que les Ambafla- 
deurs de la Nation ne s’étoient point couverts devant Hekk: IV. Suppofé que 
le fait fût vrai, laraifon n’étoit point fans répliqué. Les SuifTes pouvoient ré- 
pondre, que du tems de Henri, leur Nation n'avoit pas été folemneliement re- 
connue pour libre & indépendante de l’Empire, comme elle venoit de l’être, en 
164s. dans le Traité de IVcJifbalie. Ils pouvoient dire, que fl leurs dévanciers 

avoient 

(*).On pent voir dam WrrçtrrroiiT * I* détail de la Nation entière , eo difant brutalement, qu’elle prt- 
ee qui fe pair* en cette occaflon. Cet Auteur a rai* ftrt rargttir à rbtammr. Jmkuftd. Liv. L $c*t. XIX. 
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avoient failli, & ma! foutenu la Dignité de leurs Souverains, cette faute gros* 
fière ne pouvoir impofer à des Succeffeurs l’obligation d’en commettre une pa- 
reille. Aujourd’hui la Nation , plus éclairée & plus attentive à ces fortes de cho- 
fes, fçaura mieux maintenir fa Dignité: Tous les honneurs extraordinaires, que 
l’on rend d’ailleurs à fes Ambaffadeurs, ne pourront l’aveugler déformais jusqu a 
lui faire négliger celui que l'ufage a rendu effentiel. Lorsque Louis XV. vinten 
Alface, en 1744. elle ne voulut point lui envoyer des Ambaffadeurs, pour le 
complimenter, fuivant ta coutume , fans fçavoir fi on leur permettroit de fe cou- 
vrir. Et une fi iufte demande aïan: été rcfufée, le Corps Helvétique n’envoya 
perfonne. On doit efpcrcr en SuifTe que le Roi Très -Chrétien n’infiftera pas 
davantage fur une prétention, très - inutile à l’éclat de fa Couronne, tk qui ne 
pourroit fervir qu’à dégrader d’anciens & fidèles Alliés. 


CHAPITRE VII. 

Des Droits , Privilèges Immunités des Ambaffadeurs £ 5 ? autres MU 

niflres Publics. 

t 80. Te refpccl qui eft dû aux Souverains doit réjaillir fur leurs Réprcfentans, & 
«imw!- I * principalement fur l’AmbafTadeur, qui repréfente la perfonne de fon Maître 
oaPtUia. au premier dégré. Celui qui offenfe & infulte un Miniftre Public, commet un 
crime d’autant plus digne d’une peine févére, qu’il pourroit attirer par-là de fa- 
cheufes affaires à fon Souverain & à fa Patrie. 11 eft jufte qu'il porte la peine de 
fa faute , & que l’Etat donne , aux dépens du coupable, uncpleine fatisfaflion au Sou- 
verain offenfé dans la perfonne de fon Miniftre. Si le Miniftre Etranger offen- 
fe lui-méme un Citoyen; celui-ci peut le réprimer, fans fortir du refpeél qui eft 
dû au Caraélère, & lui donner une leçon, également propre à laver l’offenfe & 
à en faire rougir l’auteur. L’offenfé peut encore porter fa plainte à fon Souve- 
rain , qui demandera pour lui une jufte fatisfaélion au Maître du Miniftre. Les 
• grands intérêts de l'Etat ne permettent point au Citoyen d’écouter, en pareille 
rencontre, les idées de vengeance, que pourroit lui donner le point d’honneur, 
quand on les jutreroit permîtes d’ailleurs. Un Gentilhomme, même fuivant les 
maximes du Siéele, n’eft: point flétri par une offenfe, dontil n’cft pas en fon pou- 
voir de tirer fat:sfaclion par lui-méme. 

I- 1 nécefTïcé & le droit des Ambaffades une fois établis ( voyez le Chapitre V. 
,, ,1 fj'-.i, de ce Livre); la fureté parfaite, l’inviolabilité des Ambaiïadeurs & autres Mi- 
a >.<*/«*:,. n jft res en e ft UTle conféquence certaine. Car (i leur perfonne n’eft pas à couvert 
de toute violence , le Droit des Ambaffades devient précaire, & leur fuccèstrès- 
ircerrain. Le droit à la fin , eft inféparable du droit aux moyens néceflàires. Les 
Ambaffades étant donc d’une fi grande importance, dans la fociéte univerféllé 
des Nations, fi néceffiires à leur falut commun; la perfonne des Miniftres chan- 
ges de ces Ambaffades doit être fscrée & inviolable chez tous les Peuples (voyez 
l.iv. If. J. 218.). Quiconque fait violence à un Ambafîadeur, ou à tout autre 
Miniftre Public , ne fait pas feulement injure au Souverain , que ce Miniftre re- 
préfente; il blefîe la fureté commune & le falut des Nations, il fe rend coupa- 
ble d'un crime atroce envers tous les Peuples. 

Cet- 
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Cette fûreté eft particulièrement due au Minière , de la part du Souverain, 5- r=. 
à qui il eft envoyé. Admettre un Miniftre , le rcconnoitre en cette qualité , c’eft £'"'1'“*, 
s’engager à lui accorder la proteélion la plus particulière , à le faire jouir de 
toute la fûreté poflîble. 11 efl vrai que le Souverain doit protéger tout homme • 
qui fe trouve dans fes Etats, Citoyen ou Etranger, & le mettre à couverc de la 
violence; mais cette attention efl due au Miniftre Etranger dans un plus haut 
degré. La violence faite à un particulier, eft un délit commun , que le Prince 
peut pardonner, félon les circonftances : À-t-elie pour objet un Miniftre Public? 

C’eft un crime d’Etat, & un attentat contre le Droit des Gens: Le pardon ne 
dépend pas du Prince, chez qui le crime a été commis, mais de celui qui a été 
oflenfé dans la perfonne de fon Repréfentanc. Cependant fi le Miniftre a été 
infuhé par gens qui ne connoifioient pas fon Caraflére , ia faute n’imérelTe plus 
le Droit des Gens ; elle retombe dans le cas des délits communs. De jeunes dé- 
bauchés, dans une Ville de Suifle , aïant infultc, pendant la nuit , l’Hôtel du 
Miniftre d’Angleterre, fans favoir qui y logeoit; leMagiftrat fit demander à ce 
Miniftre, quelle fatisfaélion il défiroit. 11 répondit fagement , que c’étoit au 
Magiftrat de pourvoir comme il l’entendroit à ia fûreté publique; mais que quant 
à lui en particulier , il ne demandoit rien ; ne fe tenant point pour offenfé 
par des gens, qui ne pouvoient l’avoir eu en vue, puisqu’ils ne connoifioient 
pas fa Maifon. Il y a encore ceci de particulier, dans la protection qui eft due 
au Miniftre Etranger: Dans les funeftes maximes, introduites par un faux point 
d’honneur, un Souverain eft dans la néceftité d’ufer d’indulgence envers un hom- 
me d’épée, qui fe venge fur le champ d’un affront, que lui fait un particulier; 
mais les voies de fait ne peuvent être permifes, ou exeufées, contre un Minif- 
tre Public, que dans le cas, où celui-ci , ufant le premier de violence, mettroit 
quelqu’un dans la néceflité de fe défendre. 

Quoique le Caraétère du Miniftre ne fe développe dans toute fon étendue, & S- . 
ne lui amire ainfi la jouïfiance de tous fes droits , que dans le moment où il eft tilt ctmattif 
reconnu & admis par le Souverain, à qui il remet fes Lettres de Créance ; dés “• 
qu’il eft entré dans le païs, où il eft envoyé , & qu’il fe fait connoître, il eft 
fous la proteélion du Droit des Gens ; autrement fa venue ne feroit pas fùre. 

On doit, jusqu’à fon arrivée auprès du Prince , le regarder comme Miniftre, 
fur fa parole: Et d’ailleurs, outre les avis qu’on en a ordinairement par Lettres; 
en cas de doute, le Miniftre eft pourvu de Paifeports , qui font foi de fon Ca- 
raétère. 

Ces Pafleports lui deviennent quelquefois néceftàires, dans les païs étrangers, Di S ">■ 
où il pafle, pour fe rendre au lieu de fa deftination. il les montre , au befoin, 
pour fe faire rendre ce qui lui eft dû. A la vérité, le Prince feul,à qui le Miniftre 
eft envoyé , fe trouve obligé & particulièrement engagé à le faire jouïr de tous Ai- 
les droits attachés au.Caraélère: Mais les autres, fur les Terres de qui il pafle, 
ne peuvent lui refufer les égards, que mérite le Miniftre d’un Souverain , & que 
ies Nations fe doivent réciproquement. Ils lui doivent fur-tout une entière Aire- 
té. L’infulter, ce feroit faire injure à fon Maître & à toute la Nation; l’arrê- 
ter & lui faire violence, ce feroit blefler le Droit d'Ambaflàdc , qui appartient 
à tous les Souverains (§§. 57- & t>3-)- François I. Roi de France étoit donc 
très-fortdé à fe plaindre de l’aflaflinat de fes Ambaflàdeurs Rincon & Fre’cose, 
comme d’un horrible attentat contre la Foi publique & le Droit des Gens. Ces 
deux Miniftres , deftinés , l’un pour Conftantinopie,& l'autre pour Venife, s’étant 

em- 
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embarqués fur le Po , furent arrêtés & aflaflînés , félon toute apparence , par 
les ordres du Gouverneur de Milan («). L'Empereur Chaules V. ne s'étanc 
point mis en peine de faire rechercher les auteurs du mcurcre, donna lieu de 
croire qu'il l’avoit commandé , ou au moins, qu’il l’approuvoit fecrétement & 
après-coup. Et comme il n’en donna point de fatislaéiion convenable, Fran- 
çois I. avoit un très-jufte fujet de lui déclarer la Guerre, & même de demander 
l’afliftance de toutes les Nations. Car une affaire de cette nature n’eft poinc 
un différend particulier, une queftion litigieufe, dans laquelle chaque partie tire 
le droit de fon côté;c’eit la querelle de toutes les Nations, intéreffées à mainte- 
nir comme facrés, le droit & les moyens qu’elles ont de communiquer enfemble 
& de traiter de leurs affaires. Si' le partage innocent eft dû, même avec une 
entière fureté , à un fimple particulier ; à plus forte rail'on le doit-on au Miniftre 
d’un Souverain, qui va exécuter les ordres de fon Maître, & qui voyage pour 
les affaires d’une Nation. Je dis le pairage innocent ; car fi le voyage du Mi- 
niftre eft jultement fufpeèt , fi un Souverain a lieu de craindre qu’il n’abufe de la 
liberté d’entrer dans fes Terres, pour y tramer quelque chofe contre fon fervice, 
ou qu’il n’aille pour donner des avis à fes ennemis , pour lui en fufeiter de nou- 
veaux; nous avons déjà dit (§. 64..) qu’il peut lui refufer le partage. Mais il 
ne doit pas le maltraiter , ni louffrir qu’on attente à fa perfonne. S’il n’a pas des 
raifons allez fortes pour lui refufer le partage, il peut prendre des précautions 
contre l’abus que le Miniftre en pourroit faire. Les Elpagnols trouvèrent ces 
Maximes établies dans le Mexique & les Provinces voilines: Les Ambafiadeurs 
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y étoient refpeétés dans toute leur route ; mais ils ne pouvoient s’écarter des 
grands-chemins fans perdre leurs droits (è). Réferve fagement établie, & ainfi 
réglée, pour empêcher qu’on n’envoyat des Efpions , lous le nom d’Amballa- 
duirs. C’eft ainfi que la Paix fe traitant , au fameux Congrès de IVeJlpbalic, 
parmi les dangers & le bruit des armes , les Courriers, que les Plénipotentiaires 
recevoient &"dépéchoient , avoient leur route marquée , hors de laquelle leurs 
Paffeports ne pouvoient leur fervir (c). 

Ce que nous venons de dire regarde les Nations qui ont la Paix entre-elles. 
Dès que l’on eft en Guerre , on n'eit plus obligé de lai fier à l’Ennemi la libre 
jouïrtance de lès droits; au contraire, on eft fondé à l’en priver , pour l’affoi- 
biir & le réduire à accepter des Conditions équitables. On peut encore attaquer 
& arrêter fes gens, par-tout où on a la liberté d’exercer des aèles d’hoftihté. 
Non- feulement donc on peut juftement refufer le partage aux Mmiftres qu’un 
Ennemi envoyé à' d'autres Souverains: on les arrête mémo , s’ils entreprennent 
de paffer fecrétement & fans permiflion dans les lieux dont on eft maître. La 
dernière Guerre nous en fournit un grand exemple. Un Ambafiadeur de France 
allant à Berlin , parta , par l’imprudence de lès guides , dans un village de PE- 
leélorat de Hano ver , dont le Souverain , Roi d’Angleterre , ètoit en Guerre avec 
la France: Il y fut arreté, tSt enluite transféré en Angleterre. Ni la Cour de 
France , ni celle de Pruffè ne fe plaignirent de S.-M. Britannique , qui n’avoit 
fait qu’ufer des droits de la Guerre. 

Les raifons qui rendent les Ambaffadcs ncceffaires & les AmbalTaJeurs facrés 
& inviolables , n’ont pas moins de force en tems de Guerre , qu’en pleine paix. 

Au 


(*) Voyez la Mémoires de Marti» nu Hhi.ay, Liv. IX. (f) WiMOlMUT , AmbuT-dcur Lib« I# 
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Au contraire, la néceflîté & le devoir indifpenfable de conferver quelque moyen 
de fe rapprocher & de rétablir la Paix , eft une nouvelle raifon , qui rend la 
petfonne des Miniftres, inftrumcnts des pourparlers & de la réconciliation, plus 
facrée encore & plus inviolable. Nomen Légat i, dit Cicéron, ejuimodi effe débet, 
quoi non modo inter fociorum jura, fed etiam inter hojiium tela incohme verfetur (a). 
Audi la fûreté de ceux, qui apportent les meflages, ou les propoficions de l’En- 
nemi, eft-elle une des Loix les plus facrées de la Guerre. Il eft vrai que l’Am- 
bafladeur d’un Ennemi ne peut venir fans permiflion ; & comme il n’auroit pas 
toujours la commodité de la faire demander par des perfonnes neutres, on y a fup- 
pléé par l’établiffement de certains Meflagers privilégiés, pour faire des propo- 
rtions en toute fùreté, d’Ennemi à Ennemi. 

Je veux parler des Hérauts , des Trompettes & des Tambours, qui , par les Loix 
de la Guerre & le Droit des Gens, font facrés & inviolables , dès qu’ils fc font 
connaître, & tant qu'ils fe tiennent dans les termes de leur Commilîïon , dans les 
fonélions de leur Emploi. Cela doit être ainfi néceflairement; car fans compter 
ce que nous venons de dire, qu’il faut fe réferver des moyens de ramener la Paix, 
il eft, dans le cours même de la Guerre, mille occafions , où le falut commun 
& l’avantage des deux partis exigent qu’ils puilfent fe faire porter des meflages 
& des propofitions. Les Hérauts avoient fuccédé aux Féciales des Romains: Au- 
jourd’hui ils ne font plus guéres en ufage : On envoie des Tambours , ou des 
Trompettes, &cnfuite, félon les occafions , des Miniftres , ou des Officiers mu- 
nis de Pouvoirs. Ces Tambours & Trompettes font facrés inviolables; mais 
ils doivent fe faire connoître, par les marques qui leur font propres. Le Prince 
d’Orange Maurice témoigna un vif reffentiment contre la Garnifon d'Yfendick , 
qui avoit tiré fur fon Trompette (A) : Il difoit à cette occafion , qu’on ne fçaiv 
roit punir trop févérement ceux qui violent le Droit des Gens. On peut voir 
d’autres exemples dans Wic<juekort,& en particulier la réparation, que le Duc 
de Savoye, commandant l’Armée de Charles-Quint , fit faire à un Trompette 
François , qui avoit été démonté et dépouillé par quelques foldats Allemands(c ). 

Dans les Guerres des Pa'is-Das, le Duc d’AtBE fit pendre un Trompette du 
Prince d’Orange, difant, qu’il n'étoit pas obligé de donner filreté à unTrompette, 
que lui envoyoit le Chef des Rebelles ( d ). Ce Général fanguinaire viola cer 
tainement , en cette occafion comme en bien d’autres , les Loix de la Guerre, 
qui doivent être obfervées même dans les Guerres Civiles , comme nous l’avons 
prouvé ci-deflus (Liv. III. Chap. XVIII.). Et comment viendra- t-on h parler 
de Paix , dans ces occafions malheureufes ; parquel moyen ménagera - 1 - on un Ac- 
commodement falutaire , ü les deux Partis ne peuvent fe faire porter des mefla- 

£ es & s’envoyer réciproquement des perfonnes de confiance , en toute fùreté ? 

e même Duc d'Albe, dans la Guerre que les Efpagnols firent enfuite aux Por- 
tugais, qu’ils traitoient aufli de rebelles, fit pendre le Gouverneur de Cafcaïs, 
parce qu’il avoit fait tirer fur le Trompette , qui venoit fomraer la Place ( c ). 
Dans une Guerre Civile , ou lorsqu'un Prince prend les armes , pour foumettre 
un Peuple , qui fe croit difpenfé de lui obéir ; prétendre forcer les Ennemis à 
refpeêler les Loix de la Guerre , dans le tems qu’on s’en difpcnfe à leur égard , 
c’eil vouloir porter ces Guerres aux derniers excès de la cruauté; c’eft les faire 

dégé- 
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dégéner en maffacres fans règle & fans mefure, par un enchaînement de repré- 
failles réciproques. 

Mais, de même qu’un Prince, s’il en a de bonnes raifons, peut fe difpenfer 
d’admettre & d’écouter des Ambaffadeurs; un Général d’ Armée, ou tout autre 
Commandant, n’ert pas toujours obligé de laiffer approcher & d’écouter un Trom- 
pette, ou un Tambour. Si un Gouverneur de Place , par exemple, craint qu’une 
fommation n’intimide fa Garnifon & ne faffe naitre des idées de capituler avant 
le tems; if peut fans-doute envoyer au devant du Trompette qui s’approche, 
fui ordonner de fe retirer, & déclarer , que s’il revient pour le même fujet & 
fans permilïion, il fera tirer fur lui. Cette conduite n’elt pas une violation des 
l.oix de la Guerre: mais il ne faut y venir que fur des raifons prefTantcs, parce 
qu’elle expofe , en irritant l’Ennemi , à en être traité à toute rigueur & fans 
ménagement. Refufer d'écouter un Trompette, fans en donner une bonne rai- 
fon, c’efb déclarer qu’on veut faire la Guerre à outrance. 

Soit qu’on admette un Héraut, ou un Trompette , (bit qu'on refufe de l’en- 
tendre, il faut éviter à fon égard, tout ce qui peut fentir l’infulte. Non-feule- 
ment ce refpeft efl dû au Droit des Gens; c'eft encore une maxime de prudence. 
En 1744. le Baillv de Givry envoya un Trompette avec un Officier, pour fom- 
mer la Rédoute de Pierre-longe en Piedmont. L’Officier Savoyard , qui com- 
mandoit dans la Redoute, brave-homme, mais brusque & emporté, indigné de 
fe voir fommé dans un porte, qu’il croyoit bon , fit une réponfe , injurieufe au 
Général François. L’Officier, en homme d’efprit, la rendit au Bailly de Givry , 
en préfence des Troupes Françoifes: Elles en furent enflammées de colère, & 
l’ardeur de venger un affront, fe joignant à leur valeur naturelle, rien ne fut 
capable de les arrêter: Les pertes quelles fouffrirent dans une attaque très-fan- 
glante, ne firent que les animer; elles emportèrent enfin la Redoute, & l'impru- 
dent Commandant contribua ainfi à fa perte & à celle de fes gens & de fon porte. 

Le Prince, le Général de l’Armée, & chaque Commandant en chef, dans 
fon Département, onc feuls le droit d'envoyer un Trompette, ou Tambour; & 
ils ne peuvent l’envoyer aufli qu’au Commandant en chef. Si le Général qui 
afliège une Ville, entreprenoit d’envoyer un Trompette à quelque fubalterne , 
au Magirtrat,ou à la Bourgeoifie , le Gouverneur de la Place pourroit avec jurti- 
ce traiter ce Trompette en Efpion. François I. Roi de France, étant en Guerre 
avec Ciiarles-Quint , envoya un Trompette à la Diette de l'Empire , affemblée 
à Spire , en 1544. L’Empereur fit arrêter le Trompette , & menaça de le faire 
pendre, parce qu’il ne lui étoit pas adreffé (a). Mais il n’ofa exécuter fa me- 
nace, fans-doute parce qu’il fentoit bien , malgré fes plaintes, que la Diette 
étant en droit, même fans fon aveu , d’écouter les propofitions d’un Ennemi, 
cet Ennemi pouvoir lui envoyer un Trompette. D’un autre côté, on dédaigne 
de recevoir un Tambour, ou Trompette, de la part d’un fubalterne; à moins que 
ce ne foit pour quelque objet particulier & dépendant de l’autorité préfente de 
ce fubalterne, dans fes fonctions. Au ftège de Rhinberg en 1598- unMeflre de 
Camp d’un Régiment Efpagnol s’étant avifë de faire fommer la Place, le Gou- 
verneur fit dire au Tambour, qu’il eût à fe retirer, & que fi quelqu’autre Tam- 
bour ou Trompette étoit aflbz hardi pour y revenir de la part d'uu fubalterne, 
il le feroit pendre (b). 

L’in- 

(a) WlCQUCrOtT, ubi fitfrd. Utm , ibU. 
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L’inviolabilité du'Miniftre Public, ou la fikretc, qui lui efl duéplus faintement («.0;. 
& plus particulièrement qu’à tout autre, étranger ou citoyen , n'eft pas fon feu] 
Privilège: L’ufage univerfel des Nations lui attribué' de plus une entière indé- imum. 
pendance de la Jurisdiêtion & de l’Autorité de l’Etat où il réfide. Quelques Au- 
teurs (a) prétendent que cette indépendance efl de pure inflitution entre les 
Nations, & veulent qu’on la raporte au Droit des Gens Arbitraire , qui vient 
des mœurs, de la Coutume, ou des Conventions particulières: Ils nient qu’elle 
foit de Droit des Gens Naturel. Il efl vrai que la Loi Naturelle donne aux hom- 
mes le droit de réprimer & de punir ceux qui leur font injure , & par confé- 
quent elle donne aux Souverains celui de punir un Etranger, qui trouble l’ordre 
public, qui les offenfe eux-mêmes, ou qui maltraite leurs fujets ; elle les autori- 
fe à obliger cet Etranger de fe conformer aux Loix & de remplir fidèlement ce 
qu’il doit aux Citoyens. Mais il n’eft pas moins vrai que la même Loi Natu- 
relle impofe à tous les Souverains l'obligation de confentir aux chofes, fans les- 
quelles les Nations ne pourroient cultiver la Société que la Nature a établie en- 
tre elles, correfpondre enfemble , traiter de leurs affaires, ajuflcr leurs diffé- 
rends. Or les Ambaffadeurs & autres Miniftres Publics font des inflruments né- 
ceflaires à l’entretien de cette Société générale , de cette correfpondance mu- 
tuelle des Nations. Mais leur Miniftére ne peut atteindre la fin à laquelle il efl 
defliné, s’il n’eft muni de toutes les prérogatives capables d'en affûter le fucccs 
légitime, de le faire exercer en toute fùreté, librement & fidèlement. Le mê- 
me Droit des Gens, qui oblige les Nations à admettre les Miniflres Etrangers, 
les oblige donc aufîi manifeftement à recevoir ccs Miniftres avec tous les droits 
qui leur font r.éceffaires , tous les Privilèges qui afférent l’exercice de leurs fonc- 
tions. Il efl aifé de comprendre que l’indépendance doit être l'un de ces Privi- 
lèges. Sans elle, la fùreté , fi néceffaire au Miniflre Public , ne fera que pré- 
caire: On pourra l’inquiéter, le perfécucer, le maltraiter , fous mille prétextes. 
Souvent le Miniflre efl chargé de commiltions desagréables au Prince , à qui il 
efl envoyé : Si ce Prince a quelque pouvoir fur lui, & finguliérement une Auto- 
rité fouverainc; commenc efpcrer que le Miniflre exécutera les ordres de fon 
Maître, avec la fidélité , la fermeté, la liberté d’erprit néceflaires? Il importe 
qu’il n’ait poinc de pièges à redouter , qu’il ne puiffe être diftrait de fes fonc- 
tions par aucune chicane; il importe qu'il n’ait rien à efpéror, ni rien à crain- 
dre du Souverain à qui il efl envoyé. Il faut donc , pour afiurer le fuccès de 
fon Miniflère, qu’il foit indépendant de l'Autorité fouveraine, de la Jurisdiêtion 
du païs , tant pour le Civil , que pour le Criminel. Ajoûtons que les Seigneurs 
de la Cour, les perfonnes les plus confidérables ne fe chargeroient qu’avec ré- 
pugnance d’une Ambaffade , fi cette Commiffion dc-voit les fbumettre à une Au- 
torité étrangère, fouvent chex des Nations peu amies de la leur, où ils auront 
à foutenir des prétentions desagréables , à entrer dans des difeuffions, où l’ai- 
greur fe mêle aifément. Enfin , fi l’Ambaffadeur peut être accufé pour délits 
communs, pourfuivi criminellement , arrêté, puni ; s’il peut être cité en Jiulice 
pour affaires Civiles; il arrivera fouvent qu’il ne lui refiera ni le pouvoir , ni le 
loifir , ni la liberté d’efprit que demandent les affaires de fon Maître. Et la di- 
gnité de la Répréfentation , comment fe maintiendra- t-el'e dans cet affujetiiflè- 
ment'?,Pour toutes ces raifons , il efl impoiïible concevoir, que l'intention du 
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Prince, qui envoie Ambaifadeur ou tout autre Minière, foie de le foumettre 3 
l'Autorité d’une Puiffance Etrangère. C’eft ici une nouvelle raifon , qui achève 
d'établir l’indépendance du Miniftrc Public. Si l'on ne peut raifonnabiement 
prefumer , que fon Maître veuille le foumettre à l’Autorité du Souverain à qui 
il l’envoie; ce Souverain , en recevant leMiniftre, confent à l’admettre fur ce 
pied d’indépendance : Et voilà, entre les deux Princes, une Convention tacite, 
qui donne une nouvelle force à l'obligation naturelle. 

L’ufage eft entièrement conforme à nos Principes. Tous les Souverains pré- 
tendent une parfaite indépendance pour leurs AmbafTadeurs & Minières. S’il 
eft vrai qu’il fe foit trouvé un Roi d’Efpagne, qui, ddiranc de s’attribuer une 
Jurisdiétion fur les Miniflres Etrangers réfidents à fa Cour, ait écrit à tous les 
Princes Chrétiens, que fi fes Ambaffadeurs venoient à commettre quelque crime 
dans le lieu de leur réfidence, il vouloir qu'ils fufient déchûs de leurs Privilèges, 

& jugés fuivant les Loix du pais (a); un exemple unique ne faic rien, en pa- 
reille matière, & la Couronne d’Efpagne n’a point adopté cette façon de penfer. 

Cette indépendance du Mimftre Etranger ne doit pas être convertie en licen- 
ce : Elle ne le difpenfe point de fe conformer dans fes actes extérieurs, aux ufa- 
ges & aux Loix du pais, dans tout ce qui eft étranger à l'oljet de fon Caractè- 
re: Il eft indépendant; mais il n’a pas droit de faire tout ce qu’il lui plait. Ain- 
fi, par exemple, s’il eft défendu généralement à tout le monde, de pafier eu * 
CarofTe auprès d’un Magafin à poudre , ou fur un pont, de vifiter & examiner 
les fortifications d’une Place &c. L’AmbafTadeur doit refpeftcr de pareilles dé- 
fenfes. S’il oublie fes devoirs, s’il devient infoknt, s’il commet des fautes & 
des crimes; il y a divers moyens de le réprimer, félon l’importance & h nature 
de fes fautes; & nous allons en parler, après que nous aurons dit deux mots de 
la conduite que le Minifbe Public doit tenir, dans le lieu de fa réfidence. il ne 
peut fe prévaloir de fon indépendance, pour choquer les Loix& les ufages, mais 
plutôt il doit s’y conformer, autant que ces Loix & ces ufages peuvent le concer- 
ner, quoique le Magiltrac n'ait pus le pouvoir de l’y contraindre; & fuc-tout il 
eft obligé d’obferver religieufement les régies univerfëlles de la Juftîce, envers 
tous ceux qui ont affaire à lui. A l'égard du Prince à qui il eft envoyé , l’Ambas- 
fadeur doit fe fouvenir, que fon Miniftère eft un Miniftère de Paix, & qu’il n’efl 
Teçu que fur ce pied-Jà. Cette raifon lui interdit toute mauvaife pratique. Qu’il 
ferve fon MaîtTe, fans faire tort au Prince qui le reçoit. C’eft une lâche trahi- 
fon, que d’abufer d’un Caraélère facré, pour tramer fans crainte la perte de ceux 
qui refpe&ent ce Caractère, pour leur tendre des embûches, pour leur nuire four- 
dement , pour brouiller dt ruiner leurs affaires. Ce qui feroit infâme & abomi- 
nable, dans un Hôte particulier, deviendra-t-il donc honnête Si permis au Ré» 
préfentant d’un Souverain ? 

Il fe préfente ici une Queftion intércfiânte. Il n’eft que trop ordinaire aux 
Ambaffadeurs , de travailler à corrompre la fidélité des Miniflres de la Cour où ils 
réfident, celle des Sécrctaires & autres employés dans les Rureaux. Que doit-on 
penfer de cette pratique? Corrompre quelqu’un, le féduire, l’engager, par l’at- 
trait puiffant de l'or, à trahir fon Prince & fon devoir, c’eft inconteftablement 
une mauvaife aétion, félon tous les principes certains de la Morale. Comment 
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fêla permet-on fi aifément dans les Affaires Publiques? Un fage & vertueux Po- 
litique (a) donne afllz à entendre, qu’il condamne abfolument cette indigne res- 
fource. Mais pour ne pas Je faire lapider dans le Monde Politique, il fe borne à 
confeiller de n’y avoir recours qu’au défaut de tout autre moyen. Pour nous, qui 
écrivons fur les Principes facrés & invariables du Droit, difons hardiment, pour 
n’etre pas infidèles au Monde Moral , que la corruption efl un moven contraire à 
toutes les règles de la Vertu & de l’honnêteté, qu’elle blefTe évidemment la Loi 
Naturelle. On ne peut rien concevoir de plus deshonnéte , de plus oppofé aux 
devoirs mutuels des hommes , que d'induire quelqu’un à faire le mal. Le corrup- 
teur pèche certainement envers le mifcrable qu'il réduit. Et pour ce qui concer- 
ne le Souverain, dont on découvre les fecrets de cette manière, n’cft-ce pas l’of- 
fenfer , lui faire injure , que de profiter de l’accès favorable qu’il donne à fa Cour, 
pour corrompre la fidélité de fes ferviteurs?lleften droit de chafler le corrupteur, 
& de demander juftice à celui qui l’a envoyé. 

Si jamais la corruption eftescufable, c’efl lorsqu’elle fe trouve l’unique moyen 
de découvrir pleinement & de déconcerter une trame* odieufe, capable de rui- 
ner, ou de mettre en grand péril l’Etat que l’on fert. Celui qui trahit un pa- 
reil fecret, peut, félon les circonftances , n’étre pas condamnable: Le grand 
& légitime avantage qui découle de l’aétion qu’on lui fait faire , la néceffité 
d’y avoir recours, peuvent nous difpenfer de nous arrêter trop fcrupuleufemenc 
fur ce qu’elle peut avoir d’équivoque de fa part. Le gagner cil un aile defim- 
ple & jufle défenfe. Tous les jours on fe voit obligé, pour faire avorter les 
complots des médians, de mettre en œuvre les difpofitions vicieufes de leurs fem- 
blables. C’cfl fur ce pied-là que Henri IV. difoit à l’Ambalfadeur d'EIpagne, 
qu 'ilejl permis à f AmbafJ'aieur d'employer la corruption, pour découvrir les intrigues 
qui fe font contre le fervice de fin Maître ( b'j ; ajoutant , que les affaires de Mar- 
feilles, de Metz, & plufieurs autres, faifoient affez voir qu’il avoit raifon de tâ- 
cher à pénétrer les deffeins, qu’on formoit à Bruxelles, contre le repos de fon 
Royaume. Ce grand Prince ne jugeoit pas fans-douce , que la réduction fût tou- 
jours une pratique excufable dans un Miniftre Etranger puisqu'il fit arrêter Bru- 
neau Sécrétaire de l’Ambaffadeur d’Efpagne, qui avoit pratiqué Maikargces, 
pour faire livrer Marfeilles aux Efpagnols. 

Profiter fimplement des offres d’un Traître, que l’on n’a point féduit,efl moins 
contraire à la juftice & à l’honnêteté. Mais les exemples des Romains , que nous 
avons raportés ci-deffus (Liv. JII. 5- 155 - & J. i8t.), où il s’agiffoic cepen- 
dant d’ennemis déclarés; ces exemples, dis- je, font voir que la grandeur d’ame 
rejette même ce moyen , pour ne pas encourager l’infâme trahifon. Un Prince, 
nn Miniflre, dont les fentimens ne ferbnt point inférieurs à ceux de ces anciens 
Romains , ne fe permettra d’accepter les offres d’un Traître , que quand une 
cruelle néceffité lui en fera la loi; & il regrettera de devoir Ibn falut à cette in- 
digne reffource. 

Mais je ne prétens pas condamner ici les foins, ni même les préfens & les pro- 
meffes , qu’un Ambaffadeur met en ufage , pour acquérir des Amis à fon Maître. 
Ce n’eft pas féduire les gens & les pouffer au crime, que de fe concilier leur af- 
fection ; & c’efl à ces nouveaux Amis à s’obferver de façon , que leur inclina- 
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çion pour un Prince étranger ne les détourne jamais de la fidélité , qu'ils doivent 
à leur Souverain. 

Si l’Ambafîadeur oublie les devoirs de Ton état , s’il fe rend defagcable & dan- 
gereux, s’il forme des Complots, des entreprifes préjudiciables au repos des Ci- 
toyens, à l’Etat, ou au Prince, à qui il eft envoyé; il efl divers moyens de le 
réprimer, proportionnés à la nature & au degré de fa faute. S’il maltraite les 
fujets de l’Etat, s’il leur fait des injultices, s’il ufe contre eux de violence; les 
fujets ofFeofés ne doivent point recourir aux Magiflrats ordinaires, de la Juris- 
diélion desquels l’Ambafiadcur efl indépendant ; & par la même raifon , ces Ma- 
gyars ne peuvent agir direélement contre lui. 11 faut, en pareilles occafions , 
s’adrefler au Souverain, qui demande juftice au Maître de f Ambafiadeur, & en 
cas de refus, peut ordonner au Minière infolent de fortir de fes Etats. 

• . fi le Minillre Etranger offenfe le Prince lui -même, s’il lui manque de refpcét, 

. s’il brouille l'Etat & la Cqpr par fes intrigues ; le Prince offenfé, voulant garder 
des ménagemens particuliers pour le Maître, fe borne quelquefois à demander le 
rappel du Minière, ou fi-la faute eft plus confidérable, il lui défend la Cour, en 
attendant la réponfe du Maitre. Dans les cas graves , il va même jusqu’à le chas- 
fer de fes Etats. 

Tout Souverain efl fans -doute en droit d’en ufer de la forte. Car il eft maî- 
tre chez -lui; aucun étranger ne peut demeurer à fa Cour, ou dans fes Etats, fans 
fon aveu. Et fi les Souverains font en général obligés d’écouter les propofitions 
des Puiffances Etrangères & d'admettre leurs Minières; cette obligation celle 
entièrement à l’egard d'un Miniflre, qui, manquant lui -même aux devoirs que 
lui impofe fon Caraélère, fe rend dangereux ou juflement fufpeél à celui, auprès 
duquel il ne peut venir que comme Miniflre de Paix. Un Prince leroic- il obligé 
de fbuffrir dans fes terres & à fa Cour, un Ennemi fecret, qui trouble l’Etat , 
ou qui en machine la perteïCe fut une plaifante réponfe que celle dePtuurrxII. 
à la Reine Elisabeth, qui le faifoit prier de rappeller fon Ambafiadeur, parce 
que celui-ci tramoit contre elle des complots dangereux. Le Roi d’Efpagne re- 
fufa de le rappeller, difant: Que „ la condition des Princes feroit bien malheu- 
,, reufe, s’ils étoient obligés de révoquer leur Miniflre, dés que fa conduite ne 
„ répondroit point à l’humeur ou a l’intérêt de ceux avec qui il négocie (a) 
Elle feroit bien plus malheureufe la condition des Princes, s’ils étoient obligés 
de fouffrir dans leurs Etats, & à leur Cour, un Miniflre defagréable, ou juge- 
ment fufpeél, un brouillon , un Ennemi masqué fous le Caraélère d’Ambafladeur, 
qui fe prévaudrait de fon inviolabilité, pour tramer hardiment des entreprifes 
pernicieufes. La Reine, juflement offenfée du refus de Philippe, fit donner des 
Gardes à f Ambafiadeur (b). • 

Mais doit-on toujours fe borner à chafTer un ArabafTadeur , à quelque excès 
qu’il fe foit porté ? Quelques Auteurs le prétendent , fondés fur la parfaite indé- 
pendance du Miniflre Public. J’avoue' qu’il efl indépendant de la Juridiction du 
païs; & j’ai déjà dit , que, par cette raifon, le Magiflrat ordinaire ne peut pro- 
céder contre lui. Je conviens encore , que pour toute forte de délits communs, 
pour les fcwda!es& les defordres, qui font tort aux Citoyens & à la Société , 
fans mettre l'Etat ou le Souverain en péril , on doit ce ménagement à un Carac- 
tère fi néceiïjire pour la correspondance des Nations, & à la Dignité du Prince 
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répréfenté, de fe plaindre à lui de la conduite de fon Miniftre, & de lai en de- 
mander la réparation ; «St- fi on ne peut rien obtenir, de fe borner à chafler cc 
Minillre, au cas que la gravité de fes fautes exige abfolument qu'on y mette or- 
dre. Mais l’Ambafladcur pourra -t- il impunément cabaler contre l’Etat où il 
réfide, en machiner la perte, inciter les fujets à la révolté, & ourdir fans crain- 
te les Confpirations les plus dangereufes, lorsqu’il fe tient alluré de l'aveu de fon 
Maître? S’il fe comporte en Ennemi, ne fera- 1- il pas permis de le traiter com- 
me tel? I«i chofe eft indubitable, à l’égard d'un Ambafladeur qui en vient aux 
voies de fait, qui prend les armes, qui ufe de violence. Ceux qu'il attaque peu- 
vent le repoufler; la défenfe de foi - même elt de Droit Naturel. Ces Ambafla- 
deurs Romains, envoyés aux Gaulois, «Se qui combattirent contre eux avec les 
Peuples de Clulium, fe dépouillèrent eux-mèmes de leur Caraélére (a). Qui 
pourroit penfer que les Gaulois dévoient les épargner dans la bataille V 

La queftion a plus de difficulté à l’égard d’un Ambafladeur qui , fans en venir 
aéluëllement aux voies de fait, ourdit des trames dangereufes, incite , par fes 
menées, les fujets à la révolte , forme «St anime des Confpirations contre le Sou- 
verain ou contre l'Etat. Ne pourra- t-on réprimer & punir exemplairement un 
Traître, qui abufe de fon Caraélére & qui viole le premier le Droit des Gens ? 
Cette Loi facrée ne pourvoit pas moins à la fûrelé du Prince qui reçoit un Am- 
bafladeur, qu’à celle de rAmbalfadeur lui • meme. Mais d’un autre côté , finous 
donnons au Prince offenfé, le droit de punir, en pareil cas, un Miniftre Etran- 
ger, il en réfultera de fréquens fujets de conteilation «St de rupture entre les Puis- 
lances , & il fera fort à craindre que le Caraélére d’Arabalfadeur ne (bit privé 
delà ffireté qui lui e(t néceiïhire. Il efl certaines pratiques, tolérées dans les 
Miniflres Etrangers, quoiqu'elles ne foient pas toujours fort honnêtes; il en efl 
que l’on ne peut réprimer par des peines, mais feulement en ordonnant au Mi- 
niftre de fe retirer: Comment marquer toujours les limites de ces divers degrés 
de faute? On chargera d’odieufes couleurs les intrigues d’un Miniftre, que l’on 
voudra troubler ; on calomniera fes intentions «St fes démarches, par une inter- 
prétation flniftre; on lui fufeitera même de fauftes accufations. Enfin, les en- 
treprifes de cette nature fe font d’ordinaire avec précaution , elles fe ménagent 
dans le fecret; la preuve complette en eft difficile, «S: ne s'obtient guéres que 
par les formalités de la Juftice. Or on ne peut aflujettir à ces formalités un Mi- 
niftre indépendant de la jurisdlélion du païs. 

En pofant Les fondemens du Droit des Gens Volontaire (Prélim. §. 21.) , nous 
avons vu que les Nations doivent quelquefois fe priver néceflairemeni, en fa- 
veur du bien généra! de certains Droits, qui, pris en eux memes «St abftraétion 
faite de toute autre confidération, leur appartiendraient naturellement. Ainli 
le Souverain, dont la Caufe eft jufte, a feul véritablement tous les Droits de la 
Guerre (Liv. 111 . $. 188.); «St cependant il eft obligé de confldérer fon Enne- 
mi comme aïant des Droits égaux aux fiens, & de ie traiter en conféquenoe 

S ibid. J. §. 190. & 191.). Les mêmes Principes nous ferviront ici de règle. Di- 
ons donc, qu’en faveur de la grande utilité , de la nécefliié même des Ambal- 
fades, les Souverains font obligés de refpeéler l’inviolabilité de l’Ambalfadeur, 
tanc qu'elle ne fe trouve pas incompatible avec leur propre fûreté & le falut de 
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leur Etat. Et par conféquent , quand les menées de l’Ambaffadeur font dévoi- 
lées, fes complots découverts; quand le péril efl paffé, en forte que, pour s’en 
garantir, il n’efl plus néccffaire de mettre la main fur lui; il faut, en confi- 
dération du Caraôère , renoncer au droit général de punir un Traître, un En- 
nemi couvert, qui attente au falut de l'Etat, & fe borner à chaffer le Miniflre 
coupable, en demandant fa punition au Souverain de qui il dépend. 

C’cft en effet de quoi la plûpart des Nations, & fur - tout celles de l’Europe, 
font tombées d’accord. On peut voir dans WictyjBFOKT ( a ) plufieurs exemples 
des principaux Souverains de l’Europe , qui fe font contentés de chaffer des Am- 
baffadeurs coupables d’entreprifes odieufes, quelquefois même fans en demander 
la punition aux Maîtres , de qui ils n’cfpéroient pas de l’obtenir. Ajoutons à 
ces exemples celui du Duc d’ÛKLEANS Régent de France: Ce Prince ufa de mé- 
nagement envers le Prince de Ceelamare Ambaffadeur d’Efpagne, qui avoir 
tramé contre lui une Confpiration dangereufe ; fe bornant à lui donner des Gar- 
des, à faifir fes papiers, & à le faire conduire hors du Royaume. I/Hiffoire 
Romaine fournit un exemple très-ancien, dans la perfonne des Ambaffadeurs de 
Takquin. Venus à Rome, fous prétexte de reclamer les biens particuliers de 
leur Maître, qui avoit été chafle; ils y pratiquèrent une Jeuneffe corrompue , 
& l’engagèrent dans une horrible trahifon contre la Patrie. Quoique la condui- 
te de ces Ambaffadeurs parût autorifer à les traiter en ennemis, les Confuls & 
le Sénat refpeélérent en leurs perfonnes le Droit des Gens (4). Les Ambaffa- 
deurs furent renvoyés, fans qu’on leur fît aucun mal; mais il paroit par le récit 
de Tite- Live, qu'on leur enleva les Lettres des Conjurés, dont ils étoienc 
chargés pour Tarqvin. 

Cet exemple nous conduit à la véritable règle du Droit des Gens, dans les 
cas dont il eff queftion. On ne peut punir l'Ambaffadeur, parce qu’il efl indé- 
pendant ; & il ne convient pas, par les raifons que nous venons d’expofer , de 
le traiter en ennemi, tant qu’il n’en vient pas lui-même à la violence & aux 
voies de fait: Mais on peut contre lui tout ce qu’exige raifonnablement le foin 
de fe garantir du mal qu’il a machiné, de faire avorter fes complots. S’il étoit 
néccffaire , pour déconcerter & prévenir une Conjuration , d’arrêter, de faire 
périr même un Ambaffadeur , qui l’anime & la dirige ; je ne vois pas qu’il y 
eûc à balancer; non-feulement parce que le falut de l’Etat efl la Loi fuprême, 
mais encore parce que , indépendamment de cette maxime, on en a un droit 
parfait & particulier, produit par les propres faits de l’Ambaffadeur. Le Mi- 
niflre Public efl indépendant, il efl vrai, & fa perfonne facrée; mais il efl per- 
mis, fan^deute, de repouffer fes attaques , fourdes ou ouvertes, de fe défendre 
contre lui, dés qu’il agit en ennemi & en traître. Et fi nous ne pouvons nous 
fauver fans qu’il lui en arrive du mal; c’ell lui qui nous met dans la néceflité de 
ne pas l’épargner. Alors on peut dire avec raifon , que le Miniflre fe prive 
lui-mème de la proteélion du Droit des Gens. Je fuppofe que le Sénat de Vc- 
nife, découvrant la Conjuration du Marquis de Bedmar (r), & convaincu que 
cet Ambaflâdeur en étoit l'ame & le Ciief, n’eût pas eu d’ailleurs des lumières 
fuflifantes, pour étouffer cet horrible Complot; qu’il eût été incertain furie 
nombre & la Condition des Conjurés , fur les objets de la Conjuration , fur le 
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lieu où elle devoit éclater ; qu’il eût été en doute fi on fe propofoit de faire ré- 
volter l’Armée navale, ouïes Troupes de terre, de furprendre quelque Place 
importante: Auroit-il été obligé de laifier partir l’AmbalTadeur en liberté, & 
par - là de lui donner moyen d'aller fe mettre à la tête de fes Complices & de faire 
rétiffir fes defleins ? On ne le dira pas férieufement. Le Sénat eût donc été en 
droit de faire arrêter le Marquis & toute fa Maifon , de leur'arracher même 
1 leur funefte fecret. Mais ces prudents Républicains , voyant le péril pafle, 

& la Conjuration entièrement étouffée , voulurent fe ménager avec l’Efpagne, 

& défendant d’accufer les Efpagnols d'avoir eu part au Complot, ils prièrent 
feulement l’AmbafTadeur de fe retirer , pour fe garantir de la fureur du peuple. 

On doit fuivre ici la même règle, que nous avons donnée ci-defTus ( Liv. III. $• i<». 
5. 136. ) en traitant de ce qui eft permis contre un Ennemi: Dés que l’Ambaffa- 
deur agit en ennemi, on peut fe permettre contre lui tout ce qui eft néceffaire - >• 
pour faire avorter fes mauvais defleins & pour fe mettre en fûreté. C’eft enco- 
re fur ce même principe, & fur cette idée, qui préfente l’Ambaflàdeur comme 
un Ennemi public, quand il en fait les attions , que nous déciderons fonKort, 
au cas qu’il porte fes attentats jusqu'au plus haut degré d’atrocité. Si l'Ambaf- 
fadeur commet de ces crimes atroces, qui attaquent la fureté du Genre - humain, 
s’il entreprend d’aflaiïiner ou d’empoifonner le Prince, qui l’a reçu à fa Cour; 
il mérite, fans difficulté, d’être puni comme un Ennemi traître, empoifonneur 
ou aflaflin (voyez Liv. III. §.155.). Son Caraflcre , qu’il a fi indignement 
fouillé, ne peut le fouftraire à la peine. Le Droit des Gens protégeroit- il un 
Criminel, dont la fûreté de tous les Princes & le falut du Genre- humain de- 
mandent le fupplice? On doit peu s’attendre, il eft vrai, qu’un Miniftre Public 
fe porte à de fi horribles excès. Ce font ordinairement des gens d’honneur, 
que l'on décore de ce Caractère: Et quand il s’en trouveroic, dans le nombre, 
de ceux qui ne'font fcrupule de rien ; les difficultés, la grandeur du péril font 
capables de les arrêter. Cependant ces attentats ne font pas fans exemple dans 
l’Hiftoire. M. Barbeyrac (4) raporte celui d’un AflalTînat commis en la 
perfonne du Seigneur de Sirmium, par un AmbafTadeur, que lui envoya Cons- 
tantin Diocene Gouverneur de la Province voifine pour Basile 11 . Empereur 
de Conftantinople , & il cite l’Hiftorien Cedrenus. Voici un fait , qui fe ra- 
porte à la matière. Charles III. Roi de Naples aïant envoyé en 1382. 
à fon Compétiteur Louis Duc d’Anjou , un Chevalier nommé Matthieu Sau- 
vage, en qualité de Héraut, pour le défier à un Combat fingulier; ce Héraut 
fut foupçonné de porter une demi - lance, dont le fer étoit imbû d’un poifon fi 
fubtil , que quiconque y arrétoit fixement la vue , ou en laiflbit toucher fes ha- 
bits, tomboit mort à l’inftant. Le Duc d’Anjou averti, refufa de voir le Hé- 
raut, & le fit arrêter : On l’interrogea; & fur fa propre confeflion, il eut la tê- 
te tranchée. Charles fe plaignit du fupplice de fon Héraut, comme d’une in- 
fraêlion aux Loix & aux ufages de la Guerre. 1 -ouïs foutint dans fa réponfe, 
qu’il n’avoic point violé les Loix de la Guerre à l'égard du Chevalier Sauvage , 
condamné fur fa propre déclaration (A). Si le crime imputé au Chevalier eût 
été bien avéré; ce Héraut étoit un Aflaflin, qu’aucune Loi 11e pouvait proté- 
ger. Mais la nature feule de l’accufation en montre aflèz la fauffeié. 

* La 

(4) Dam (es norrj far Te Traité dn Juge compé- (t) Hiftoirc dej Ro‘u dei deux Sicile», par M. 
lent de» Arabafljdcur» par M. dk BïNKLRjuntK , Cüap. d'Lclv. 
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j 46 Les Droits , Privilèges &? Immunités des Ambafjaâeurs 

La Queftion que nous venons de traiter , a été débattue en Angleterre & en 
France , en deux occalions célèbres. Elle le fut à Londres, à l’occafion de 
Jean Lesley Evêque de Rofle , Ambaftadeur de Makie Reine d’Ecofle. Ce 
Miniftre ne cefibit de cabaler contre la Reine Elisabeth & contre le repos de 
l’Etat: Il formoit des Conjurations; il excitoit les fujets à la révolte. Cinq des 
plus habiles Avocats, confultés par le Confeil Privé, décidèrent, que f Ambaffa- 
de-.tr qui excite une rébellion contre le Prince auprès duquel il réftde, ejl déchu des pri- 
vilèges du Caractère, & fujet aux peines de la Loi. Ils dévoient dire plutoc, qu'on 
peut le traiter en ennemi. Mais le Confeil fe contenta de faire arrêter l'Evê- 
que; & après l’avoir détenu prifonnier à la Tour , pendant deux ans, on le 
mit en liberté , quand on n'eût plus rien à craindre de fes intrigues, & on le fie 
fortir du Royaume fa). Cet exemple peut confirmer les Principes que nous 
avons établis. J’en dis autant du fuivant. Pruneau Secrétaire de l’AmbalTadeur 
d’Efpagne en France, fut furpris traitant avec Mairargues , en pleine paix, pour 
faire livrer Marfeilles aux Efpagnols. On le mit en prifon, & le Parlement, 
qui fi* le Procès à Mairargues, interrogea Bruneau juridiquement. Mais il ne 
le condamna pas; il le renvoya au Koi, qui le rendit à fon Maître, à condition 
qu’il le ferait îertir inceflatnment du Royaume. L’AmbalJâdeur fe plaignit vive- 
ment de la détention de fon Sécrétaire. Mais Henki IV 7 . lui répondit très-judi- 
cieufement, que le Droit des Gens ri empêche pas qu’on ne puijje arrêter un Alinis- 
trt Public , pour lui ôter le moyen de faire du mal. Le Roi pouvoit ajouter, qu’on 
a même le droit $le mettre en ufaee , contre le Minillre , tout ce qui efl nécef- 
faire pour fe garantir du mal qu il a voulu faire, pour déconcerter fes entrepri- 
fts & en prévenir les fuites. C’eft ce qui autorifoit le Parlement à faire fubir 
un Interrogatoire à Bruneau, pour découvrir tous ceux qui avoient trempé dans 
un Complot fi dangereux. La queftion, fi les Miniftrcs Etrangers qui violent 
le Droit des Gens font déchus de leurs Privilèges, fut agitée fortement à Paris: 
Mais le Roi n’en attendit pas la décifion , pour rendre Bruneau à fon Maî- 
tre ( b ). 

Il n’ell pas permis de maltraiter un Ambaftiideur par répréfailles. Car le 
Prince qui ulc de violence contre un Miniftre Public, commet un crime; & 
■ l’on ne doit pas s’en venger en l’imitant. On ne peut jamais, fous prétexte de 
'répréfailles, commettre des aftions illicites en elles- mêmes : Et tels feroient 
fans -doute de mauvais traitemens , faits à un Miniftre innocent, pour les fau- 
tes de fon Maître. S’il eft indifpenfable d’obfcrver généralement cette règle, 
en fait de répréfailles, le refpeél qui eft dû au Caraclére, la rend plus particu- 
lièrement obligatoire envers l’ Ambaftadeur. Les Carthaginois avoient violé le 
Droit des Gens envers les AmbalTadeurs de Rome: On amena à Scipion quel- 
ques Ambafladeurs de ce Peuple perfide , & on lui demanda ce qu’il vouloir 
qu’on leur fit: Rien, dit-il, de femblable à ce que les Carthaginois ont fait aux 
nôtres; & il les renvoya en füreté (c). Mais en même - tems il fe prépara à pu- 
nir, par les armes , l’Etat qui avoir violé le Droit des Gens ( d). Voilà le vrai 

no- 
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modèle de la conduite, qu’un Souverain doit tenir en pareille occafion. Si l’in- 
jure, pour laquelle on veut ufer de répréfailles , ne regarde pas un Myiiftre Pu- 
blic, il efl bien plus certain encore qu’on ne peut les exercer contre l’Ambafla- 
deur de la Puiflance dont on fe plaint. La fûreté des Miniflres Publics feroit 
bien incertaine, fi elle étoit dépendante de tous les différends, qui peuvent fur- 
venir. Mais il efl un cas, où il paroît très -permis d’arrêter un Ambafladeur , 
pourvû qu’on ne lui faffe fouffrir d’ailleurs aucun mauvais traitement: Quand un 
Prince, violant le Droit des Gens, a fait arrêter notre Ambafladeur , nous pou- 
vons arrêter & retenir le fien , afin d’uflÙrer par ce gage, la vie & la liberté du 
nôtre. Si ce moyen ne réüfliflbit pas, il faudrait relâcher l’Ambafladeur inno- 
cent, & fe faire jullice , par des voies plus efficaces. Charles- Quint fit arrê- 
ter l’Ambafladeur de France, qui lui avoit déclaré la Guerre; furquui François 
I. fit arrêter auffi Granvelle Ambafladeur de l'Empereur. On convint enfuite, 
que les Ambafladeurs feroient conduits fur la frontière, & élargis en même 
tems (a). 

Nous avons déduit l’indépendance & l’inviolabilité de l’Ambafladeur, des Prin- $. «r. 
cipes naturels & néceflaires du Droit des Gens. Ces prérogatives lui font c >n- 
firmées par l’ufage & le confentement général des Nations. On a vu ci-deflusfj. A- 
84) que les Efpagnols trouvèrent le Droit des Ambaflades établi & refpeélé au 
Mexique. Il l’efl même chez les Peuples fauvages de l’Amérique feptentrionale. J ’ 
Paflez à l’autre extrémité de la Terre; vous verrez les Ambafladeurs très refpec- 
tés à la Chine, ils le font aux Indes; moins religieufement, à la vérité (6). Le 
Roi de Ceylan a quelquefois mis en pnfon les Ambafladeurs de la Compagnie 
Hollandoife. Maître des lieux où croît la Canelle, il fçait que les Hollandois 
lui pafferont bien des chofes, en faveur d’un riche Commerce ; & il s’en prévaut 
en Barbare. L’Alcoran preferit aux Mufulmans de refpeder le Miniftre Public: 

Et fi les Turcs n’ont pas toujours obfervé ce précepte, il faut en accufer la féro- 
cité de quelques Princes, plutôt que les principes de la Nation. Les Droits des 
Ambafladeurs étoient fort bien connus des Arabes. Un Auteur (r) de cette Na- 
tion raporte le trait fuivant: Khaled, Général Arabe, étant venu comme Am- 
bafladeur à l’Armée de l’Empereur Ue’raclius, parloit infolemment au Général: 

Sur quoi celui-ci lui dit, que la Lui repue chez toutes les Nations met toit les Am- 
bajjadeurs il couvert de toute violence , H que c'étoit - là apparemment ce qui ravoir 
enhardi ii lui parler d'une manière fi indécente (d). il feroit fort inutile d’accumu- 
ler ici les exemples, que pourroit fournir J’Hiftoire des Nations Européanes; ils 
font innombrables, & les ufages de l’Europe font ailèz connus à cet égard. St. 

Loüïs étant à Acre, donna un exemple remarquable de la fûreté, qui cft due aux 
Miniflres Publics. Un Ambafladeur du Vieil de la Mtntagne , ou Prince des As- 
fajfins , lui parlant avec iufolence, les Grands- Maîtres du Temple & de l’Hô- 
pital dirent à ce Miniftre, que fans le refpeâ de fin Caractère , ils le feroient jet ter 
à U Mer (s). Le Roi le renvoya, fans permettre qu’il lui fût fait aucun mal. Ce- 
pendant le Prince des AJfcffins violant lui - meme les Droits les plus facrés des 
Nations , il fembleroit qu’oo ne devoit aucune fûreté à fou Ambafladeur, fi l’on 

ne 
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ne faifoit réflexion , que cette fureté étant fondée fur la néceiïhé de conferver 
aux Souverains des moyens fùrs de fe faire faire des propofitions réciproques, & 
de traiter enfemble, en Paix & en Guerre, elle doit s'étendre jusqu’aux En- 
voyés des Princes, qui, violant eux -memes le Droit des Gens, ne mérittroienc 
d’ailleurs aucun égard. 

S >04. Il eft des Droits d’une autre nature, qui ne font point fi néceflairement atta- 
m,rd'.’d,u chés au Cara&èrede Miniftre Public, mais que la Coutume lui attribué presque 
folies. par -tout. L’un des principaux eft le libre exercice de fa Religion. II eft, à fa 
vérité, très- convenable que le Miniftre, tSt fur- tout le Miniftre réfident, puifle 
exercer librement fa Religion dans (on Hôtel, pour lui & les gens de fa fuite: 
Mais on ne peut pas dire, que ce Droit foit, comme l'indépendance & l’inviola- 
bilité, abfolument néceflaire au jufte (uccés de fa CommiiTion; particuliérement 
pour un Miniftre non-réfident, le feul que les Nations foient obligées d’admettre 
(§. 66 .). Le Miniftre fera, à cet égard, ce qu’il voudra, dans le fecret de fa 
Maifon, où perfonne n’eft en droit de pénétrer. Mais fi le Souverain du paï* 
où il réfide , fondé fur de bonnes raifons, ne vouloir pas lui permettre d’exer- 
cer fa Religion d'une manière qui tranfpirât dans le public; on ne fyauroit con- 
damner ce Souverain , bien moins l'acculer de blefll-r le Droit des Gens. Au- 
jourd'hui ce libre exercice n'eft refufé aux Ambafladeurs dans aucun pais civili- 
fé : Un privilège fondé en raifon, ne peut être refufé, quand il n’entraine point 
d’inconvénient. 

5. 10s. ^ Parmi ces Droits non néceflaires au fuccès des Ambafiades, il en eft qui ne font 
ï'S'îpr*' pas fondés non -plus fur un Confentement aufli général des Nations , mais que 
i’ufage attribué cependant au Caractère , en plufiturs païs. Telle eft l’exemp- 
tion des Droits d’entrée & de fortie, pour les chofes , qu’un Miniftre Etran- 
ger fait venir dans le pais, ou qu’il envoie déhors. il n’y a nulle nécellité 
qu'il foit diftingué à cet égard ; puisqu’en payant ces Droits, il n’en fera pas moins 
en état de remplir fes fondions. Si le Souverain veut bien l’en exempter, c’eft 
une civilité, à laquelle le Miniftre ne pou voit prétendre de droit, non -plus qu’à 
fouftraire fes bagages , ou les caifles qu’il fait venir de déhors , à la vifite des 
Commis de la Douane: cette vifite étant néceflairement liée avec le droit de le- 
ver un impôt fur les marchandifes qui entrent dans le païs. Thomas Chaloner 
Ambafladeur d’Angleterre en Efpagne, fe plaignit amèrement à la Reine Elifa- 
beth fa Maîtrefle , de ce que les Commis de la Douane avoient ouvert fes cof- 
fres, pour les vifiter. Mais la Reine lui répondit, que ï Ambajjadeur itoif obligé 
lit difftmuler tout ce qui n'offenfoit pas directement la Dignité de fort Souverain (a). 

L’indépendance de l'AmbalTadcur l’exempte, à la vérité, de toute impofition 
perfonnelle. Capitation, ou autre redevance de cette nature, & en général il 
eft à couvert de tout impôt rélatif à la qualité de fujet de l’Etat. Mais pour ce 
qui eft des droits impofés fur quelque efpèce de marchandifes, ou de denrées, 
l’indépendance la plus abfolué n’exempte pas de les payer ; les Souverains Etran- 
gers eux -mêmes y font fournis. On fuit cette règle en Hollande; les Ambafla- 
deurs y font exempts des droits qui fe lèvent fur la confommation ; fans - doute 
parce que ces droits ont un raport plus direflàla perfonne: Mais ils payent les 
droits d’entrée & de fortie. 

A quelque point que s’étende leur exemption , il eft bien manifefte qu’elle ne 
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regarde que les chofes véritablement à leur ufage. S'ils en abufent, pour en 
faire un honteux trafic, en prêtant leur nom à des Marchands, le Souverain ell 
inconteftableroent en droit de redreficr & de prévenir la fraude , même par la 
fupprefiion du Privilège. C’eft ce qui ell arrivé en divers endroits: La fordide 
avarice de quelques Miniftres, qui trafiquoient de leurs exemptions, a obligé le 
Souverain à les leur ôter. Aujourd’hui les Miniftres Etrangers à Pétersbourg font 
fournis aux Droits d’entrée; mais l'Impératrice a la générofité de les dédomma- 
ger de la perte d’un Privilège, qui ne leur étoit pas dû , & que les abus l’ont 
obligée d’abolir. 

Mais on demande à ce fuiet , fi une Nation peut abolir ce qui fe trouve établi $• 1®«. 
par l’ufage, à l’égard des Miniftres Etrangers? Voyons donc quelle obligation iï'Jpl'fJT 
la Coutume, l’ufagc reçu, peut impofer aux Nations, non - feulement en ce qui 
regarde les Miniftres, mais auiïi en général fur tout autre fujet. Tous les ufa- J* 
gts, toutes les Coutumes des autres Nations ne peuvent obliger un Etat indé- 
pendant, finon entant qu’il y a donne fon confentement, exprès ou t3cite. Mais 
dès qu’une Coutume indifférente en foi eft une fois bien établie & reçue, elle 
oblige les Nations qui l’ont tacitement ou expreftement adoptée. Cependant, fi 
quelqu’une y découvre dans la fuite des inconvéniens, elle eft libre de déclarer 
qu’elle ne veut plus s’y fotimettre: Et fa déclaration une fois donnée bien claire- 
ment, perfonne n’eft en droit de fe plaindre, fi elle n’a aucun égard à la Coutu- 
me. Mais une pareille déclaration doit fe faire d’avance, & lorsqu’elle n’inté- 
refle perfonne en particulier; il eft trop tard d’y venir lorsque le cas exifte. C’eft 
une maxime généralement reçue, que l’on ne change pas une Loi dans le cas ac- 
tuellement exiftant. Ainfi, dans le fujet particulier dont nous traitons, un Sou- 
verain , en s’expliquant d’avance & ne recevant l’Ambaffadeur que fur ce pied- 
là, peut fe difpenfer de le laifler jouir de tous les Privilèges, ou de lui déférer 
tous les honneurs , que la Coutume attribuoit auparavant à fon Caraélère ; pour- 
vù que ces Privilèges & ces honneurs ne foient point effentiels à l’AmbalTa- 
de, & néceflàircs à fon légitime fuecés. Refufer des Privilèges de cette derniè- 
re efpèee , ce feroit autant que refufer l’Ambaffade même ; ce qu’un Etat ne peut 
faire généralement & toujours ($. 65.), mais feulement lorqu’il en a quelque 
bonne raifon. Retrancher des honneurs confacrés & devenus en quelque façon 
effentiels , c’eft marquer du mépris & faire une injure. 

Il faut obferver encore fur cette matière, que quand un Souverain veut fe dis- 
penfer de fuivre déformais une Coutume établie, la règle doit être générale. Re- 
fufer certains honneurs, ou certains Privilèges d’ulage à l’AmbafTadeur d’une Na- 
tion, dans le tems que l’on continue à en laifler jouir ceux des autres, c’eft faire 
affront à cette Nation, lui témoigner du mépris, ou au moins de la mauvaife 
volonté. 

Quelquefois les Princes s’envoient les uns aux autres des Miniftres fecrets, Ç. i«r- 
dont le Caraétcre n’eft point public. Si un pareil Miniftre eft infulté par quel- " 1 ” 
qu’un qui ne connoît pas fon Caraélère, le Droit des Gens n’eft point violé. 

Mais le Prince qui reçoit ce Miniftre , <Sc qui le connoit pour Miniftre Public, " 
eft lié des mêmes obligations envers lui; il doit le protéger , & le faire jouir, 
autant qu’il eft en fon pouvoir, de toute la fûreté & de l’indépendance , que le 
Droit des Gens attribue au Caraélére. L’aélion de François Sforce Duc de 
Milan, qui fit mourir Maravigua (ou Mervriixe) Miniftre fecrec de Fkan- 
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çois I. efl inexcurable. Sforce avoit fou vent traité avec cet Agent fecret, il 
l’avoit reconnu pour le Miniflre du Roi de France (a). 

Nous ne pouvons mieux placer qu’ici une Queflion intéreflànte du Droit des 
Gens , qui a beaucoup de raport au Droit des Ambaffades. On demande 
quels font les Droits d'un Souverain , qui fe trouve en pais étranger, & de quelle 
façon le Maître du pais doit en ufer à fon égard ? Si ce Prince efl venu pour 
négocier, pour traiter de quelque affaire publique; il doit jouir fans contredit, 
& dans une dégrc plus éminent encore , de tous les Droits des AmbafTadeurs. 
S'il efl venu en Voyageur; fa Dignité feule, & ce qui efl dû à la Nation qu’il 
reprérente & qu’il gouverne, le met à couvert de toute infulte , lui a Hure des 
refpeéls & toute forte d’égards, (St l'exempte de toute Jurisdiélion. 11 ne peut 
être traité comme fujet aux Loix communes , dés qu’il le fera connoitre ; car on 
ne préfume pas qu’il ait confenti à s’y foumettre, & fi on ne veut pas le fouffrir 
fur ce pied-la , il faut l’avertir de fe retirer. Mais fi ce Prince étranger forme 
quelque entreprife contre la fûreté & le falut de l'Etat; en un mot, s’il agit en 
Ennemi; il peut trés-jufiement être traité comme tel. Hors ce cas-là, on lui 
doit toute fûrcié; puisqu’elle efl due même à un particulier étranger. 

Une idée ridicule a gagné l’çfprit de gens même qui ne fe croient pas peu- 
ple : Ils penfent qu’un Souverain , qui entre dans un païs étranger , fans per- 
million, peut y être arrêté (4). Et fur quelle raifon pourçoit-on fonder une pa- 
reille violence? Cette abfurdité fe réfute d’elle même. Il efl vrai que le Souve- 
rain étranger doit avertir de fa venue , s'il délire qu’on lui rende ce qui lui efl 
dû. 11 efl vrai de même qu'il fera prudent à lui de demander des Paffeports, pour 
Oter à la roauvaife volonté tout prétexte , & toute efpérance de couvrir l’injufli- 
cc & la violence fous quelques raifons fpécieufes. Je conviens encore , que 
la préfence d’un Souverain étranger pouvant tirer à conféquence, dans certaines 
occafions; pour peu que les tems foient foupçonneux & fon voyage fufpeél , le 
Prince ne doit pas l’entreprendre fans avoir l'agrément de celui, chez qui il veut 
aller. jPiuaRE le Grand, voulant aller lui-roéine chercher dans les païs étrangers 
les Arts & les Sciences , pour en enrichir fon Empire , fe mit à la fuite de fes 
AmbafTadeurs. 

Le Prince étranger çonferve fans-doute tous fes Droits fur fon Etat & fes fu- 
jets, & il peut les exercer, en tout ce qui n'iméreiTe point la Souveraineté du 
Territoire dans lequel il fe trouve. C’eft pourquoi il paroic que l’on fut trop 
ombrageux en France , lorsqu’on ne voulut pas fouffrir que l'Empereur Sigis- 
MOfiD , étant à Lyon , y créai Duc le Comte de Savoyc , Voilai de l'Empire ( voyez 
ci-defius Liv. II. §. 40 .). On n’eût pas é,c fi difficile à l’égard d’un autre Prince; 
mais on étoit en garde jusqu'au Ictupule contre les vieilles prétentions des Em- 
pereurs. Au contraire, ce fut avec beaucoup de raifon , que l’on trouva mau- 
vais, dans le meme Royaume, que la Reine Christine y eut fait exécuter, dans 
fon Hôtel ,un de fus Domtfuques; car une execution de cette nature efl un acte 

de 
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(*) Ôn efl furpris de voir un gtavç H.ûoricn don. Place» . t^iSec* par le Duc Beuvari» de Saxe-Wey- 
ncr dans cette penfée: Vovez GRaarnNn , I li il. QaU. inar , « auxquelles la France prcteqdnit av»dr plus 
LA. XIII. I.e Cardinal de K-cuhuau alle/ua aufli cct- de droit q»e peri’unnc , parce que ces ConquOto* 
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de Jnrisdiftion Territoriale. Et d'ailleurs Chriflîrve avoit abdique la Couronné: 
Toutes fes réferves , fa naiflance, fa Dignité , pouvoient bien lui aHurer de 
grands honneurs, & tout au plus une entière indépendance ; mais non pas tous 
les droits d’un Souverain aéluel. Le fameux exemple de Marie Reine d’EcofTc, 
que l’on voit fi fouvent allégué en cette matière, n’y vient pas fort à propos. 

Cette PrincefTe ne poffédoit plus la Couronne , quand elle vint en Angleterre, 

& qu’elle y fut arrêtée, jugée & condamnée. 

Les Députés aux Affemblées des Etats d’un Royaume , ou d’une République, 
ne font point des Minières Publics , comme ceux dont nous venons de parler , du bu 
n’étant pas envoyés aux Etrangers : Mais ils font Perfonnes publiques ; & en 
cette qualité, ils ont des Privilèges, que nous devons établir en peu de mots, 
avant que de quitter cette matière. Les Etats qui ont droit de s’affembler par Dé- 
putés, pour délibérer furies Affaires publiques, font fondés, par-cela même, à 
exiger une entière fûreté pour lleurs Répréfentans , & toutes les exemptions né- 
edfaires à la liberté de leurs fonèlions. Si la perfonne des Députés n’efl pas 
inviolable , ceux qui les délèguent ne pourront s’affûrer de leur fidélité à main- 
tenir les Droits de la Nation, à défendre courageufement le Bien public: Et 
comment ces Répréfentans pourront-ils s’acquiter dignement de leurs fondions , 
s’il efl permis de les inquiéter, en les traînant en Juftice , foit pour dettes , foie 
pour délits communs? Il y a ici, de la Nation au Souverain , les mêmes raifons, 
qui établiffent , d’Etat à Etat, les Immunités des Ambaffadeurs. Difons donc, 
que les Droits de la Nation & la Foi publique mettent ces Députés à couverc 
de toute violence, & même de toute pourfuite judiciaire , pendant le tems de 
leur Miniflére. C’eft auffi ce qui s’obfcrvc en tout païs , & particulièrementc 
aux Diettes de l’Empire, aux Parlemens d’Angleterre, & aux Cortès d’Efpagne. 
Henri III. Roi de France , fit tuer aux Etats de Blois , le Duc & le Cardinal 
de Guise. La fûreté des Etats fut fans-doute violée , par cette aétion. Mais 
ces Princes étoient des fattieux & des rebelles, qui portoient leurs vues auda- 
cieufes jusqu'à dépouiller leur Souverain de fa Couronne: Et s'il étoit également 
certain que Henri ne fût plus en état de les faire arrêter & punir fuivant les 
Loix; la nécefiité d’une jufte défenfe faifoit le droit du Roi & Ton apologie. 

C’efl le malheur des Princes foiblés & malhabiles , qu’ils fc laiffcnt réduire à 
des extrémités, d’ou ils ne peuvent fortir fans violer toutes les règles. On dit 
que le Pape Sixte V. apprenant la mort du Duc dé Guife , loüa cet aéle de vi- 
gueur, comme un coup d’Etat néceffaire. Mais il entra en fureur, quand on lui 
dit que le Cardinal avoit été auffi tué (<j). C’ étoit pouffer bien loin tforgueil- 
leufes prétentions. Le Pontife convenoit que la nécefiité preffante avoit auto- 
rifé Henri à violer la filreté des 'Etats & toutes les formes de la Juftice; pré- 
tendoit-il que ce Prince mît au hazard fa Couronne & fa vie , plutôt que de 
manquer de refpeèt pour la Pourpre Romaine ? 

(j) Voyez lei Hifloriens de France. 
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CHAPITRE VIII. 

Du Juge de F Ambaffadeur , en matière Civile. 

Q uelques Auteurs veulent foumettre F Ambaffadeur , pour Affaires Civiles, 
à la Juridiction du pais où il réfide ; au moins pour les Affaires qui ont 
►pris naiffance pendant le tems de i’Ambaflade; & ils allèguent, pour fou- 
tenir leur fentiment, que cette fujettion ne fait aucun tort au Caractère: Quel- 
que facrée , difent-ils , que foit une perfonne , on ne donne aucune atteinte à fan inviola- 
bilité en l’appellar.t en JuJlice pour Caufe Civile. Mais ce n’eft pas parce que leur 
perfonne eft facrée , que les Ambafladeurs ne peuvent être appelles en Jufti.ce ; 
c’eft par la raifon qu'ils ne relèvent point de la Jurisdiftion du pais où il font 
envoyés: Et l’on peut voir ci-deffus (5.92.) les raifons folides de cette indépen- 
dance. Ajoutons ici, qu'il eft tout - à- fait convenable, & même néceffaire, 
qu’un Ambaffadeur ne puifTe être appelle en Juftice, même pour Caufe Civile; 
afin qu’il ne foit point troublé dans l’exercice de Tes fondions. Par une raifon 
femblable, il étoit défendu cher les Romains, d’appeller en Juftice un Pontife, 
pendant qu’il vacquoit à fes fondions facrées (a); mais on pouvoit l’y appeller 
en d'autres tems. La raifon fur laquelle nous nous fondons, eft alléguée dans le 
Droit Romain : Ideo enim non datur atiio (adverfusLegatum) ne ah officio fufeepto Le- 
gationis avocetur (b); Ne impediatur Legatio (c). Mais il y avoit une exception 
au fujet des affaires contradées pendant l’Ambaffade. Cela étoit raifonnable, 
à l’égard de ces Légat i, ou Minières , dont parle ici le Droit Romain , lesquels 
n’étant envoyés que pai^des Peuples fournis à l’Empire, ne pouvoient prétendre 
ù l’indépendance, dont jouît un Miniftre Etranger. Le Légiflateur pouvoit or- 
donner ce qui lui paroiffoit le plus convenable , à l’égard des fujets de l’Etat : Mais 
il n’eft pas de meme au pouvoir d’un Souverain, de foumettre à fa Jurisdidion 
le Miniftre d’un autre Souverain. Et quand il le pourrait, par Convention, ou 
autrement; cela ne ferait point à propos. L’Ambafladeur pourrait être fouvenc 
troublé dans fon Miniftère, fous ce prétexte, & l’Etat entraîné dans de fâcheu- 
fes querelles , pour le mince intérêt de quelques particuliers, qui pouvoient & 
qui dévoient prendre mieux leurs fûretés. C’eft donc très -convenablement aux 
Devoirs des Naeions , & conformément aux grands Principes du Droit des Gens , 
que , par l’ufage & le confentemcnt de tous les peuples, l’Ambaffiuicur, ou Mi- 
niftre Public, eft aujourd’hui abfolument indépendant de toute Juridiction ,dans 
FEtat où il réfide, tant pour le Civil , que pour le Criminel. Je fçai qu’on a vu 
quelques exemples du contraire. Mais un petit nombre de faits n’établit pas la 
Coutume; au contraire, ceux-ci la confirment telle que nous la difons, par l'im- 
probation qu’ils ont reçue. L’an tddS. on vit à la Haye un Réfident de Portu- 
gal arrêté & mis en prifon pour dettes, par ordre de la Cour de Juftice. Mais 
un illuftre Membre (d) de cette même Cour juge avec raifon, que cette procé- 
dure étoit illégitime & contraire au Droit des Gens. En l’année 1657. un Re- 
ndent 
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fidcnt de l’Eleêleur de Brandebourg fut arrêté auffi pour dettes , en Angleterre. 

.Mais on le relâcha, comme n'aïant pu être arrête légitimement; iSc meme les 
Créanciers & les Officiers de Jufticc, qui lui avoient fait cette infulte, furenc 
punis (a). 

Mais li rAmbalTadeur veut renoncer en partie à fon indépendance, & fe fou- 5 «>«. 
mettre à la Jurisdiflion du Pais pour affaires Civiles; il peut le faire, fans-dou- 
te , pourvu que ce foit avec le confentement de fon Maître. Sans ce confente- 
ment, l’Arobaffadeur n’efl pas en droit de renoncer à des Privilèges, qui inté- 
relient la Dignité & le fervice de fon Souverain , qui font fondés fur les Droits 
du Maître, faits pour fon avantage, & non pour celui du Miniilre. Il efl vrai 
que , fans attendre la permillion du Maître, I Ambaffadeur reconnoit la Juri- 
diction du pais, lorfqu’il devient Acteur en Juflice. Mais cela efl inévitable; & 
d’ailleurs il n'y a pas d’inconvénient, en matière Civile & d’intérêt; parce que 
l’Ambalfadeur efl toujours le maître de ne point fe rendre Acteur, & qu’il peut , 
au befoin , charger un Procureur ou un Avocat , de pourfuivre fa Caulc. 

Ajoutons ici en paffant, qu’il ne doit jamais fe rendre Aêieur en Juflice, pour 
Caul'e Criminelle : S'il a été infulté, il porte fes plaintes au Souverain , (k la 
Partie Publique doit pourfuivre le coupable. 

11 peut arriver que le Miniflre d’une Puiffance étrangère foit en méme-tems fu- ns. 
jet de i’Etat où il efl accrédité ; «St en ce cas, par fa qualité de fujet , il demeu- 
re inconteflablement fournis à la Juridiction du pais, dans tout ce qui n’appar- rEuu.f.h 
tient pas direélement à fon Miniflére. Mais il efl queftion de connoitre en quels 
cas ces deux qualités de fujet «St de Miniflre Etranger fe trouvent réunies dans 
la même perfonne. Il ne fuffit pas pour cela, que le Miniflre foit né fujet de 
l’Etat où il efl envoyé ; car à moins que les Loix ne défendent exprefTémeut à 
tout Citoyen de quitter fa Patrie, il peut avoir renoncé légitimement à fon pais, 
pour fe donner à un nouveau Maître; il peut encore, fans renoncer pour tou- 
, jours à fa Patrie, en devenir indépendant, pour tout le tems qu’il fera au fervi- 
ce d’un Prince étranger; «St la préemption efl certainement pour cette indépen- 
dance. Car l’état & les fondions du Miniflre Public exigent naturellement qu’il 
ne dépende que de fon Maître (§. 92 .), du Prince dont il fait les affaire:. Lors 
donc que rien ne décide ni n’indique le contraire, le Miniflre Etranger, quoique 
auparavant fujet de l'Etat, en efl réputé abfulument indépendant, pendant tout 
U; tems de fa Commiilîon. Si fon premier Souverain ne veut pas lui accorder 
cette indépendance dans fon puis , il peut refufer de l’admettre en qualité de Mi- 
niilre Etranger, comme cela lé pratique en France, où, fuivant M. de Cailie- 
ses (4), le Roi ne refoh plus de fes Jujcts en qualité de Miniftres des autres Princes. 

Mais un fujet de l’Etat peut demeurer fujet, tout en acceptant la Commiffion 
d’un Prince étranger. Sa fujettion ell expreffément établie, quand le Souverain 
ne le reconnoit en qualité de Miniilre, que fous la réferve qu’il demeurera fujet 
de l’Etat. Les Etats- Généraux des Provinces- Unies, par une Ordonnance du 
j 9 . de Juin iéüi. déclarent, „ qu’aucun fujet de l’Etat n’efl reçu comme Ambas- 
„ fadeur ou Miniflre d’une autre Puiffance, qu’à condition, qu’il ne dépouille- 
„ ra point fa qualité de fujet, même à l’égard de la Jurisdiêtwn, tant pour les 

„ af- 
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affaires civiles , que pour les criminelles: & que fi quelqu’un en fe faifant rc* 

* connoitre pour Ainbuffadeur ou Miniflre, n'a point fait mention de fa qualité 
”, de fujet de l’Etat, il ne jouira point des droits ou privilèges, qui ne convien- 
” nent qu’aux Miniflres des Puiflances Etrangères (a).” 

Ce Minière peut encore garder tacitement fa première fujettion ; & alors, on 
connoit qu'il demeure fujet, par une conféquence naturelle, qui fe tire de fes 
aclions de fon état & de toute fa conduite. C’efl ainfi que, indépendamment 
même de la Déclaration dont nous venons de parler, ces Marchands Hollandois, 
qji fe procurent des titres de Kélidents de quelques Princes étrangers, & conti- 
nuent cependant leur Commerce, indiquent affez par cela même, qu’ils demeu- 
rèrent fùjets. Quels que puilTent être les inconvdniens de la fujettion d’un Mi- 
nière au Souverain, auprès duquel il efl employé ; fi le Prince étranger veut s’en 
contenter, & avoir un Miniflre fur ce pied -là; c’eft fon affaire; il ne pourra fe 
plaindre , quand fon Miniflre fera traité comme fujet. 

Il peut arriver encore qu’un Miniflre Etranger fe rende fujet de li Puiflar.ee à 
laquelle il efl envoyé, en recevant d’elle un Emploi; & en ce cas.il ne peut pré- 
tendre à l’indépendance, que dans les chofes feulement qui appartiennent direc- 
tement à fon Miniflére. Le Prince qui l’envoie, lui permettant cet affujettiffe- 
ment volontaire, veut bien s’expofer aux inconvéniens. Ainfi on a vu dans le 
ficela dernier, le Baron de Ciiaknace' & le Comte d'EsTRADES, Ambaffudeurs de 
France auprès des Etats -Généraux, & en méme-tems Officiers dans les Trou- 
pes de Leurs Hautes Puiflances. 

1 , 'indépendance du Miniflre Public efl donc la vraie raifon qui le rend exempt 
de toute Jurisdiélion du pais où il réfide. On ne peut lui addreffer direélement 
aucun exploit juridique; parce qu’il ne relève point de l'Autorité du Prince ou 
des Magifirais. Mais. cette exemption de la perfonne s’étend-elle indillinclement 
à tous (es biens? Pour reioudre cette queflion, il faut voir ce qui peut affujettir 
les biens à la Jurisdiclion d’un pais , & ce qui peut les en exempter. En géné- 
ral, tout ce qui fe troudedans l'étendue d’un pais, e!l fournis à l’Autorité du Sou- 
verain & à fa jurisdiélion (Liv.l.J. 205.&Liv.Il.§§.83-84.): S’il s’élève quel- 
que conteflaûon au fujet d’effets, de Marchandées, qui fe trouvent dans lepaïs, 
ou qui y palTent; c’ell au Juge du lieu qu’en appartient la décilion. En vertu de 
cette dépendance, on a établi en bien des pais, le moyen des Arrêts, ou Saifies, 
pour obliger un Etranger à venir dans le lieu où fe fait l’Arrêt, répondre à quel- 
que demande qu'on a à lui faire , quoiqu’elle n’ait pas pour objet direél les effets 
failis. Mais, comme nous l’avons fait voir, le Miniflre Etranger efl indépendant 
de la Jurisdiclion du pais ; & fon indépendance perfonntlle , quant au Civil , lui 
Jéroit affez inutile, fi elle ne s’étendoit à tout ce qui lui efl néceffaire pour vivre 
avec dignité & pour vacqucr tranquillement à fes lonétions. D’ailleurs, tout ce 
qu’il a amené, ou acquis pour fon ufage, comme Miniflre, efl tellement atta- 
ché à fa perfonne, qu'il en doit fuivre le fort. Le Miniflre venant comme in- 
dépendant , il n’a pu entendre foumettre à la Jurisdiélion du païs fon train, fes 
bagages , tout ce qui fert à fa perfonne. Toutes les chofes donc qui appartien- 
nent directement a la perfonne du Miniflre, en fa qualité de Miniflre Public , 
tout ce qui cft à fon ufage, tout ce qui lert à fon entretien & à celui de fa Mai- 
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fon; tout cela, dis -je, participe à l’indépendance du Miniflre, & efl ahfoîument 
exempt de toute Juridiction dans le païs. Ces chofes-là font confidérées com- 
me étant hors du Territoire, avec la perlbnne à qui elles appartiennent. 

Mais il n’en peut être de même des effets qui appartiennent manifestement an 
Miniflre, fous une autre relation que celle de Miniltre. Ce qui n’a aucun raport à IZeli’Z. 
fes fondions & à fon CaraCière, ne peut participer aux Privilèges, que fesfonc- ‘ ,!.m 
tions & fon CaraCière lui donnent. S’il arrive dope, comme on l’a vu fouvenr, 
qu’un Miniflre faite quelque trafic; tous les effets, marchandifes, argent, det- jk”~Tr,,T 
tes a&ives & paflives appartenans à fon Commerce , toutes les conteflations me- * 
me & les Procès qui en réfultent; tout cela elt fournis à la Jurisdiétion du païs. 

Et bien que, pour ces Procès, on ne puilîe s’adreffer directement à la perfonne 
du Miniflre, à caufe de fin indépendance; on l’oblige indirectement à répondre, 
par la faille des effets qui appartiennent à fon Commerce. Les abus qui naitroient 
d’un ufage contraire font manifeftes. Que feroit-ce qu’un Marchand, privilé- 
gié pour commettre impunément dans un païs étranger toutes forces d’injuflicesî 
Il n’v a aucune raifon d étendre l’exemption du Miniflre jusqu’à des chofes de 
cette nature Si le Maître craint quelque inconvénient de la dépendance indi- 
recte, où fon Miniltre fe trouvera de cette manière; il n’a qu’à lui défendre un 
négoce , lequel aufïi bien fted allez mal à la dignité du Caractère. 

Ajoutons deux édairciflemens à ce qui vient détre dit: i°. Dans le doute , le 
refpeCl dû au Caractère exige que l’on explique toujours les choies à l’avantage 
de ce même CaraCière. Je veux dire, que quand il y a lieu de douter li une cho- 
fa elt véritablement deftiuée à I’ulage du Miniltre & de fa Maifpn , ou fi elle ap- 
partient à fon Commerce, il faut juger à l’avantage du Miniltre; autrement on 
s’expoferoit à violer fes Privilèges. 2°. Quand je dis que l’on peut failir les ef- 
fets du Miniflre qui n’ont aucun raport à Ion Caractère, ceux de fon Commerce 
en particulier; cela doit s’entendre dans la fuppoficion que ce ne foit point pour 
quelque fujet provenant des affaires que peut avoir le Miniflre, dans fa qualité 
de Miniflre, pour fournitures faites à fa Maifon, par exemple, pour loyer de 
fon Hôtel &c. Car les affaires que l’on a avec lui fous cette rélation , ne peuvent 
être jugées dans le païs, ni par conféquent être louraifes à ia Jurisdiétion, par 

la voie indirecte des Arrêts. _ 

Tous les Fonds de terre, tous les Biens immeubles relèvent de la Jurisdiétion s M5 _ 
du païs ( Liv. I. J. 205. & Liv. 11. §§. 83. 84 ). quel qu’en foit le propriétaire. Pour- 
roit - on les en fouflraire par cela feul , que le Maître fera envoyé en qualité d’Am- mrup/eit f *7/ 
baffadeur, par une Puiffance étrangère i 11 n’y aurait aucune raifon à cela. L'Am- 
baffadeur ne poffède pas ces Biens- là comme Ambalïadeur ; ils ne font pas at- • 
tachés à fa perfonne, de manière qu’ils puiffent être réputés hors du Territoire 
avec elle. Si le Prince étranger craint les fuites de cette dépendance, où fe trou- 
vera fon Miniflre, par raport à quelques-uns de fes Biens; il peut en choifir un 
autre. DiPons donc que les Biens immeubles, poffédés par un Miniflre étranger, ne 
changent point de nature par laqualité du Propriétaire , & qu’ils demeurent fous la Ju- 
ridiction de l’Etat où ils font fitiiés. Toute difficulté , tout Procès qui les concerne, 
doit être porté devant les Tribunaux du païs,& les memes Tribunaux en peuvent 
ordonner la faille, fur un titre légitime. Au relie, on comprendra aifément que fi 
l’Ambaffadeur loge dans une Maifon qui lui appartient en propre, cette Maifon 
cft exceptée de la règle, comme fervant actuellement à ion ufage ; exceptée , dis- 
je , dans tout ce qui "peut intérefler l’ufage qu’en fait actuellement l’Ambafladeur. 
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On peut voir dans le Traité de M. de Bynkers! 10EK (a), que la Coutume eft 
conforme aux Principes établis ici & dans le paragraphe précédent. Lorsqu'on 
veut intenter aêlion à un Ambaffadeur, dans les deux cas dont nous venons de 
parler, c’efl- à - dire, au fujet de quelque Immeuble fitué dans le pais, ou d'effets 
mofciliaires, qui n’ont aucun raport à l'Ambaffade; on doit faire citer l’Ambaffa- 
deur, comme on cite les abfems, puisqu'il eflccnfc hors du Territoire, & que 
fbn indépendance ne permet point qu'on s’adreffe à fa perfonne , par une voie 
qui porte le caraélère de l’Autorité, comme ferait le Miniflére d’un Huillier. 

Quel eft donc le moyen d’avoir raifon d'un Ambafladeur, qui le refufeà lajnfli- 
ce, dans les affaires que l’on peut avoir avec lui? Plufieurs difent qu’il faut l'at- 
taquer devant le Tribunal dont il étoit reffortiffant avant fon Ambnffade. Cela 
ne me parait pas exact. Si la néceflîté & l’importance de fes fondions le met- 
tent au-deffus de toute pourfuite, dans le pais érranger où il réliJe, fera- 1- il 
permis de le troubler, en l'appelhnt devant les Tribunaux de fon Domicile ordi- 
naire? Le bien du fervice public s’y oppofe. Ji faut que le Miniflre dépende 
uniquement du Souverain, auquel il appartient d’une façon toute particulière. 
C'eft un Inffrumcnt dans la main du Conduéleur de la Nation, dont rien ne doic 
détourner ou empêcher le fervice. Il ne ferait pas jufle non plus, que l’ablence 
d’un homme chargé des Intérêts du Souverain & de la Nation, lui devînt préju- 
diciable dans fes affaires particulières. Par -tout, ceux qui font abfents pour le 
fervice de l’Erat, ont des Privilèges, qui les mettent à couvert des inconvémens de 
l'abfence. Mais il faut prévenir, autant qu’il efl poiïible, que ces Privilèges des 
Miniflres de l’Etat ne foient trop onéreux aux particuliers, qui ont des affaires 
avec eux. Quel efl donc le moyen de concilier ces intérêts divers , le fervice 
de l’Etat & le fuin de la Jullice? Tous particuliers , Citoyens ou Etrangers , qui 
ont des prétentions à la charge d’un Minillre, s'ils ne peuvent obtenir fatisfac- 
tion de lui -même, doivent s’adreffer au Maître, lequel efl obligé de rendre 
jullice, de la manière la plus compatible avec le fervice public. C’ell au Prince 
de voir s’il convient de rappeller fon Miniflre, ou de marquer le Tribunal de- 
vant lequel on pourra I'appeller, d’ordonner des delais &c. En un mot, le bien 
de l’Etat ne fouffre point que qui que ce foit puiffe troubler le Miniflre dans fes 
fondions, ou l’en diflraire, lans la permiflion du Souverain; & le Souverain* 
obligé de rendre la Jullice à tout le monde, ne doit point autorifer fon Miniflre. 
à la refufer, ou à fatiguer fes adverfaircs par d’injuftes délais. 

(*) Ou Juge comptent des ArabaBkdctirs , Cb&p. XVI. VI. 
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CHAPITRE IX. 

Le la Maifon de P Ambafladeur, de fon Hôtel & des 
Gens de fa fuite. 

L ’Inde'fendance de l’ Ambafladeur feroit fort imparfaite & fa fûrcté mal éta- 
blie, fi la Maifon où il loge ne jouïfToit d’une entière franchife, & fi elle 
n’ccoit pas inacceflible aux Minières ordinaires de la Juftice. L’Ambafladeur 
pourroit être trouble fous mille prétextes , fon fecrct découvert par la vifite de 
fes papiers, & fa perfonne expofée à des avanies. Toutes les raifons qui éta- 
bliflent fon indépendance & fon inviolabilité, concourrent donc aufli à aflilrer la 
franchife de fon Hôtel. Ce droit du Caractère elt généralement reconnu chez 
les Nations policées: On confidère, au moins dans tous les cas ordinaires de la 
vie, l’Hôtel d’un Ambafladeur comme étant hors du Territoire, aufli bien que 
fa perfonne. On en a vu, il y a peu d’années, un exemple remarquable à Pé- 
tersbourg. Trente foidats , aux ordres d’un Officier, entrèrent le 3. d’ Avril 1752. 
dans l’Hôtel du Baron de Greiffenheim Miniftre de Suède, & enlevèrent deux 
de fes Domeftiques, qu’ils conduifirent en prifon, fous pretexte que ces deux 
hommes avoient vendu elandeftinement des boiflbns, que la Ferme Impériale a 
feule le Privilège de débiter. La Cour indignée d’une pareille aétion , fit arrê- 
ter auflï-tôt les auteurs de cette violence, & l’Impératrice ordonna de donner 
fatisfaélion au Miniflre offenfé. Elle lui fit remettre, & aux autrés Miniftrcs 
des Pniflances Etrangères , une Déclaration , dans laquelle cette Souveraine 
témoignoit fon indignation & fon déplailir de ce qui s’étoit parte , & faifoit part 
des Ordres qu’elle avoit donnés au Sénat, de faire le procès au Chef du Bureau 
établi pour empechcr la vente clandeftine des liqueurs, qui étoit le principal cou- 
pable. 

La Maifon d’un Ambafladeur doit être à couvert de toute infulte, fous la pro- 
tection particulière des Loix &du Droit des Gens : L’infulter, c’eft fe rendre cou- 
pable envers l’Etat & envers toutes les Nations. 

Mais l'immunité , la franchife de l’Hôtel n’eft établie qu’en faveur du Minis- 
tre & de fes gens , comme on le voit évidemment , par les raifons mêmes fur les- 
quelles elle efl fondée. Pourra-t-il s’en prévu loft, pour faire de fa Maifon 
un Afyle , dans lequel il retirera les ennemis du Prince & de l’Etat , les malfai- 
teurs de toute efpèce, & les fouftraira aux peines qu’ils auront méritées? Une 
pareille conduite feroit contraire à tous les devoirs d’un Ambafladeur, à l’efprit 
qui doit l’animer, aux vuts légitimes qui l’ont fait admettre ; perfonne n’ofera le 
nier: Mais nous allons plus loin, & nous pofons comme une vérité certaine, 
qu’un Souverain n’eft point obligé de fouffrir an abus fi pernicieux à fon Etat, 
n préjudiciable à la Société. A la vérité , quand il s'agit de certains délits com- 
muns, de gensfouvent plus malheureux que coupables, ou dont la punition n’eft 
pas fort importante au repos de la Société ; l’Hôtel d’un Ambafladeur peut bien 
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leur fervir d’Afyle , & 1! vaut mieux laiffer échapper des coupables de cette 
efpece , que d’expofcr le Minillre à fe voir fou vent troublé, fous prétexte de la 
recherche qu’on en pourrait faire, & que de compromettre l’Etat dans les in- 
convéniens qui en pourroient naître. Et comme l’Hôtel d’un Ambafladeur eft 
indépendant de la Juridiction ordinaire; il n’appartient en aucun cas aux Ma- 
gittrats , Juges de Police, ou autres fubalternes d’y entrer de leur autorité, ou 
d’y envoyer leurs gens, fi ce n’elt dans des occalions de néceflité prcflante, où 
le bien public feroit en danger, & ne permettrait point de délai. Tout ce qui 
touche uqe matière fi élevée & fi délicate , tout ce qui interdle les Droits & la 
Gloire d’une Puiflance Etrangère, tout ce qui pourroit commettre l’Etat avec 
cette Puiflance, doit être porté immédiatement au Souverain, & réglé par lui- 
tnime, ou, fous fes ordres, par fon Confcil d’Etat. C’efi donc au Souverain de 
décider , dans l’occalïon , jusqu’à auel point on doit refpeélt-r le Droit d’Afyle, 
qu’un AmbafTadcur attribué à Ion Hôtel: Et s'il s’agit d’un coupable , dont là 
détention, ou le châtiment fuit d’une grande importance à l’Etat; le Prince ne 
peut être arrêté par la conli Jcration d’un Privilège , qui n'a jamais été donné 
pour tourner au dommage & à la ruine des Etats. L’an 1726. le fameux Duc 
de Rippekda s’étant réfugié chez Milord 1 Iauri.sgton Ambafladeur d'Angleter- 
re , le Confcil de Caflille décida , „ qu’on pouvoir l’en faire enlever , même de 
„ force; puisque autrement ce qui avoit été réglé pour maintenir une plus gran- 
„ de CorrefponJance entre les Souverains, tournerait au contraire à la ruine & 
„ à la deftruètion de leur Autorité; qu’étendre les Privilèges, accordés auxllô- 
„ tels des Ainbaffadeurs en faveur limplement des délits communs, jusqu’aux 
,, fujets dépofitaires des finances, des forces & des fecrets d’un Etat, lorsqu’ils 
„ viennent à manquer aux devoirs de leur Miniflère, ce feroit introduire ia 
„ chofe du monde la plus préjudiciable &. la plus contraire à toutes les l’uiffan- 
„ ces de la terre, qui fe verraient forcées, fi jamais cette maxime avoir lieu, 
„ non-feulement à fouffrir , mais même à voir foutenirdans leur Cour, tous 
„ ceux qui machineraient leur perte (a). ” On ne peut rien dire de plus vrai 
& de plus judicieux fur cette matière. 

L’abus de la franchife n’a été porté nulle- part plus loin qu’à Rome, où les 
Ambaffadeurs des Couronnes la prétendent pour tout le Quartier dans lequel 
leur Hôtel ell fitué. Les Papes, autrefois il formidables aux Souverains, font 
depuis plus de deux ficelés , dans la r.écelîité de les ménager à leur tour. Ils 
onc fait de vains efforts pour abolir, ou pour rellcrrer du moins dans de jultes 
bornes, un Privilège abufif , que le plus ancien ufage ne devrait pas fou.'enir 
contre la Juftice & la raifon. 

t. T19. Les Carroffes, les Equipages de l’Ambaffadeur jouïflent des mêmes privilèges 
îwS *" 3 ue ton Hôtel, & par les mêmes raifons : Les inlulter, c’eil attaquer l’Ambaf- 
ladeur lui- même & le Souverain qu’il repréfente. Ils font indtpendans de tou- 
te Autorité fubalterne , des Gardes, des Commis, des Magiilrats ôt de leucs 
fuppôts, & ne peuvent être arré:és & vifités, fans un ordre fupérieur. Mais 
ici comme à l’égard de l’Hôtel, il faut éviter de confondre l'abus avec le droir. 
11 ferait abfurdc qu’un Minillre Etranger put faire évader dans fon Carrofie un 
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Criminel d’importance „ un homme, dont il feroic eflêntie) à l’Etat do s’afïiirer; 

& cela, fous les jeux d’un Souverain, qui fe verroit ainli bravé dans l'on Hoyau- * 
me & à fa Cour. En eft -il un qui le voulût fouffrir? Le Marquis de Fonte- 
nay AmbalTadcur de France à Home, donnoit retraite aux exilés <& aux rebelles 
de Naples, & voulut enfin les faire fortir de Rome dans Tes Carroifes. Mais en 
fortant de la Ville , les Garrottes furent arrêtes par des Corfes de la Garde du 
Pape, & les Napolitains mis en prifon. L’Ambafliidcur fe plaignit vivement: 

Le Pape lui répondit: „ Qu’il avoir voulu faire faifir des gens , que l’Ambafla- 
, deur avoit fait évader de la prifon ; que puisque l'Ambafladcur fe donnoit 
„ la liberté de protéger des fcélérats, & tout ce qu’il y avoit de Criminels dans 
,i l'Etat de l’Eglife, il devoit pour le moins etre permis à lui, qui en étoit le 
,, Souverain, de les faire reprendre par -tout où ils fe rencontreroient; le Droit 
,, iü le Privilège des Ambajfadeurs ne devant pas s'étendre fi loin. L’Ambartadeur 
„ repartit, qu'il ne fe trouverait point qu’il eût donné retraite aux fujets du Pa- 
„ pe, mais bien à quelques Napolitains, à qui il pouvoir donner fureté contre 
„ les per r écutions des Efpagnols (a). ’’ Ce Miniltre convenoit tacitement par 
faréponfe, qu'il n’auroit pas été fonde à fe plaindre , de ce qu'on avoit arrêté 
fes Carrofles, s’il les eût fait fervit à levalion de quelques fujets du Pape, & 
a fouflraire des Criminels à la Juftice. 

L’inviolabilité de l’Ambafiadeur fe communique aux gens de fa fuite, & fon 
indépendance s’étend à tout ce qui forme fa Maifon. 'Joutes ces perfonnes */.»■*»/•• 
lui font tellement attachées, quelles fuivent fon fi>rc ; elles dépendent de lui 
feul immédiatement, & font exemptes de la Jurisdiétion du pais, où elles ne fe 
trouvent qu’avec cette réferve. L’Ambadadeur doit Ils protéger , & on ne peut 
les infultcr fans l’infulter lui - même. Si les Domelliques À toute la Maifon 
d’un Minière Etranger ne dépendoient pas de lui uniquement , on fent avec 
quelle facilité il pourrait être molette, inquiété & trouble dans l’exercice de fes 
fonctions. Ces maximes font reconnues par -tout aujourd’hui , & confirmées 
par l’ufage. 

L’Epoufe de l’Ambalfadeur lui eft intimement unie, & lui appartient plus par- 
ticuliéretnent que toute autre perfonne de fa Mai/on. Audi participe- t-elle à a j, 
fon indépendance & à fon inviolabilité. On lui rend- même des honneurs diftin- 
gués , & qui ne pourraient lui être refufés à un certain point , fans faire af- *•>. * " 
front à l’AmbalTadeur : Le Cérémonial en eft réglé, dans la plupart des Cours. 

La Conlidération qui eft due à l’Ambafladi ur , réjaillit encore fur fes tnfans, qui 
participent autti à fes Immunités. 

Le Secrétaire de l’Ambaffadeur eft au nombre de fes Domeftiques ; mais le s 
Secrétaire de l'Ambaflade tient fa Commiflion du Souverain lui- meme; ce qui 
en fait une ejpèce rie Miniltre Public, qui jouît par lui- même de la prottclion 
du Droit des Gens & des Immunités attachées à fon état, indépendamment de 
l’Ambafladeur ; aux ordres duquel il n’eft méjne fournis que fort imparfaite- 
ment, quelquefois point du tout, & toujours fuivant que leur Maître commun 
i’a réglé. 

Les Courriers qu’un Ambafladeur dépêche ou reçoit, fes papiers, fes Lettres 5.1;,. 
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jKfi'U, ii & Dépêches font autant de chofes qui appartiennent efien richement à l'Ambafla- 
“ 9 . u ' doivent par conféquent erre facrèes ; puisque fi on les refpeéloit pas , 
l’AmbaiTade ne fçauroit obtenir fa fin légitime, ni l’Ambafiadcur remplir fes fon- 
dions avec la fûreté convenable. Les Etats -Généraux des Provinces -Unies 
ont jugé, dans le tems que le Préfident Jlannin étoit Ambaffadeur de France 
auprès d'eux , que ouvrir les Lettres d’un Miniftrc Public c'eft violer le Droit 
des Gens (a). On peut voir d’autres exemples dans Wicqüefort. Ce Privi- 
lège n’empêche pas cependant que , dans les occafions importantes, où l'Am- 
bafladeur a violé lui -même le Droit des Gens, en formant, ou en favorifant 
des Complots dangereux, des Confpirations contre l’Etat, on ne puifle faifir fes 
Papiers, pour découvrir toute la trame & connoître les Complices; puisqu’on 
peut bien, en pareil cas, l'arrêter & l’interroger lui -même (5- 99 .). On en 
ufa ainfi à l’égard des Lettres remifes par des Traîtres aux Ambafiadeurs de 
Tarqbin (98-). 

S 'Y' Les Gens de la fuite du Miniftre Etranger étant indépendans de la Jurisdic- 
fïü’C'jj tion du pais , ne peuvent être arrêtés ni punis fans fon confentement. Mais 
tZ fk fetoit peu convenable qu'ils vécuflent dans une entière indépendance, & qu'ils 
LZ. ‘ eulTent la liberté de fe livrer fans crainte à toute forte de defordres. L’Ambafia- 
deur eft nécefiairement revêtu de toute l’Autorité néccfiaire pour les contenir. 
Quelques - uns veulent que cette Autorité s'étende jusqu’au droit de vie & de mort 
Le Marquis de Rosny, depuis Duc de Sully étant Ambafiadeur Extraordinai- 
re de France en Angleterre, un Gentilhomme de fa fuite fe rendit coupable 
d’un meurtre; ce qui excita une grande rumeur parmi le peuple- de Londres. 
L’Ambaffhdeur aflembla quelques Seigneurs François , qui l’avoient accompa- 
gné, fit le procès au meurtrief- , & le condamna à perdre la tête; après quoi, 
il fit dire au Maire de Londres, qu’il avoit jugé le Criminel, & lui demanda 
des Archers & un Bourreau pour exécuter la Sentence. Mais enfuite, il convint 
de livrer le coupable aux Anglois, pour en faire eux • mêmes juftice, comme 
ils l’entendroient ; & M. de Beaumont Ambafladc-ur ordinaire de France, ob- 
tint du Roi d’Angleterre la grâce du jeune - homme , qui étoit fon parent (a) 
Il dépend du Souverain d'étendre jusqu’à ce point le pouvoir de fon Ambafla- 
deur fur les gens de fa Maifon; & le Marquis de Rosny fe tenoit bien aflurc de 
l’aveu de fon Maître , qui en effet approuva fa conduite. Mais en général, on 
doit préfumer que l'AmbaiTadeur eit feulement revécu d’un pouvoir coercitif, 
fuffifant pour contenir fes gens, par la prifon & par d’autres peines, non capi- 
tales & point infamantes. 11 peut châtier les fautes commifes contre lui & contre 
le fervice- du Maître, ou renvoyer les coupables à leur Souverain , pour être 
punis. Que û fes Gens fe rendent coupables envers la Société, par des crimes 
dignes d'une peine févére , l'Ambaflàdeur doit diftingucr entre les Domefti- 
ques de fa Nation & ceux qui font fujets du païs où il réfide. Le plus 
court & le plus naturel efl de chafTer ces derniers de fa Maifon, & de les li- 
vrer à la Juftice. Quant à ceux qui font de fa Nation , s'ils ont oifenfé le 
Souverain du pais , ou commis de ces crimes atroe.s, dent la punition in- 
térefle toutes les Nations, & qu’il efl d’ulàge , pour ceue ration , de reciamer 
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& de rendre d’un Etat à l’autre; pourquoi ne les livreroit-il pas à la Nation qui 
demande leur fupplice? Si la faute eft d’un autre genre, il les renverra à ion 
Souverain. Enfin , dans un cas douteux , l’Ambaflàdeur doit tenir le criminel 
dans les fers , jusqu’à-ce qu’il ait reçu les ordres de fa Cour.' Mais s’il con- 
damne le coupable à mort, je ne penfe pas qu’il puiflele faire exécuter dans fon 
Hôtel. Car une exécution de cette nature eft un afte de Supériorité Territoriale, 
qui n’appartient qu’au Souverain du pais. Et fi l’Ambafladcur eft réputé hors du 
Territoire, aufli bien que fa Maifon & fon Hôtel; ce n’eft qu'une façon d’expri- 
mer fon indépendance & tous les Droits néceflaires au légitime fuccès de l’Ara- 
baflade : Cette fiftion ne peut emporter des Droits réfervés au Souverain , trop 
délicats & trop importans pour être communiqués à un Etranger , & dont l’Am- 
bafladeur n’a pas befoin pour s’acquiter dignement de fes fondions. Si le cou- 
pable a péché contre l’Ambafladeur, ou contre le fervice du Maître; l’Ambaf- 
fadeur peut l’envoyer à fon Souverain : Si le crime intérefle l’Etat où leMiniflre 
réfide; il peut juger le criminel , & le trouvant digne de mort , le livrer à la 
Juftice du païs, comme fit le Marquis de Rosny. 

Quand la Commiflion d’un Ambafladeur eft finie , lorsqu’il a terminé les Affai- s. us 
res qui l’ont amené, lorqu’il eft rappelle , ou congédié ; en un mot, dès qu’il 
eft obligé de partir, par quelque raifon que ce foit; fes fonfliohs celTent, mais 
fes Privilèges & fes Droits n expirent point dès ce moment : Il les conferve yi *"’ 
jusqu’à fon retour auprès du Maître , à qui il doit rendre compte de fon Am- 
baflade. Sa fûreté , fon indépendance & fon inviolabilité ne font pas moins né- 
ceflaires au fucccs de l’Ambaifade, dans le départ, que dans la venue. Aulli 
lorsqu’un Ambafladeur fe retire , à caufe de la Guerre , qui s’allume entre fon 
Maître & le Souverain auprès duquel il étoit employé, on lui laiffe un tems fuffi- 
fant, pour fortir du païs en toute fttreté: Et même, s’il s’en recournoit par mer 
& qu’il vînt à être pris dans le trajet, il ferait relâché fans difficulté , comme 
ne pouvant être de bonne prife. 

Les mêmes raifons font fubfifter les Privilèges de PAmbafladeur , dans le cas 5. n* 
où l’aélivité de fon Miniftère fe trouve en fufpens , & où il a befoin de nou- ?” «* 

veaux Pouvoirs. Ce cas arrive par la mort du Prince que le Miniftre reprefente, 
ou par celle du Souverain auprès duquel il réfide. Dans l’une & l’autre occafion c,"'"* 
il eft néceflaire que le Miniftre foie muni de nouvelles Lettres de Créance; 
moins néceflaire cependant dans le dernier cas, que dans le premier ; fur-tout fi 
le Succefleur du Prince mort eft Succefleur naturel & néceflaire ; parce que 
l’Autorité d’où eft émané le pouvoir du Miniftre fubfiftant , on préfume 
aifément qu’il demeure en la même qualité auprès du nouveau Souverain. Mais 
fi le Maître du Miniftre n’eft plus , fes pouvoirs expirent , & il lui faut ab- 
folument des Lettres de Créance du Succefleur, pour l’autoriler â parler 
& à agir en fon nom. Cependant il demeure dans l’intervalle, Miniftre de fa 
Nation , & il doit jouir à ce titre , des droits & des honneurs attachés au 
Caraélère. 

Me voici enfin parvenu au bout de la carrière que je m’étois propofée. Je ne < 
me flatte point d’avoir donné un Traité complet & parfaitement rempli du Droit 
des Gens: Ce n’a pas été mon deflein; & c’eût été trop préfumer de mes for- 
ces, dans une matière fi vafte & fi riche. Ce fera beaucoup pour moi , fi mes 
Principes font trouvés folides , lumineux , & fuffifans aux personnes intelligentes , 
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■* pour donner la folution des queftions de détail , dans les cas particuliers. Heu- 

reux fl mon travail peut être de quelque utilité aux Gens en place, qui aiment 
le Genre-humain & qui refpeÈtent la Juftice; s'il leur fournit des armes, pour dé* 
fendre le bon Droit, & pour forcer au moins les injuftes à garder quelque m*fu- 
re , à fe tenir dans les bornes de la décence! 

F I N. 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


59 o TT 


Digitized by Google 


